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CHAPITRE Vm. 

DES CAISSES d'Épargne et de prévoyance. 



Ce serait déjà beaucoup que de rq>aiidre au 

sein des masses , par une bonne éducation et une 

bonne littérature populaires , d'honnêtes sen- 

timens et de bienfaisantes lumières ; mais il &ut 

n 1 
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faire plos encore : il faut leur rendre aussi aisés 
que possible Femploi de ces lumières et la prati- 
que de ces sentimens. J'ai signalé , par exemple , 
comme faites pour influer puissamment sur leur 
bien-être , Péconomie, Tordre et la prévoyance, 
vertus nécessaires du pauvre , et dont le pauvre 
se montre par malheur plus dépourvu que tous 
les autres membres du corps social. Ce sera donc 
i^endre au peuple un immense service que de &- 
ciliter , multiplier et provoquer chez lui l'exercice 
de ces vertus capitales. Tel est précisément l'objet 
des caisses d'épargne et de prévoyance. J'applique- 
rai à ces établissemens ce que je disais plus haut des 
salles d'asile : c'est une institution jeune encore , 
mais pleine d'avenir. Comme les salles d'asile et 
plusieurs autres créations du même genre , cette 
institution est fille de V industrialisme anglais , 
dont elle a eu pour première mission de contre- 
balancer quelques déplorables effets. La première 
pensée en appartient au célèbre philantrope Wil- 
beforce , qui proposa l'établissement de ces sortes 
de caisses au parlement anglais, dès l'année 1800. 
Sa proposition n'eut pas alors d'autres suites* En 
1810, M. Henri Duncan, auteur de plusieurs 
écrits estimés sur la question du paupérisme , 
fonda à Rutwall la première caisse d'épargne an« 
glaise, et M. Williams Forbes en institua une sem- 
blable en Ecosse trois ans après. En peu d'an- 
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«lées , cette institutiou prit un grand développe- 
ment dans la Grande-Bretagne. Déjà, en 1830^ 
on y comptait 412,217 déposans, dont 12,682 
en une seule année ; et la somme totale des dé- 
pôts ne s'élevait pas à moins de 359,174,175 fn 
En 1833j les déposans étaient au nombre de 
690,000, et leurs dépôts allaient à 600,000,000 (r. 

La Hollande , la Suisse et l'Allemagne n'ont 
point tardé à marcher sur les traces de TAngle- 
terre. En France , MM. Laroche Foucauld-Lian- 
court et B. Delessert créèrent en 1818 , avec le 
concours de plusieurs autres bons citoyens et 
l'appui du gouvernement , la caisse de pré- 
voyance de Pari& Cette caisse a repu , de 1818 à 
1830, de 751,567 déposans , une somme totale 
-àe 43,559,117 fr, , dont elle a eu à rembourser 
11,254,433 fir. ; trois ans plus tard, elle avait reçu 
68 millions de 130,000 déposans, 

yoilà<]uelque&-uns des chiffres que donnent les 
rapports officiels, et <pe reproduisent tous les au- 
teurs qui ont écrit sur cet intéressant sujet. Aujour- 
d'hui, du reste, les journaux de Paris et delà pro* 
vince donnent presque chaque semaine l'état des 
opérations faites par ces établîssemens en assez 
grand nombre^ qui se sont formés dans les villes les 
plus populeuses et les plus industrielles du royau^ 
me; on a même présenté des tableaux assez curieux 
sur le nombre de dépqsans appartenant aux^ diver-i^ 
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^sesprofessioDS ou classes delà société. Les person-- 
nes curieuses de ces détails, peuvent recourir, soit 
4IUX documens fournis par les feuilles publiques ^ 
soit aux ouvrages de MM. Arthur Beugnot , de 
YilleneuYe et autres. Pour moi , qui ai déjà con* 
fessé mon peu de penchant pour les chifires en 
fait d'économie pddtique , et surtout pour la re- 
production des détails que l'on peut trouver pres- 
que partout , je me bornerai à citer un petit ta- 
bleau bien propre à établir toute la puissance 
et toute l'utilité de l'épargne avec intérêt capita- 
lisé. On a calculé que la caisse d'épargne de Pa- 
ris peut produire, selon les tables de M. Fran** 
cœur , au déposant qui mettrait en réserve 40 
<*entimes par jour : 

Au bout d'un an, • • • fr. 145 c. 

— d^ 8 ans.*.. 1,871 88 
-^ de 15 ans 3,238 1 

— de 20 ans .... 4,954 38 

— de 25 ans...* 7,176 58 

— de 39 ans.... 10,029 78 

et sm' ce capital de 10,029 fr. 78 c. , le bénéfice 
ou produit de l'intérêt serait de 5,679 fr. 78 c. 

En somme , pour remplir au mieux son im- 
portante mission, celle d'appeler, de solliciter, 
d'imposer en quelque sorte l'économie et la 
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prévoyance aux pères de famille de la classe pau*^ 
vre , la caisse d'ëpargùe doit nécessairement lui 
offrir les conditions suivantes : 

lo Lui inspirer une entière confiance sous le 
rapport de la sûreté du placement ; 

2* Lui accorder d'extrêmes Êtcilités dans tout 
ce qui concerne la quotùé\ Yépoque et les forma- 
Ut es du dépôt; 

Z9 Lui présenter une très grande exactitude et 
une très grande célérité dans le remboursement 
de ce dépôt , toutes les fois qu'il est demandé ; 

4' Enfin, placer le lieu de ce dépôt et de ce 
remboursement tout-à-fait à sa portée \ le mettre 
sous ses jeux ^ et en quelque sorte sous sa main , 
soit pour lui inspirer de bonnes résolutions , soit 
pour ne pas lui laisser le temps de les voir s'éva- 
nouir (*). 

Les caisses d'épargne déjà établies répondent 
peut-être suffisamment à ces quatre ol^ets prin- 
cipaux pour les habitans des localités qui ont 
ravantage de les posséder ; mais combien peu en 
jouissent encore ! Les frais considérables de leur 
établissement, ceux encore assez élevés que ré- 
clameleur gestion et, par dessus toute autre cbose^ 

(*) On trouye en tête de tout livret le règlement ordcmnancë de 
hi caisse d'épargne qui Pa délivré ; c'en e«t assez pour donner aux 
personnes demeurées tout-à-fait étrangères à cette bienfaisante insti- 
tution une idée assez nette de sa nature A du mode de ses opératio 
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le capital que leurs fondateurs doivent préda-* 
blement réaliser à titre de garantie « et pour sa— 
tisfiaiire à toutes les éventualités ; ces diverses 
circonstances réunies rendent fort difficile de 
multiplier ces sortes de caisses. Aussi Fimmense 
majorité des petites villes , bien des vUles d'im- 
portance moyenne et l'universalité des communes 
rurales sont jusqu'ici demeurées étrangères à leur 
bienfaisante influence (*). M'est-<ce pas là un vice 
capital , un mal sérieux et pressant , auquel il 
importe de remédier le plus tôt qu'il se pourra.. 
N'y aurait' il donc aucun moyen de rendre cette 
institution commune ^ et à toutes les populations 
agricoles qui ne la connaissent seulement pas de 
nom jusqu'à ce jour , et à un beaucoup plus 
grand nombre de populations industrielles ? Voilà 
un digne sujet de méditations et de recherches 
pour tout homme qui se préoccupe un peu sé- 
rieusement des intérêts populaires et de leur in- 
fluence sur la question sociale. 

Je commencerai par examiner d'abord si la 
caisse d'épargne peut et doit rester plus long- 
temps étrangère aux classes inférieures agricoles ;. 
puis je présenterai quelques vues propres à la 
rendre plus fructueuse aux classes industrielles. 

i*) Le nombre de» caisses d'épargne autorisées jusqu'au i«' jm- 
?ier 1$3S est de 255 , dont 30 instituées en i837 ; elles ont reçu prés> 
de 300 millions de dép6ts« 
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£a caisse de prévoyance est, je Tai déjà dit, 
d'origine industrielle ; c'est la nécessité de soula- 
ger la misère des ouvriers citadins , de parer aux 
brusques retours de l'existence manufacturière et 
commerciale qui l'a produite, et qui la produit 
encore chaque jour. L'épargne est plus nécessaire 
et plus possible à cette fraction des classes popu- 
laires, je ne l'ignore pas et je suis loin de le nier j 
mais le peuple des champs est-il pour cela dis- 
pensé de prévoyance? Les mauvaises récoltes, 
les maladies , les infirmités , la vieillesse ne lui 
commandent-elles pas aussi la sérieuse pensée 
de parer aux chances de l'avenir ? Le salaire 
du. manouvrier agricole , en général plus restreint 
que celui de l'ouvrier citadin, lui rend sans 
contredit l'épargne plus difficile ; toutefois , elle 
ne lui est pas totalement interdite , surtout lors- 
que , n'étant pas encore marié, il concourt k 
l'exploitation d'une ferme , avec des gages à l'an- 
née; une moitié de ces gages épargnés , dépo- 
ses et capitalisés depuis l'âge de 18 ans jusqju'à son 
mariage, qui se recule assez habituellement jus- 
qu'à 25 , 28 ou même 30 ans, lui procurerait sans 
peine le noyau d'une espèce de petite fortune 
pour ses dernières années , ou une précieuse resr 
source pour les mauvais jours ; et puis ce n'est pas 
seulement au prolétaire agricole qu'il faut offrir 
la possibilité ou plutôt la facUité de l'épargne y. 
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répugne ne convient guère moins à la petite 
proprîélë ; une bonne récolte peut la lui rendre ai- 
$ie. Quel immense bien&it pour nos propriétai- 
les cultiTatenrs , dont le nombre est si considé* 
fable en France (10 millions au moins), si Von 
parrenait à leur inspirer la résolution et à leor 
fournir les moyens de se créer de petits capitaux l 
C'est alors que notre agriculture prendrait tout 
k coup , et d'elle-même , Tessor le plus prodi-^ 
gieux ; car, ainsi que nom l'établirons plus tard , 
ce qui manque surtout à cette industrie prédonû» 
nante parmi nous , ce sont les capitaux^ et des capi* 
taux produits par Tépargne seraient bien autrement 
féconds pour elle que ceux obtenus par la dan- 
gereuse voie du crédit f Ne f&t-ce donc que dans 
ce but si éminemment social , la caisse de pré* 
Toy ance doit être au plus tôt appliquée aux classes 
agricoles. La classe des propriétaire cultivateurs 
est de toutes les classes populaires la plus morale ^ 
la plus prévoyante y c'est assez dire qu'elle ré- 
pondra mieux que toute autre à l'appel fait par 
la philantropie à sa prévoyance et à ses sentimens 
moraux. Tout ce que je viens de dire des proprié- 
taires cultivateurs , s'applique à-peu^^rès k Itt 
classe non moins intéressante des fernners et 
colons partiaires. L'tktiiité, pour ne pas dire^ l» 
nécessité, d'étendre les avantages du systèïne dés 
caisses d'épargne aux populations rurales une fois- 
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démontrée , il me reste à remplir mie tâche pluft 
difficile, plus délicate sans doute ; c'est de cher- 
cher et d'indiquer conmient l'on pourrait arri- 
ver, à ce résultat. Après y avoîr mûrement ré- 
fléchi, après avoir examiné la question sous 
toutes ses faces et m'étre successivement laissé 
séduire par divers plans d'exécution , que de nou- 
velles réflexions m'ont toujours forcé d*^andon- 
ner, je me suis arrêté à la conviction profonde 
qu'il n'y avait qu'un seul et unique moyen d'ap- 
peler au bénéfice du placement de prévoyance nos 
36 mille communes rurales : ce moyen présente 
de graves difficultés ; je ne les dissimulerai pas , et 
['essaierai de les atténuer; mais ce qui répond à 
tout, c'est, je le répète, qu'il n^ a pas d autre solu-^ 
tion possible au problème social que je me ^uis 
posé. Cette solution est dureste assez facile une fois 
que l'on s'y est arrêté : c^est de transfonner, pour 
toutes les communes rurales du moins , l'institu- 
tion des caisses d'épargne en une institution gou- 
vernementale et administrative ;. le parti le plus 
simple, le plus naturel, le plus régulier, serait d'en 
faire tout bonnement une branche de l'adminis- 
tration financière de l'état. On conçoit tout de suite 
combien de difficultés d'exécution disparaissent 
par l'adoption de ce système : 1<> la solvabilité du 
trésor public tient lieu de réalisation d'un capital 
préalable ; réalisation que l'expérience place en 
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tête de tous les obstacles qui s'opposeat'^à la mut 
tiplication de ces sortes de caisses ; SU* les menus 
frais de comptabilité demeurent à sa cbarge et 
sont, comme pour les étahlissemens de ce genre 
déjà crées, couverts par les petites bonifications 
obtenues sur les intérêts ; S^ le bureau de chaque 
percepteur des contributions directes devient tout 
naturellement un lieu de dépôt très rappro- 
ché et très convenable sous tous les rapports ^ 
4'' la recette particulière de l'arrondissement est 
appelée à remplir toutes les autres fonctions de la 
caisse d'épai^ne ; c'est elle qui a le maniementdes 
fonds, qui les transforme en rentes sur l'état et qui 
est chargée des remboursemens. Je ne vois pas 
trop, je l'avoue, quelles objections matéridlles 
on pourrait faire contre ce système , d'une simpli- 
cité et d'une universalité qu'aucun autre système 
ne saurait égaler , ni même imiter de bien loin. 
Mais je prévois et je redoute très fort, au con- 
traire , les objections morales. Ce n'est pas à dire 
que je mette en doute pour mon compte la sol- 
vabilité , la loyauté et la bonne volonté du tré- 
sor public ; je crois à ces qualités fondamen- 
tales de l'état débiteur , parce qu'il en est de 
l'état comme de tout débiteur dont le crédit est 
la première condition d'existence : avoir du cré- 
dit ou périr, telle est la règle capitale, le prin- 
cipe fondamental delà politique contemporaine. 



Digitized 



by Google 



OîQ parle de révolutions , de secousses politiques ; 
mais épargneraient-elles mieux les autres place* 
mens mobiliers ? Quand on yeut faire entrer une 
semblable crainte , une telle considération dans 
la balance de ses déterminations , et je suis loin de 
repousser toute disposition de ce genre , comme 
entièrement absurde , il ne faut plus songer à pla- 
cer , il faut acbeter ; d'ailleurs à quoi bon exa- 
miner au fond si le placement des économies du 
peuple sur les fonds publics est ou non le plus 
convenable ? N'est-il pas d'hors et déjà le seul 
pratiqué , comme le seul possible? N'est-ce pas- 
en dernière analyse au grand-livre des rentes sur 
Tétat qu'arrivent les dépôts reçus par les caisses 
de prévoyance. Lors donc que je parle de diflS- 
cultes morales , je les prends dans les disposi- 
tions , dans les répugnances, dans les préjugés- 
populaires. L'état, il faut bien le reconnaître , est 
un emprunteur fort peu en crédit auprès des- 
masses ; c'est que les masses ont une longue et 
impitoyable mémoire; elles n'oat encore oublié 
ni les assignats , ni la banqueroute des deux tiers 
des rentes inscrites au grand-livre. Et puis com*-' 
ment persuader au peuple de livrer directement . 
ses petites économies à un débiteur aussi puis- 
sant que l'état , à un débiteur qui Usât la loi , à uns 
débiteur qu'il supposera toujours prêt à com- 
penser les dépôts reçus par lui avec le reliquat. 
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dlmpôt qui pourrait lui être dû? N'a-t-on pas 
TU récemment combien la seule s^parence d'une 
intervention quelconque du trésor public dans le 
maniement des fonds déposés à la caisse d^épar* 
gne a soulevé d'alarmes et de répugnances parmi 
les classes populaires 1 C'est an pomi que l'insti- 
tution elle-même a fiûlli s'écrouler du 'coup ; elle 
en est encore tout ébranlée ^ et sera peut-être 
longtemps à se raffermir. L'essai n'est rien moins 
qu'encourageant , l'on en conviendra , et semble 
faire une loi de chercher à la caisse d'épargne 
des voies plus populaires d'extension et de déve< 
loppement. 

Je ne conteste la réalité et la force d'aucune de 
ces considérations, que l'on ne m'accusera pas 
j'espère d'avoir affaiblies ici ; mais je ne saurais 
même , après cet aveu , me résoudre à répu- 
dier une pensée aussi éminemment féconde , 
aussi éminemment sociale que celle de trans- 
former le privilège, le monopole des caisses 
d'épargne en une institution universelle et na- 
tionale. Si les difficultés que présentent les 
préventions générales du pays sont insurmon- 
tables de front , peut--être n'est-il pas impos- 
sible de les tourner. Au fait, ce n'est point 
tromper le peuple , ce n'est point lut causer un 
préjudice , ni même l'exposer à aucune chance 
nouvelle , puisque dans l'état présent des choses , 
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ses petites ëconemies arriveat toujours en défim- 
tîre dans les cmsses publiées; mais cela ne 
s'accomplit pas directement et ostensSileœent z 
la population ouvrière de nos grandes yilles ne 
Ta guère ^ par la pensée^ au-delà de l'établisse* 
ment qui reçoit son dépôt et le lui rembourse à 
sa première demande; c'est à cet établissement 
hiî^méme^ fondé^ géré , administré par des hom« 
mes environnés de son estkne et de sa confiance ^ 
^^est presque i ces Honorables admimstrateurs 
^u'ii lui semble confier et prêter ses petites épar- 
gnes. Leur position , leur solvabilité , leur mora- 
lité personnelles sont autant de motifs de sécurité 
pour lui ; bref, on peut le considérer comme un 
jTait : le personnel administratif de la caisse d'é« 
pargne en^st le principal élément de crédit^ en 
devient le principsd moyen de succès. Eb ! bien , 
c'est dans cette disposition naturelle et incontes^ 
table des classes inSérieures qu'il nous faut cbeiv 
cher et puiser la possibilité de vaincre les diffi- 
cultés de la question. S'il existait certains pouvoirs 
publics qui , à raison delà nature de leurs attri- 
butions et de leurs rapports avec les masses , mais 
surtout par la composition de leur personnel , 
eussent encore crédit auprès d'dles , rien ne 
s'opposerait sans doute à ce qu'on les constituât 
en succursales de la caisse d'épargne , en bureaux 
correspondans avec elle. Pourquoi cette i;iou- 



Digitized 



by Google 



— 14 — 

Telle et phflantropique attribution ne serait-elle 
point ajoutée aux autres attributions naunici|>a- 
les ? Pourquoi le secrétaire de la mairie ou un 
membre du conseil municipal , à tour de rôle , 
ne deviendrait-il pas le caissier chargé chaque 
dimanche de recevoir les dépôts , en présence et 
avec le concours d'un autre ou de plusieurs au- 
tres membres de la municipalité? L'on pourrait 
même au besoin donner à l'autorité municipale 
de puissans auxiliaires avec les fabriques et les 
consistoires ; aucune des influences , en un mot y 
admises et acceptées par les masses , ne devrait 
rester étrangère à l'intéressante mission de pro- 
téger et de stimuler chez elles la pratique de 
l'ordre et de la prévoyance. Quant aux menus 
frais de comptabilité^ et cette comptabilité de* 
vrait , on le sent , être aussi simplifiée que possi- 
ble, ils seraient supportés par les budgets commu- 
naux , paroissiaux ou consistoriaux , ou bien à 
la rigueur il en serait fait compte . par la caisse 
d'épargne proprement dite sur le montant des in- 
térêts bénéficiés par elle. Cette caisse d'épargne 
aurait pour siège la recette particulière de l'ar- 
rondissement ; la manutention des fonds , leur 
transfert dans les caisses de l'état , le rembourse- 
ment des dépôts, toute. la partie financière de 
l'institution , serait confiée au receveur partico^ 
licT) sous la surveillance et avec le concours d'une 
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commission dans le genre de celle qui administre 
en ce moment ces sortes d'ëtablissemens. Tou* 
tefois, il faudrait peut-être que les rembourse- 
mens minimes , jusqu'à 20 fr. par exemple , pus* 
sent avoir lieu sur /?/ace et par les membres du 
conseil municipal ou de la fabrique chargés de re- 
cevoir les dépôts. Ce plan , itjue Texpérience et de 
nouvelles lumières pourraient encore amender et 
ametiorer , ne résout pas sans doute toutes les di(« 
ficultés ; mais il me parait les atténuer beaucoup. 
Les progrès de Féducation populaire, l'action 
bienfaisante delà presse civilisatrice et le bénéfice 
du temps feraient le teste. 

Je passe à la caisse d'épargne appliquée aux 
besoins des populations industrielles. Je l'ai déjà 
dit, ces besoins trouvent une très suffisante res- 
source dans les établissemens de cette nature que 
possèdent déjà presque toutes les villes manu- 
facturières de quelque importance^ Ce n'est donc 
pas là qu'il presse le plus de chercher des per- 
fèctionnemens ; l'essentiel serait d'inspirer au con- 
traire à ces mêmes populations l'envie et l'habi- 
tude d'en profiter davantage; car, à vrai dire, 
dans ces sortes de localités , la caisse de pré-* 
Toyance manque bien moins aux deposans , que 
les deposans à la caisse d'épargnes. Les auteurs 
qttî ont traité la question , se sont beaucoup oc- 
cupés des moyens de généraliser l'épargne et le$ 
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•dépôts qui ai sont la suite. Parnû cette classe si 
^habituellement en proie à la hideose plaie dn 
paupérisme, quelques-uns ont même pensé qu'il 
ne suffisait pas dé la lui conseiller , de la lui imr* 
poser en quelque sorte moralement : qu^il fidlait 
Vj contraindre légalement L'épargne obligatoire 
est devenue le pendant nécessaire de rinstmctiôn 
primaire forcée. A les en croire , il n'est pas d'an- 
tre moyen efficace pour vaincre l'imprévoyance 
brutale et l'aveuglement sans pareil de cette 
«nasse abrutie et corrompue par des yices de toute 
espèce, fruits de son agglomé ra t i on dans de popu- 
leuses cités. M. de Villeneuve rapporte l'opinion 
et les argomens émis en faveur de ce système par 
divers économistes, particulièrement par deux 
^écrivains anglais , MM. Williams Haie et Torvfn« 
send. Le premier fait observer que certains ou- 
vriers gagnent , avec le secours de leurs femmes , 
de 40 à 49 fr. par semaine , et cependant retomr< 
bent dans une complète indigence, s'ils sont pen- 
dant une seule semaine sans travail ; il regrette 
que Ton n'adopte pas quelque plan pour parer 
à ime aussi déplorable conduite. Le second « M. 
Torvmsend , voudrait que les sociétés d'épargne 
et de bienËdsance , librement établies dans les pa« 
roisses , devinssent forcées et obligatoires. Il pro- 
pose de sanctionner un règlement en vertu du- 
quel un célibataire paierait un quart de ses gages 
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ou salaire, ainsi de suite )usqa'à Thomme naarié^ 
père de quatre enfans, qui n'en paierait qu'un 
trentième. 

Il ne faut pas néanmoins perdre de vue qu'en 
Angleterre les paroisses demem*ent chargées dç 
tous ceux de leurs liabitans qui ne peuvenl; suffire 
à leur subsistance et à celle de leur fanaiUe parle 
prix de leur travail; on conçoit dès lors qu^elles 
puissent réclamer un droit coiréladf à l'obligation 
que leur impose la loi; on conduit qu'elles. puis- 
sent dire à l'ouvrier qui , dans les jours de dé- 
tresse et d'oisiveté forcée , viast exiger d!dles des 
secoui^ obligés : Quand les jours de prospérité et 
de travail avantageux arriveront , vous serez asr 
treint à une retenue proportionnelle sur votre sa- 
laire ». Par la même raison , je ne serais pas éloi-^ 
gné d'admettre , avec l'auteur de VEconomie 
politique chrétienne , la légitimité d'une mesure 
législative imposant aux ouvriers habituellement 
jsecourus par la charité publique l'obligation 
de verser à la caisse d'épargne une portion 
de ce salaire 9 lorsque le taux en serait jugâ 
plus que suffisant* Mais c'est parce que je consi* 
dère le p^périsme officiel comme soumis à une 
sorte de législation exceptionnelle , qu'nne senir 
blable mesure à son égard me parait possible; 
Hors*de là , je considérerais Vé^gne imposée par 
la loi comme a^ssi peu légrtiia^ w ^it^ et aussi 
11 â 
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fca praticable en fidt^ que Fëdacation populaire 
avec sanction pénale. Certains économistes de no- 
tre époque, [dus particulièrement firappés des dé- 
sastreuses conséquences produites par ce qu'il y 
a de trop absolu dans le fameux prindpe de Fé- 
cole positiye : laissez tout faire ^ laisse j tout 
jHiSset , ont peut-être une tendance trop prononr- 
cée à Touloir tout réglementer. Une réaction était 
nécessaire sans doute, mais il ne &ut pas qu'elle 
aille trop loin ; il ne &ut point pass^ d'un excès 
à un autre. J'aurai plus d'une fois l'occasion d'ap- 
pliquer Tobseryation que je fais ici dans le cours 
de cet ouvrage « et notamment dans la partie con- 
sacrée aux questions économiques industrielles. 
Faut-il toutefois renoncer à l'espoir de rien fieiire, 
afin de propager et généraliser l'épargne dans la 
classe manufiicturière? Non, sans doute; mais il 
faut s'efforcer d'obtenir médiaiement ce que la 
rigueur des principes ne permet pas de comman- 
der directement. Ainsi, par exemple, la classe ma- 
nu&cturière supérieure pourrait fort YA&a impo- 
ser aux ouvriers qu'elle emploie une condition 
analogue k celle que l'on propose d'écrire en loi 
générale. Une disposition réglementaire de cette 
nature pourrait fort bien être délibérée et ac*- 
ceptée par l'association de tous les &bricans 
de chaque ville , afin de lui donner un caractère 
de généralité, et échapper ainsi aux concessiims 
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partielles que pourrait entraîner la concurrence. 
. Rien de plus légitime et de plus avantageux en- 
core qu'un règlement aux mêmes fins , arrêté et 
convenu de la part des ouvriers eux-mêmes , dis- 
tribués en nombreuses associations ; le droit d'en- 
trer ou de ne pas entrer dans ces associations de- 
meurant toujours facultatif pour chacun. Or, 
on le conçoit , les avantages qui y seraient atta- 
chés pourraient être tels que les ouvriers résis- 
tassent difficilement au désir d'en faire partie. 
Cette question du reste se lie de trop près à celle 
du principe d'association appliqué aux intérêts 
commerciaux et industriels , pour que je puisse 
la traiter en ce moment. J'en réserverai donc le 
développement pour un chapitre postérieur j mais 
je tenais dès à présent à démontrer en thèse géné- 
rale qu'il n'était pas imposssible ^imposer l'épar- 
gne aux populations ouvrières , sans avoir re^ 
cours au remède héroïque d'une violation fla-î 
grante-4e la liberté du travail et du droit de 
propriété. 
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CHAPITRE IX. 

MONTS *-DE-PIÉTÉ OU MAISONS DE PRÊT SUR GAGES 
ET BANQUE HYPOTHÉCAIRE. 



L^UTiLÎTÉ matérielle et morale des caisses d'é- 
par^:ie n'est point une question, un problème 
d'économie politise ; c'en est un axiome des plus 
évidensi On ne saurait en dire autant , bien s'en 
fiiut^ des avantages des monts-de-piété ou mai- 
sons de prêt sur gages , et autres établissemens 
analogues. Ici , ce dont il s'agit en effet , ce n'est 
plus de protéger , de faciliter l'exercîce de plu- 
sieurs qualités ou vertus éminentesde la classe ou- 
vrière, le travail, l'économie, la prévoyance; 
mais bien de secourir quelquefois la classe pauvre 
dans un moment de détresse accidentelle , et le 
plus communément de lui rendre un assez mau- 
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Tais service , dans l'espoir d'empêcher que d'au^ 
très ne le lui rendent plus mauvais encore. 

L'institution des monts-de-piété remonte en Eu- 
rope« à une époque déjà reculée , et l'on verra 
qu'elle a singulièrement changé de but et de ré- 
. sultats depuis son origine. Cette ori^e est ita- 
lienne , et due à l'esprît de charité , ou plutôt à 
une sorte de réaction religieuse contre l'usure des 
Juifs du moyen-âge. Ce fut en 1484 que Bernar- 
din de Feltre , depuis canonisé , fonda le premier 
mont-de-piété à Mantoue, et poursuivant une 
çorte de croisade contre l'usure dans le reste de 
l'Italie, s'efforça de substituer partout les maisons 
de prêt sur gages aux banques usuraires des Juifs 
de Tépoquc. Dans ses vues, ces établissemens 
appartenaient complètement à la nature des fon- 
dations d'une pieuse bienfaisance. Leur objet ex- 
clusif était de venir au secours de la classe indi- 
gente ) en lui prêtant sans intérêt , et par pure 
charité , les sommes qu'il lui fallait se procm^er 
par une usure ruineuse. Mais l'institution ne tarda 
guère à dégénérer, puisque, dès l'année 4521 ,, 
Léon X permit à ces maisçns de prêt d'exiger uu: 
intérêt des emprunteurs , et dès lors l'esprit da 
spéculation y prit la place de l'esprit de charité. 
Les monts-de-piété sç répandirent assez rapide- 
ment dans plusieurs autres contrées de l'Europe ,. 
en Allemagne 9 en Hollande, en Belgique, où 
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Albert d'Autriche les introduisit en 1019. C'esf 
ainsi qu'ils se trouvèrent de fiât naturalisés en 
France par la conquête du Hainaut , de la Flan- 
dre et de l'Artois. Us ne se répandirent que plus 
tard , et avec une lenteur remarquable , dans les 
autres parties du royaume. Le monf^de-piété de 
Paris ne fiit constitué que par lettres-patentes du 
roi du 9 décembre 4777. Cet établissement (ut , 
comme on pense bien , désorganisé par la révo- 
lution de i 789. Des maisons de prêt clandestines 
s'élevèrent bientôt sur ses ruines, et donnèrent 
lieu de penser qu'il importait de le ressasciter , 
de le reconstituer et de le r^lementer. C'est ce 
que le gouvemementd'alors réalisa effectivement, 
l"" par une loi du 16 pluviôse an xn , 2* par un 
décret impérial du 24 messidor même année , et 
enfin par deux décrets du 8 thermidor an xm ; l'un 
consacrant le privilège exclusif du mont-de-piété 
de Paris, par la clôture définitive de toutes les mai- 
sons de prêt particulières; l'autre, réglant et orga- 
nisant ses opérations par des dispositions calquées 
sur le règlement administratif du 5 janvier i778. 
Depuis cette époque , la plupart des villes îm* 
portantes du royaume ont successivement de- 
mandé au gouvernement et obtenu de lui l'autori- 
sation de créer dans leur sein des monts-de-piété , 
organisés dans un sens plus ou moins favorable 
aux emprunteurs populaires. 
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Une disposition qui leur est générale k tons ^ 
est celle qui affecte le bénéfice résultant de leurs 
opérations à l'entretien des hospices. Les sommes 
prêtées sont en général des deux tiers de la va» 
leur donnée au gage offert par l'estimation de 
l'expertpjuré ; fistute de remboursement dans un 
délai déterminé (il est leplus communément d'une 
année), le gage est vendu aux enchères publi- 
ques 9 et l'excédant du prix de la vente rends à 
l'emprunteur. Le taux de l'intérêt perçu varie ex- 
trêmement : au mont-de-piété de Paris, il est dcr 
i2 p. iOO par an ; mais , comme il ùcat j ajouter 
lorsque Tempruntenr s'adresse , ainsi que cela se 
pratique le plus souvent , à Tun des SS coinmis*^ 
sionnaires reconnus d'abord pour engagement , 
^ p. 100 , et puis pour dégagement 1 p. iOO, 
cela porte le taux à IS p. 400. Si l'on veut re» 
nouveler, il y a 2 p. iOO en sus; en tout, 17 
p. 100 , ce^qui est un intérêt encline* Cela n'em- 
pêche pas que le nombre des gages ne s'élève an- 
nuellement, pour Paris 9 à environ 600,000, qui 
représentent une valeur de 30 millions environ , 
sur lesquels il est prêté de 20 à 22 millions. Les 
bénéfices au profit des hospices s'élèvent à près 
de 400,000 fr. j tout le reste est employé à ser- 
vir les intérêts des cautionnemens imposés à tous 
les fonctionnaires du montrde-piété , et ce à 4 
p.lOOj à payer l'intérêt à > p. 100 de tous les 
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adtres fonds affectés au service des monts-de- 
piété , qui sont les cautionnemens des receveurs, 
des hospices et des bureaux de bienfaissance ; les 
capitaux et revenus disponibles de ces mêmes 
étabHssemens et ceux appartenant aux enfans mi- 
neurs à la charge des administrations charitables ; 
enfin, à solder tous les frais d'administration, 
comptabilité, emmagasinage , vente , etc. , etc. , 
lesquels sont excessifs , comme Ton voit. 

Tous les autres monts-de-piété ne prennent pas 
un taux dHntérêt aussi élevé ; mais, en général , 
il n'est guère au-dessous de 7 ou 8 p. 100 , et le 
plus souvent H s'élève à 10 ou i2 , sauf quelques 
excepticms sur lesquelles j'aurai k revenir. 

L'institution des monts-de-piété , dont je viens 
d'esquisser un bien rapide aperçu , est extrême- 
meraent populaire parmi les classes inférieures de 
la société, et chez un certain nombre de person- 
nes de la clasâé supérieure , vouées par goût et 
par habitude aux pratiques de la bienfaisance , 
et il n'est même pas rare de voir de» administra- 
tions éclairées en désirer, en solliciter l'établisse- 
ment dans les villes qu'elles régissent. Toutefois , 
plusieurs économistes recommandables se pro- 
noncent aujourd'hui très fortement contre le 
maintien de ces maisons. Je citerai entre autres 
MM. Arthur Beugnot et de Villeneuve , à qui j'ai 
emprunté la plupart des détails que Ton vient 
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de lire. Le premier, dans un petit mémoire fort în- 
téressant, nititulé : des Banque» de prêt sur gage et 
de leurs incon^éniens^ mémoire conronné en ISS?* 
par TAcadémie du Gard , développe avec beau-- 
coup de sagacité les argumens pour et contre , 
surtout les derniers. Les argument pour^ qu'ils 
emprunte aux préambules des édits de fondation 
et aux écrits publiés par les partisans de cette 
institution , peuvent être ainsi résumés : 

V Les monts-de-piété viennent au secours de* 
la classe pauvre dans ses momens de pénurie. 
Grâce à eux , le pauvre ouvrier peut , en dépo- 
sant des bijoux , des meubles , des vêtemens quHl 
a acquis daifô des jours de prospérité , et qui lui 
sont inutiles dans les temps de détresse , se pro- 
curer , par un emprunt modéré , de quoi subsi^ 
ter et Élire subsister sa famille. 

2^ Ces établissemens l'empêchent de vendre 
ces mêmes objets , ce qu'il serait obligé de faire 
sans eux , et ce qui aur^t presque toujours lieu 
à vil prix. En ne faisant que les engager^ Tes^ 
poir de les recouvrer par la restitution de la 
somme prêtée , doit Téncourager au travail et à 
rëconomie. 

Z^ Enfin , et surtout les maisons de prêt éta- 
blies par l'état, dispensent la classe si nombreuse 
des pauvres honteux ou accidentels de recourir à 
l'usure j eUes préviennent la création des mai- 
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8008 de prêt clandesliiies , où non-seolemeat la 
plus inÊune asore, mais les plu8 odieuses escro- 
queries amènent la ruine ansi prompte qu'infailli- 
ble de tous ceux qui y ont recours. Voici main- 
tenant le résumé analytique des ai^pmens par 
lesquels on répond à ceux qui précèdent : 

l"" n est &UX que les monts-de-pitié ^ tels qu'ils 
existent de nos jours, soient de yéritables institu- 
tions de bienfaisance r puisqu'ils mettent un prix , 
et mèmeun prix ordinairement fort éleré, aux ser- 
Tices qu'ils ont la prétentbn de rendre à la classe 
indigente ; mais leur action très peu bienfaisante, 
par conséquent, sous le rapport matériel, Test 
bien moins encore au point .de Tue moral. Elle 
ne bit en général que contrarier le goût du tra- 
vail ^ l'économie et l'esprit de propriété. Pour un 
ouvrier qui Ta empruter au mont-de-pitié afin 
de soulager de yéritables besoins , il y en a dix au 
moins qui y ont recours afin de satbfidre de cour 
pables passions , telles que l'ivrognerie, le jeu et 
la débauche. L'e:|trême facilité que ces établisse- 
mens donnent au peuple de se procurer de l'ar- 
gent, le dégoûte et le détourne, plus que toute 
autre chose, des occupations sérieuses, conti- 
nues et pénibles. 

2^ Les monts-de-pitié , bien loin d'empêcher 
le peuple^'aliéner les articles qui composent son 
mobilier, sont au contraire la principale cause de 
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cette aliënation ; la preuTe , c'est que le tiers au 
plus des objets engagés est retiré par les emprun->^ 
teurs ^ que les deu:& autres tiers sont Tendus pa^ 
l'établissement , et que le retrait de ce premier 
tiers n'a pas lieu , en très grande partie , au pro- 
fit dès pauvres emprunteurs eux-mêmes, mai» 
bien au profit des avides courtiers qui leur ont 
acheté à vil prix les reconnaissances du mont-de- 
piété. Ces établissemens sont donc pour la classe 
indigente moins des maisons de prêt que des mai- 
sons de trente ^ maisons de vente où le prix de l'ob- 
jet aliéné est payé en deux fois , savoir : les deux 
tiers d'abord , le dernier tiers au bout de Tannée, 
ce qui est un véritable désavantage pour le ven- 
deur. Cette circonstance a d'ailleurs l'immense 
inconvénient de donner lieu à tout Pinfame bro- 
cantage dont les reconnaissances sont Tobjet , et 
dont la classe indigente est la victime. 

3"* Le seul avantage réel de cette institution , 
celui de prévenir les spéculations de l'usure sur 
les misères du peuple , n'est ni aussi grand, ni 
aussi clair et net que Ton pourrait le supposer 
d'abord : les monts-de-piété , qui ont la préten- 
tion de préserver de l'uisure , commencent , à vrai 
dire , par en faire tous les premiers. En suppo* 
sant qu'ils en fassent moins , cet avantage est bien 
contrebalancé par l'appât public qu'ils offrent à 
l'avidité du peuple. Mieux vaudrait peut-être que 
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les emprunteurs de cette classe fussent forces de 
chercher /i^ii^feiTien/ d* obscurs usuriers , que de 
trouver ainsi sous leurs pas ces affiches , ces an- 
nonces , ces bureaux , tous ces moyens de pu- 
blicité mis en œuvre pour les tenter. Quant aux 
maisons de prêt clandestines , oii elles se cachent 
si profondément que la police ne peut les décou*^ 
vrir , et dès lors leur existence ne saurait pro- 
duire qu'un mal bien circonscrit, ou elles ac- 
quièrent quelque publicité , et dès lors l'action 
de la loi ne peut manquer de les atteindre. On 
présentait absolument les mêmes motifs pour la 
conservation de la loterie royale et des maisons de 
jeu autorisées ; cependant la Iégislatm*e a cru de* 
voir les supprimer, et personne n'ose contester 
la sagesse de cette suppression. 

4« Les monts-de-piété favorisent singulière- 
ment les vols et les soustractions frauduleuses. 
Les art. 47 , 48 et 49 du règlement du 8 thermi- 
dor an xin établissent , les précautions les plus sa- 
ges, les seules précautions possibles après tout 
pour prévenir ce résultat. Malgré cela , de nom- 
breux jugemens correctionnels et arrêts de cours 
d'assises prouvent juridiquement toute leur inef- 
ficacité. Les monts-de-piété sont en définitive les 
plus commodes receleurs que les filous possèdent^ 
surtout à Paris. 
M. Arthur Beugnot se demande ensuite s'il n'y 
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aurait pas moyen d'améliorer Tinstitalion des 
monts-de- piété. Il ei^amine les différentes idées 
qui ont été émises à ce sujet , et qui dont en pre^ 
mier lieu Rabaisser Vintérèt perçu par ces éta- 
blisseinens ; en second lieu , d^éki^er Iç minir- 
mum de la valeur des objets que Ton peut en- 
gager ; en troisième lieu , d'annexer à chacune de 
ces maisons une caisse d'épargne où les em- 
prunteurs puissent déposer partiellement , et par 
portions extrêmement faibles, la somme qui leur 
a- été prêtée sur gage. Il ne nie pas que ce ne fût 
un grand bien de baisser le taux de l'intérêt ;. 
mais il £stit obsetyer que lôûs les incoUTéniens 
moï'aux des monts-de-piété n'en subsisteront pas 
moins et ne feiiront même que s'accroître : c'est 
ce que déniontre du reste l'expérience, pour les 
monts-de-piéte d'Italie , qui prêtent en général 
à des taux bien plusniodérés, et qui ne font pas 
moins de mal que ceux de France. U piuralt 
d'aillears difficile de baisser ce taux en beaucoup 
d^endroits , à cause des intérêts à payer aux 
bailleurs de fonds et des gros frais adminisiratifs. 
N'est-*il pas bien remarquable , par exemple, 
que sur 22 millions prêtés & IS p. 100 par le 
mant-de-piété de Paris , le reliquat au profit des 
hospices ne dépasse pias 400,000 fr. Elever le 
minimum de la valeur des objets que l'on peut 
engager , c'est évidemment itérer le principe es- 
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sentidi de Finstitation , qui est de venir en aide 
à la classe pauvre, et Texposer aux dangereuses 
spéculations de Fusure. Reste donc rétablisse- 
ment de la caisse d'épargne , que Fauteur du mé- 
moire précité adopte et préconise conune une 
amélioration réelle , mais comme un biei| faible 
palliatif de tous les vices capitaux inhérens à Fins- 
titution en elle-même ; il n'hésite donc pas à dé- 
sirer, sinon à provoquer immédiatement, la 
suppression des monts*de*piété , et voudrait les 
voir remplacer par une autre institution bien plus 
propre selon lui à remplir le but qu'on se pro- 
pose. Une création analogue subsiste déjà en 
Italie , à Sienne , sous le nom de Monte-di-pas- 
chi. Quant à lui, il appellerait ces établissemens 
banqueê gratuites de prêt sur caution; ces mai- 
sons n'exigeraient aucun engagement ou dépôt 
d'objets mobiliers de la part dçs emprunteurs, 
mais bien le cautionnement d'une personne do^ 
miciliée et sohahle. La nécessité de ce cautionne- 
ment serait une garantie certaine que l'anprun- 
teur est bien fimié , honnête , laborieux , et que 
l'emprunt est fait pour un but louable et moral. 
Ce serait d'ailleurs une occasion offerte aux ci- 
toyens de la classse aisée de rendre service à ceux 
de la classe pauvre qui en seraient vraiment di- 
gnes , et d'exercer sur eux un noble et honora- 
ble patronage. Cette pensée est belle sans doute , 
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«t méiitersât. d'être sérieusement approfondie. 
Toutefois j je serai tenté de la croire d'une bien 
difficile exécution. Les citoyens de la classe aisée 
préféreraient, je crois, pour rordinaîre'préter eux- 
mêmes , ou Élire la charité au besoin , plutôt que 
de contracter des en^gemens pour des tiers. Le 
cautionnement est toujours vu d'un œil peu &to-> 
rable par tous les hommes prudens ; car on est sûr 
de ce que l'on peut faire dans le moment présent 
pour obliger ou assister uii concitoyen ; mais on 
n'est jamais certain si , lorsque viendra l'époque 
d'accomplir une promesse de garantie, l'exécution 
ne sera pas une cause de gêne ou tout ou moins 
de vive contrariété. 

Jusqu'ici , comme l'on voit , je n'ai guère rem-« 
pli que l'office de [rapporteur , et peut-être n'au- 
rats-je rien de mieux à Êdre que de m'y tenir; 
mais il n'y a , au demeurant , péril que pour mon 
amour-propre à ne pas adopter ce parti , et c'est 
ce qui me décide à émettre quelques considéra- 
tions nouvelles sur ce grave sujet. 

Deux vérités frappantes me paraissent ressortir 
de la discussion ; la première , que dans les 
monts^de-piété tels qu'ils subsistent généralement 
aujourd'hui , les avantages sont douteux et en 
petit nombre , les inconvéniens incontestables et 
très multipliés. La seconde , que la clôture des 
monts-de^iété , du moins leur clôture absolue et 
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immédiate , n'est ni possible , ni même proposa- 
Ue. Cette suppression laisserait un vide rëel , une 
lacune effrayante dans la satisfaction de certains 
besoins populaires énergiquement' enracinés et 
développés , sinon créés par l'habitude d'une lon- 
gue et antique possession ; elle choquerait plus 
fortement encore l'opinion générale des diusses 
inférieures au sein de nos populeuses cités , y se- 
rait , selon toute apparence ^ on ne peut plus mal 
prise , et pourrait y produire une impression aussi 
fâcheuse que profonde. 

Le gouvernement doit donc adopter à l'égard 
de cette institution un plan de conduite analo- 
gue à celui qu'il a suivi vis-à-vis de la loterie 
royale et des maisons de jeu autorisées , c'est-à- 
diré s'efforcer graduellement de déshabituer le 
peuple du recours au mont-de-piété , diminuer 
par degré les facilités de ce recours , et surtout 
l'appât que lui donne une déplorable publicité. 
Autant il est à souhaiter que la caisse d'épargne 
se présente, s'affiche , si je puis m'exprimer ainsi, 
s'impose même à la classe ouvrière , autant il im- 
porte que la maison de prêt demeure dans Tobs- 
curité ; le besoin réel saura bien arriver jusqu'à 
elle , et pourquoi tenter la paresse ou TimmonH 
Kté? 

..Le gouvernement devrait, en. second lieu, 
amâîorer l'institution en elle-même , en la rame* 
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nant le pies possible vers son point de départ 
yers l'esprit et l'objet de sa fondation : il devrait 
s'imposer l'impérieuse loi de n'autoriser la créa- 
tion d'aucun nouvel établissement de ce genre , 
qu'à l'expresse condition de redevenir ce que le 
mont-de-piété n'aurait jamais dû cesser d'être , 
un véritable établissement de bienfaisance. 
. Le mont-de-piété , que j'appellerai , moi , bu- 
reau de prêt populaire , ne serait, dans mon sys- 
tème , qu'un auxiliaire et un appendice du bureau 
de bienfaisance lui-même ; comme ce dernier, 
il devrait être presque entièrement administré , 
^irveillé et dirigé par un comité gratuit. Ce co- 
mité ne serait pas plus difficile à composer , après 
tout, que celui des hospices et de toutes les au* 
très œuvres charitables auxquelles se voue si vo- 
Ipnûers une honorable portion de la classe supé- 
rieure ou moyenne • Ses fonctions ne seraient nî 
plus gênantes , ni plus longues à remplir que cel- 
les des bureaux de bienfaisance , et surtout de 
l'administration des hospices. 

Le bureau de prêt populaire ainsi constitué , 
avec des jours de séance réguliers, une chaque 
dimanche si l'on veut , procéderait à ses opéra- 
tions sous l'empire de deux qualités fondamenta- 
les pour tout établissement philàntropique , Vin^ 
telligence et la charité. Il examinerait et jugerait 
las demandes d'emprunt qui lui seraient faites ; 
n 3 
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;ai)cajie règle absolue iie lui serait imposée ; il 
pourrait prêter sur le dépôt d^un gage mobilier ^ 
'Comme cela se pratique aujourd'hui , mais en ex- 
cluant tous les objets indispensables aux premiè^ 
res nécessités de la vie, le coucher, les véte^ 
n^iens , hormis ceux de yéritable luxe ; les ust^i^ 
siles de ménage les plus nécessaires ; tous les ob- 
jets en un mot proclamés insaisissables par les 
articles du, code de procédure civile , moins infaur 
main , comme Ton voit , que le règlement des 
monts-de-piété. Le bureau pourrait aussi prêter 
sur le cautionnement proposé par M. Arthur Beu- 
gQOt , qui trouverait ainsi sa place naturelle dans 
ce système . Enfin , il pourrait même acccurder , 
SfgiQS garantie matérielle , quelques avances à cer-* 
tains emprunteurs dont il connaîtrait la moralité , 
qt qui présenteraient une solvabilité suffisante, 
bien que des circonstances accidentelles , un mal* 
heur imprévu^ une bonne affaire k conclure, 
leur imposassent l'obligation de recomir momen-;* 
tanément au bureau de prêt populaire. 

On prétendra, je m'y attends, que mon sys- 
tème , trè^ difficile à réaliser dans la plupart des 
villes où sont établis les noionts^e^piété , parce 
qu'elles sont en général très populeuses^ est sur- 
tQut absolument impraticable à Paris , à Lyon , à 
Marseille , c'est-à-dire là même oh l'institutilcui 
existe et fQ9ictiQime dans toute sa plénitude. Maî$ 
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je ne vois pas trop pourquoi le bureau de prêt 
poptdaire serak plus impijssible , même à Paris , 
tjtie lé bureau de bienfaisance ; il n'y aurait qctk 
le subèÎTiser et à le multiplier^ à créer 12 comi- 
té», un par arrondissement, ou 48, un par 
<]tiaxtîer. Les classes supérieures sont de nos jours 
animées d'un zèle incontestable pour ces sortes 
iie fonctions , soit qu'elles cèdent au noble senti- 
ment dé la philantropie et de la charité, soit 
qu'elles reconnaissent la nécessité sociale d^amé- 
liorer la condition des masses , soit que Fon aime 
en général à être de quelque chose , à remplit des 
f^BCtiond publiques quelconques. Quoi qu'il en 
soit , il né saurait être plus difficile de juger si 
im emprunteur a droit à ce que sa demande 
«ewft accueillie^ que de décider si l'indigent qui 
réclame des secours proprement dits est dans le 
cas de les obtenir ; mais la meilleure'preuve que 
nua proposition mérite de ne pas être confondue 
aTec beaucoup d'autres utopies du même genre , 
c'est que le mont-de-piété , tel que je le conçois , 
existe, à peu de différences près, non pas seulement 
h'^terme^souslenomde Monte-di'paschi, mais en- 
core en France^ et tout à côté de nous , au cœur de 
nos provinces méridionales. M. de Villeneuve rap- 
porte l'article du Temps que voici (N° du 25 juin 
18^57) : «Le mont-de-piété de la ville d'Avignon est 
» sans contredit Yun des établlssemens de ce genre 
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» le mieux et le plus écoDomiquement adminis- 
» trë : ainsi , grâce à l'activité , aux soins de Fad- 
x) ministration et à leur intervention dans les , 
» moindres détails , l'intérêt du prêt a pu être 
» réduit à 4 p. 100, sans aucune espèce d'addi- 
» tion pour frais de gestion. Les objets déposés 
» ne sont vendus , s'ils ne sont point dégagés au- 
» paravant , que dans le courant de la troisième 
» année; un trésorier et un appréciateur respon- 
y> sables rendent toute perte impossible. 

1» Ces avantages, qui distinguent si éminemment 
» ce mont-de-piété , n'ont point suffi au zèle de 
i> l'administration ; elle a pensé qu'en formant 
» sous sa direction une caisse d'épargne , et pré- 
D parant ainsi un emploi utile aux moindres éco- 
» nomies , elle pourrait' ainsi donner de meilleu*- 
» res habitudes aux classes ouvrières , qui dans 
» les temps de prospérité déposeraient entre ses 
» mains leurs épargnes pour les retrouver au 
D besoin accrues par ^les intérêts. Ainsi , par un 
» heureux échange , la plupart des emprunteurs 
» accoutumés au mont-de-piété , deviendraient 
» en quelque sorte ses prêteurs ; les fonds dépo- 
^ ses , garantis sur gages , pourraient , en permet- 
» tant des prêts plus considérables , rendre d'im- 
» minens services. Ces deux établissemens s'aide- 
» raient par là mutuellement sans nouveaux frais, 
2> et seulement avec uq surcroit de sollicitude et 
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9 de surveillance que radiïimistration ai toujours 
» volontiers accepté. 

» Ce projet , qui réunit de si avantageuses con*^ 
» ditions , conçu et mûri depuis plus de cinq 
» années par l'administration du mont-de-piété de 
» la ville d'Avignon, vient enfin d'être réalisé par 
ju une ordonnance royale qui lui confie la gestion 
» d'une caisse d'épargne. Cet exemple doit être 
» suivi , et l'on doit féliciter l'administration du 
» mont-de-piété le plus ancien du royaume , puîs- 
» qu'il date de 1577 , d'avoir prouvé , en le don- 
» nant , que cet établissement-^modèle de charité., 
» depuis la fin du seizième siècle, Tétait encore 
» de nos jours de progrès et d'amélioration. » 

2*" Notre France méridionale fournit encore 
deux autres exemples de perfectionnement des 
monts-de-piété. 

Montpellier possède un établissement de ce 
genre dont l'origine remonte à 1684 ; sa fondatioi^ 
et son entretien sont dus principalement à la 
charité de plusieurs évêques , Mgrs. de Pradet, 
de Chorency et de Villeneuve , les MM. Pierre 
Rey , oncle et neveu , le premier conseiller au 
présidial , le second pharmacien , lui ont aussi 
prêté une assistance au-dessus de tous les éloges^ 
Ce mont'de-piété s'alimentait par des fondations 
pieuses ; uniquement créé d'abord pour venir au 
secours de la classe indigente , il n'élevait ses prêls 
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^arilabkâ<]ue jusqu'à 100 fr. ; mais, plus tarJ^ 
il les étendit jusqu'à 1,200 fr. C'est en cet état que 
ie surprit la rérolutioû. Inutile de dire qu'elle 
le désorganisa et suspendit ses bienfaisantes opé'- 
rations ; mais il les recommença dès 1797. <c Be- 
» puis cette époque , dit M. de Villeneuve , le 
» non^e des dons fr toujours augmenté , et le$> 
»' fonds suffisent aujourd'hui pour des prêts plus 
» considéi^les que ceux même faits en 1792. La 
)» somme prêtée sans frais ni intérêts^ n'est rem» 
» boursée qu'au bout de six mois ; moyeqnant 
Vf le paiement de la moâié de la somme , l'em- 
» prunteur peut obtenir un nouveau délai de six 
» mois pour l'acquittement de l'autre moitié. Lors* 
i^^que les emprunteurs le désirent, leurs noms ne 
» sont pas inscrits sur les registres , ni sur les re^ 
» connaissances ; ils sont renfermés dans un billet 
» cacheté attaché au gage , pour leur être rendu 
» dans le même état. » 

» A Toulouse, ajoute le même auteur, une soûiété 
» de prêt charitable et gratuit s'est formée en 1827, 
» et a été autorisée en 1828 , par une ordonnanee' 
» royale. Le capital se compose de la somme de 
» 50,000 fr. , divisée en 100 actions de 800 fr. 
» chacune, et dont le remboursement ne peut être 
» exigé que dans dix ans. La société prête pour 
» le délai de trois mois de petites sommes, qui 
» ne. peuvent jamais excéder 300 fr. , sur gage, 
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v mais sans frais ni intérêts , aux personnes âorm^ 
» cf//^ li Tbv/biise qui elU juge é^nes de cette fa^ 
» ^Mr. On accorde du temps aux emprunteurs f 
» lorsqu'ils justifient die Timpuissancedese libérer; 
Tf et si Ton est forcé de vendre le gage, on leur re^ 
» met lesurplus du montant de la somme avancée, yt 
Voilà ) si je ne me trompe , le véritable type 
auquel il faudrait s'efïbrcer de ramener peu à 
peu rinstitution du prêt populaire si borrible*^ 
ment défigurée par l'esprit de spéculation admi- 
nistrative qui l'a envahie ; n'en autoriser désor- 
mais que du genre de celles qui viennent d'être ci- 
tées , et y ramener graduellement tous les autres ;. 
voilà ^ je le répète , la seule mardae à suivre pour 
le moment. Je sais que les hospices j perdront 
Time de leurs ressources , et que ce sera là l'un 
des grands obstacles à l'amélioration réclamée par 
tous les bons esprits. Mais il est par trop absurde y. 
ainsi que le reconnaissent aujourd'hui tous les 
économistes qui se sont occupés de cette matière^ 
il est par trop inique de demander aux classes in-* 
digentes de contribuer plus spécialement que tou- 
tes les autres aux frais de la charité publique. En^ 
vain alléguerait-on que c'est un^ impôt levé sur* 
le paupérisme imprudent ou vicieux au profit 
de l'indigence souffrante et hors d'état de se li- 
livrer au travail. L'état n'a pas le droit , je le 
déclare tout net , de favoriser les mauvaises pas^ 
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«ions chez nne portion considërable du peuple^ 
pour assister , avec l'impôt levé sur le yice , une 
^utre petite portion de ce même peuple. Cest ici 
la question de la loterie , des maisons de jeu et 
de celles consacrées à la débauche patentée. Or , 
Ton sait dans quel sens cette question se trouve 
aujourd'hui définitivement résolue; on sait qu'au 
bruit des applaudissemens universels la loterie a 
été supprimée , les maisons de jeu ont été close», 
et le dispensaire et tous les services qui en dépen- 
dent ont cessé d'être une occasion de bénéfice pour 
les établissemens de charité. Le premier de tous 
les besoins populaires , à vrai dire , c'est le res- 
pect dû par tout le monde , et par l'état plus que 
par tout le monde , à la morale puUique. 

Je terminerai par l'examen d'une question im- 
portante. On m'a toujours vu jusqu'ici réclamer 
avec quelque vivacité l'extension de toutes les 
institutions bienfaisantes et civilisatrices^ créées 
pour les villes , aux classes rurales et agricoles ; 
je me suis même efforcé le plus souvent de re- 
chercher et d'indiquer comment pbun^it se réa- 
liser un résultat aussi désirable , aussi légitime ; 
dois -je en faire autant à l'égard des maisons de 
prêt populaire , même en les supposant devenues 
beaucoup moins imparfaites qu'elles ne le sont 
aujourd'hui ? Je ne saurais le penser. Nos popu-* 
latiçns des champs sont jusqu'ici demeurées 
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étrangères à ce genre de secours; elles n'en cod- 
naissent pas le dangereux attrait : ce serait trop 
hasarder que de leur inoculer une habitude qui 
tourne si souvent à mal , même ayec Tespoir de 
leur rendre quelquefois service-r D'ailleurs, le prêt 
populaire sur gage mobilier est peut-être moins 
nécessaire pour elles et leur serait encore plus 
funeste. La situation matérielle et alimentaire du 
peuple agricole a quelque chose de plus stable ^ 
de moins casuel et variable que celle du peuple 
industriel citadin. Elle sort plus rarement d'une 
sorte de mojrenne entre une aisance passagère et 
inaccoutumée d'une part , une pénurie , une dé- 
tresse absolue de l'autre. Les privations du ma- 
nouvrièr campagnard sont peut-être plus cons- 
tantes , plus habituelles , mais elles sont par cela 
même plus supportables et moins imprévues. 
Bien plus , quelle que soit la déplorable influence 
d'une mauvaise récolte , d'un cas fortuit'^ atmos- 
phérique y d'une inondation sur son sort maté- 
riel , le résultat d'une catastrophe de ce genre 
n'est jamais comparable à- celui de ces sinistres 
commerciaux , de ces crises industrielles qui 
précipitent tout-à-coup une population de plur- 
sieurs milliers d'ouvriers , d'une existence aisée , 
facile et quelquefois brillante , dans un état coui- 
plet de dénûment , dans le paupérisme , avec tou- 
tes ses horreurs et toute son infamie. Le peuple 



Digitized 



by Google 



— . 4« — 

agricole ne posâède pas d'ailleurs ce pelât mobi- 
lier d'où le laxe n^est pas toujours banni, et dont 
le peuple ouvrier fait tonr-k^tour un objet de 
tornfoffî pour les temps keareux , une dernière 
ressource pour les jours d'oisiveté et de misère. 
L'agriculteur prolétaire n'aurait à déposer que 
les meubles de ménage les plus strictement né^ 
eessaires à son alimentation , les vétemens les plus 
indispensables à son usage journalier , ou les ins** 
^mens qui lui servent Ji conquérir son pain de 
tous les jours. Je pense donc que le prêt popu- 
laire mobilier , même ramené à des condition» 
bien&isantes , doit continuel^ à rester étranger an 
peuple des champs. Mais les monts-de-piété ne 
pourraient-ils pas , du nioins , être remplacés , 
non , à la vérité , pour la classe agricole proie- 
tairC) mais pour cette classe immédiatement supé-» 
rieure qui cultive un lopin de terre lui apparte- 
nant en propre , pour ce que l'on appelle de 
nos jours la petite propriété , par des maisons 
ou petites banques de prêt hypothécaire? Le prêt 
hypothécaire formerait en effet pour cette classe 
le corrélatif) le pendant naturel du prêt mobi* 
lier ou sur gages de la classe industrielle. Le pre- 
mier est essentiellement rural et agricole, com- 
me le second essentiellement citadin et commer- 
cial. Je suis loin de nier que la facilité de se 
procurer des capitaux ne soit un élément vital 



Digitized 



by Google 



-r^ 45 — 

de? progrès de l'âgiiùiikare paontainous, et levât 
absence l'une des principales causes de scm état 
sfationnaire. Aœsi traitferai- je arec quelque êUxk^ 
due cette importante questian, lorsque je serai 
parTcnuàla partie de mon ouvrage spédalement 
consacrée aux intérêts agricoles; je m^€lForcepai 
de démcAStrer alors combien il smrait utile , et 
même urgent, d'amélioror par des modifications 
Ié^aiiy.es le crédit de la propriété foncière en gé- 
néral ; mais, je* ne le cadierai pas^ dans mon opi- 
nion la Toie des emprunts , comme moyen Se 
perfectionner l'agricuiture, est eiLclusiTement ap>- 
plicable aux entreprises ou exploitations agrico*- 
les de quelque importance ; eHe ne serait qu'une 
cause immédiate de rame pour la petite propriél?éi 
Je ne prétends pas lui interdire remploi des capi*^ 
taux; jepie lui conseiUeaucontraireénergiquement; 
mats j'estime qee ces capitmix dbivent être uni* 
quittent demandés par elle à l'épargne, ^i jpcMt 
lui être , j'en coUTÎensy cbose fort difficile, ne se-^ 
rait pourtant pas toujours impossible. En gén<^al, 
et; sauf quelques bien rares exceptions , le p^ 
propriétaire doit cultiver prudemment, amélio^ 
rer par degrés et avec les ressources qu'il peut 
dcToir à son revenu. Son premier capital àltii; 
c'est la vigueur de son bras et la tenacké de 
de son travail. Toutefois , si la spéculation pri^de 
finissait par réaliser un projet qui semble Favoir 
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lenlêe plus d'une fois , et que Fon voit souvent 
•e produire encore, celui d'établir dans lesdiefs- 
lieux d'arrondissement des banques ou maisom 
de prgi hypothécaire , je ne serais point éloigaé 
d'y applaudir ; mais sous une condition expresse 
et rigoureusement exécutée, celle d'une loi préa- 
lable qui soumit ces établissemens à une sorte de 
surveillance administrative. Ainsi donc , 1^ ces 
lianques ne devraient pouvoir s'établir , à Tius- 
tar des sociétés anonymes , qu'avec une autorisa- 
lion formelle du gouvernement, obtenue après 
un examen sérieux par le conseil-d'état , de leur 
règlement intérieur. 

2o Le taux et les autres principales conditions 
du prêt devraient être fixés, ou du moins un 
maximum devrait être établi. 

3o Un droit de surveillance devrait être attri- 
bué à un comité composé du président du tribu- 
nal civil , d'un membre du conseil d'arrondisse- 
ment et d'un membre du barreau. 

4P Le minimum des sommes prêtées devrait 
être déterminé, et ne devrait guère descendre au* 
dessous de 300 fr. 

5** L'emprunteur devrait toujours avoir le droit 
de rembourser par fractions , pourvu que la som.- 
me par lui offeite en déduction du capital ne fÀ.t 
pas minime , comme , par exemple , au-dessotis 
deiSOfr. 
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Ceci est du "reste un sujet tout nouTeau , et 
dont le règlement ne constitue pas encore un be- 
soin pressant du pays ; mais à mesure que les 
capitaux s'accumulent et trouvent plus difficile- 
ment un emploi avantageux , la spéculation pa- 
raît se tourner vers celui que je fais pressentir. 
Je ne serais donc pas surpris que d'ici à peu de 
temps les pouvoirs publics n'eussent lieu de s'oc- 
cuper de cette matière , et j'ai cru devoir en faire 
l'objet de quelques considérations très générales. 

Ici se termineront mes études touchant l'appli- 
cation du progrès social aux intérêts généraux et 
communs de toutes les classes populaires. J'au- 
rai maintenant à poursuivre l'application de ce 
même progrès aux besoins spéciaux des deux 
classes agricole et industrielle. La première va 
fournir seule le sujet et la matière du livre suivant. 
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LIVRE V. 



IHoyeiiA spéciaitx d^awiéltopcip ^t» Ëe VPOffvèfl» 



CHAnTRE I«. 

GOmiBÊaATIONS GÉNÉRALES SUR LA CLASSE AGRICOLB. 
9ARAIXÈI.B E^IA'iUXS RT LA CLA^SB INDUSTRIRLLR. 



Flan €t l^ision de ce Livre. 



Je ne m arrêterai point àchercher et adonner ici 
une définition catégorique de ce qœ j'entaids par 
classe agricole populaire. Je ccnnprends sous ce 
nom collectif tous ceux qui , aux titres différens de 
propriétaires cultivateurs, métayers et colons par* 
tiaires , de doxnestlqueset manouvriers , et même 
d'artisans ruraux, concom^ntmédiateDoenfc ou im^ 
iRj^alement k la culture du sol , et ont part à 
sou rerentt, comme pnx de leur tra^rail manuel* 
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Dans la presque universalité des états , ces clas- 
ses sont de beaucoup les plus nombreuses, et 
constituent par leur ensemble le fonds même delà 
population. Le contraire ne se voit que dans des 
circonstances exceptionnelles, et par un tour de 
force qu'accomplit une civilisation très raffinée 
sur quelques points du globe à situation spéciale. 
Cette loi générale des états vraiment policés , est 
le corollaire de cet axiome d'économie politique : 
En fin de cause , la production se règle toujours 
sur la demande , c'est-à-dire sur les besoins. Or , 
les besoins les plus essentiels , les plus considéra- 
bks , les plus constans , ne sont-ils pas ceux que 
l'agriculture a mission de satisfaire, et qui repo- 
sent sur les premières conditions de l'existence. 
Ainsi , la plus universelle , la plus inévitable , 
l'alimentation , dépend à peu près en entier de 
l'agriculture. Il en est de même de l'éclairage , du 
chauffage , du logement , en tout ce qui tient au 
bois de charpente et de menuiserie ; enfin c'est 
l'agriculture qui fournit presque exclusivement 
toutes les matières premières que l'industrie et le 
commerce doivent approprier à l'usage ou mettre 
à la portée des populations. 
' Dans les pays même où le commerce et l'in- 
dustrie dominent essentiellement , et où la popu- 
lation dépasse les ressources de la production 
agricole indigène , c'est encore l'agriculture qui 
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demeure la principale source de tous les produits 
cousonmiës ; seulement l'agriculture étrangère 
supplée alors à celle du pays et se sert à cet ef- 
fet du commerce , du commerce maritime sur- 
tout , comme de son voiturier , de son commis- 
sionnaire. Dans ce cas , c'est par l'échange des 
produits surabondans de son industrie manufac- 
turière , ou par les bénéfices obtenus à l'aide 
d'un conuneree de transport international , ou 
d'entremise d'un peuple à l'autre , que le pays , 
trop peuplé pour son revenu territorial , par- 
vient à se procurer les élémens de subsistance 
qui lui manquent. Il en est souvent ainsi de pro- 
vince à province , dans un même état ; c'est par 
ce moyen que tous les produits utiles deviennent 
d'un usage général dans son sein , et y augmen-< 
tent la richesse publique , et c'est là l'une des 
applications les plus belles , les plus avantageuses 
de la division du travail. 

Toutefois, cette situation , quand elle s'appli- 
que à un corps politique tout entier , bien que 
très séduisante et très heureuse en apparence , 
constitue pour lui une existence trop précaire et 
trop factice pour ne pas l'exposer à de graves in- 
convéniens , et même à de redoutables périls. La 
situation naturelle et normale d'un état est tou- 
jours celle qui donne le premier rang pour l'é- 
tendue et pour l'importance àia production agri-* 
II 4 
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^cole , celle où ragricultore et ses dépendances 
forment l'occapation habituelle de la grande ma- 
jorité des habitans ; d'où suit une première con- 
séquence difficile à repousser en théorie , quoL 
que bien souTcnt méconnue dans la pratique , sa- 
voir : que la classe agricole mérite plus que tout 
autre de fixer l'attention et d'obtenir l'intérêt des 
pouvoirs publics. Une seconde question plus dif- 
ficile à vider , a souvent occupé et partagé les dif- 
férentes écoles d'économie politique, entre la con- 
dition des classes agricoles et celle des classes 
industrielles, laquelle est moralement et matériel- 
ment préférable ; question complexe , comme Ton 
voit , puisqu'elle doit être nécessairement posée 
et résolue sous le triple rapport de la moralité , 
des lumières et du bien-être physique. Au sur- 
plus , ces discussions , souvent renouvelées et 
un peu usées peut-être , ne doivent pas, ce me 
semble, nous arrêter bien longtemps; mais il 
n'est pourtant pas possible , en un sujet pareil , 
de les passer tout-à-fait sous silence. Je dois les 
aborder et les eflBeurer ici , ne fûtp-ce que pour 
établir que si elles ne sont pas encore définiti- 
vement résolues ou écartées, si chaque école peut 
encore jeur donner une solution conforme à l'es- 
prit^ aux exigences de son système, cela tient sur- 
tout à ce que ces questions ont toujours été mal 
jposées jusqu'ici. La classe agricole , en effet • 
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B^est pas plus une et indivisible que la classe in- 
dustrielle ; l'une et l'autre se cemposent de plu- 
sieurs subdivisions ou couches sociales diflTëren- 
tes de moeurs , d'esprit , d'habitudes et de posi- 
tion.- Bien n'est donc plus aisé à l'écrivain qui 
raisonne seulement dans l'intérêt d'un système 
que de faire pencher la balance du côté qui lui 
convient le mieux : il lui suffit pour cela d'inter- 
vertir tant soit peu l'ordre des comparaisons éta- 
blies entre les couches correspondantes de cha- 
que classe ; qu'il mette , par exemple , en oppo- 
sition le propriétaire cultivateur avec l'ouvriar 
prolétaire de nos manufactures , ou bien qu'il 
coinpare le misérable manouvrier réduit au sa- 
laire de la main-d'œuvre la plus commune , avec 
l-artisan habile et achalandé de nos [riches cités , 
et il pourra tour-à-tour donner l'avantage] à 
l'agriculture et à l'industrie, sans que la question 
ait fait unpas. ' 

En somme , je la crois très difficile à traiter en 
thèse générale et par voie d'argumentation théo- 
rique. La moralité , l'instruction , le bien-être 
matériel des deux classes que Ton veut compa- 
rer varient perpétuellement, d^abord selon la 
diversité de position et de profession qui règne 
au sein de chacune d'elles ; puis , selon les cir- 
constances de temps , de lieu , selon que l'agri- 
culture, le commerce et l'industrie prospèrent ou 
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langiussent , progressait ou recalent. Sur un pa- 
reil sujet , et sauf les applications ou appréciations 
«spéciales et locales, je ne crois pas que Ton puisse 
arriver à autre chose qu'à un certain nombre de 
considérations générales comme celles qui vont 
suivre. 

Le trayaîl humain , consacré à la productioii 
industrielle ou commerciale est communément 
mieux récompensé , c'est-à-dire fait porter au ca- 
pital qu'il féconde un rei^enu net plus considé- 
rable au profit de son possesseur, que ce même 
travail appliqué à la production agricole. Il est en 
effet généralement admis qu'un capital agricole 
bien exploité ne donne guère à son propriétaire 
plus de 4 p. 100 de revenu net, tandis qu'un ca- 
pital industriellement ou commercialement ex- 
ploité, laisse à l'exploitant un bénéfice moyen de 
6 p. 100 au moins. Ainsi , sous ce premier rap« 
port, l'avantage serait tout entier du c6té de la 
production industrielle et commerciale. D'au- 
tre part , l'économie politique et la statistique 
reconnaissent aussi que la moyenne du salaire 
obtenu par le manouvrier rural est inférieure à 
celle du salaire gagné par l'ouvrier citadin; le pre- 
mier est en France de 1 fr. 25 c. environ ; le 
second dépasse, dit-on , i fr. 50 c. 

Ici l'avantage est, ou parait être encore du me- 
tte côté; d'où un économiste célèbre (M. Gh. 
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Ihipin ) a prétendu conclure mathématiquement 
qu'un état gagnait toujours à voir s'augmen- 
ter la classe industrielle aux dépens de la classe 
agricole , et la production émanée de la pre- 
mière surpasser celle qui ^t due à la seconde. 
Examinons donc avec sagesse et impartialité si ces 
avantages ne sont pas en dernière analyse plus 
apparens que réels au point de vue économique 
social^ le seul qui nous préoccupe ici , et si mê- 
me , sous le point de vue économique pripé ^ fl& 
ne sont pas compensés par des înconvéniens qui 
méritent d'être pris en très sérieuse considéra-- 
lion. 

Oui, sans doute, le capital industriellement 
exploité laisse à son possesseur un revenu net 
plus élevé : mais ce produit est bien plus chan- 
ceux , et le capital lui-même bien plus exposée 
Si donc il y a d'une part plus de richesse pro- 
duite 9 il y a de l'autre bien plus de sécurité 
dans la possession et la jouissance. La question 
de préférence est donc ici toute personnelle, toute 
individuelle , et dépend de la disposition d'esprit,, 
du goût , des habitudes , des besoins , de la po- 
sition de chacun. Vaut-il mieux brusquer la for- 
tune , au risque de se ruiner soudainement , ou 
la faire peu à peu avec tout repos et toute sécu- 
rité d'esprit ? La question est là. Mais cet avan- 
tage de la production industrielle sur l'exploita- 
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tîon agricole , si problématicpie, comme Ton Toît, 
au point de vue individuel, ne subsiste même plus 
au point de vue social ou économique. 

En effet , ce qui doit préoccuper le corps po^ 
litique , ce n'est pas après tout le bénéfice net du 
producteur , mais bien le produit brut et total , 
car pour la société y ce produit est tout bénéfice 
et revenu net. 

Ceci posé , l'on conçoit que la quotité moin- 
dre de richesse produite , qui demeure entre les- 
mains de l'agriculteur propriétaire , l'infériorité 
en un mot de son bénéfice ou revenu net, devient 
un véritable avantage pour le restant de la com- 
munauté , puisqu'elle augmente d'autant la por- 
tion de cette même richesse , distribuée entre tous 
les exploitans secondaires, fermiers, colons par- 
tiaires ou mercenaires. On peut donc tenir pour 
certain , avec les plus sages de nos économiste» 
contemporains ,. avec MM. de Sismondi, Droz ,, 
Villeneuve de Morogues , etc. , que si te com- 
merce et V industrie créent plus aisément et plus 
abondamment des valeurs et des capitaux , Fa- 
griculture les distribue et les répartit mieuœ au 
sein du corps social. CHacune de ces deux sor-* 
tes de production a donc son objet propre et sa 
mission spéciale. L'économie politique et l'admi- 
nistration doivent donc demander à chacune le 
gienre de service qu'elle est capable de rendre à 
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l'état et le lui demander dans la proportion des 
besoins divers qui se font sentir. 

Le salaire de Touvrier citadin , bien que plus 
élevé que celui du manouvrier rural , ne lui 
procure pas plus d'aisance , par deux motifs : le 
premier , c'est qu'il est moins constant , moins 
assuré , et que les chances , les perturbations , 
les tempêtes de l'atmosphère industrielle sont 
encore plus fréquentes que celles du monde phy- 
sique ; le second , parce que si la recette de l'ou- 
vrier est plus forte dans les villes , la dépense y 
est aussi plus considérable , ainsi qu'on le trou- 
vera, mathématiquement établi par les tableaux 
et documens statistiques que nous aurons à dis- 
cuter un peu plus tard. C'est un résultat qu'il 
est du reste bien facile de s'explîqner quand on 
considère que l'alimentation , le chauffage, le vê- 
tement , l'éclairage , le loyer sont d'autant plus 
coûteux , que la population est plus agglomérée. 
Or 5 l'ouvrier a presque toujours vécu jusqu'ici 
au sein des plus populeuses cités , et le grave in- 
convénient qui vient d'être signalé , n'est certes 
pas le seul qui résulte pour lui de cette circons^ 
tance ; le séjour des villes lui présenfe et lui rend 
en quelque sorte nécessaires une foule de petites 
dépenses étrangères et même inconnues à l'habi- 
tant des campagnes. Ces dépenses , il est vrai , 
sont le plus souvent pour lui des sources de jouis- 
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•ances, et ajoutent par cela même à son bien-être; 
mais elles ne lui sont offertes bien souvent aussi 
qu'à la déplorable condition de prendre sur les 
premières nécessités de la vie pour se les procu- 
rer , et quand une fois il les a goûtées , rien de 
plus pénible et de plus douloureui^ que la priva- 
tion qui lui en est imposée par la moindre di- 
minution de salaire. L'homme des champs au con- 
traire ne souffre en aucune fisiçon d'être privé de 
ces jouissances , parce qu'il ne les connaît ni ne 
les désire : ignotiniUla cupido. Enfin ^ Tarlisan et 
l'ouvrier industriel vivant ainsi au milieu des jouis- 
sances du luxe qu'ils créent et ne peuvent goû- 
ter , toujours plongés par conséquent ati sein des 
tentations de toute espèce, trouvent la modéra- 
lion et la prudence d'une pratique bien plus dif- 
ficile , ce qui rend leur position matérielle beau- 
coup plus précaire et misérable encore qu'elle ne 
le serait par elle-même . 

Cette dernière considération me conduit tout 
naturellement à traiter la question de moralité 
relative des deux classes que je compare. 

Posons d'abord quelques &its. 

Il résulte des documens officiels publiés par 
M. le ministre du commerce et par M. le garde^ 
des-sceaux (Â) , que la population des bourgs ^ 
c'est-à-dire des communes dont la population 
agglomérée est au-dessus de 1,500 âmes et au- 
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dessous de 5,000 âmes , est de 2,756,85* 

Celle des villes au-dessus de 5,000, 
au nombre de 257 , est de 4,451,508 

Total 7,188,159 

La population totale de la France étant au 
nombre rond de 34 millions , le rapport entre la 
population des bourgs et des villes réunis ou po» 
pulations urbaines , est donc aux populations 
rurales comme 21 r 79. Mais la proportion entre 
les accusés appartenant aux populations urbai- 
nes , et ceux appartenant aux populations ruralea 
est au contraire comme 40 : 60. D*ôii suit que 
les populations urbaines fournissent bien plus 
d'accusés que les populations rurales , puisque 
les premières ne font guère qu'un cinquième de 
la population totale de la France , et cependant 
Tournissent à elles seules les deux cinquièmes des 
accusés. Personne n'ignore que la proportion 
est encore plus dé&vorable aux populations ur-^ 
baines quant au nombre des suicides et à la nai^~ 
sance des enfans illégitimes. Tous ces résultats 
&ont positifs ; il s'agit maintenant de les expli*- 
quer. Quelques estimables économistes de l'épo*- 
que ont cru devoir les attribuer à la nature in- 
dustrielle des occupations et des professions qui 
dominent dans les cités ; c'est un sentiment que 
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rien ne me parait établir un peu sérieusement. 
La seule chose démontrée par l'observation et 
la statistique , c'est que là où les hommes sont 
plus agglomérés, les moyens de subsistance sont 
en général plus coûteux , plus difficiles à se pro- 
curer. Les salaires s'y élèvent bien aussi de leur 
côté , mais pas assez pour rétablir l'équilibre , du 
moins pour le rétablir au profit de toutes les par- 
ties delà population. Le contact et le froissement 
d'un grand nombre d'hommes , multiplient sin- 
gulièrement d'ailleurs les causes et les occasions 
d'une périlleuse lutte entre leurs passions. Là 
tout est disposé , combiné de manière à exciter , 
à aiguiser , à fomenter ces passions ; la vie de- 
vient plus rapide, plus brillante d'une part, 
plus chanceuse et plus difficile de l'autre. Tout 
explique enfin comment les vices , les excès , les 
délits , la démoralisation en un mot doivent se 
manifester avec plus d'intensité dans les grands 
centres de population qu'au sein d'une population 
aussi nombreuse , mais disséminée , mais éparse 
sur une espace considérable de territoire. Voilà 
pourquoi les capitales présentent en général un 
si affligeant tableau de corruption et de dégra- 
dation morale à côté du brillant spectacle qu'y 
développent le prestige des arts , les raffinemens 
du luxe et tous ^ les prodiges d'une civilisation 
avancée. 
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Si donc la classe industrielle nous ofXre une in^ 
feriorité réelle sous le rapport moral yis-à-vis de 
la classe agricole , rien ne prouve qu'il feUle s'en* 
prendre à la nature de ses travaux , rien ne 
prouve que Ton puisse en accuser à juste titre le 
commerce et l'industrie. Non , la cause véritable, 
ou tout au moins la cause principale , en est dans 
cette circonstance de leur agglomération pres- 
que constante , de leur séjour presque exclusif 
dans les cités les plus populeuses. N'existe-t-fl 
pas en effet au sein de nos campagnes une mul- 
titude d'hommes habituellement voués à des oc- 
cupations de nature tout-à-fait industrielle? Voilr^ 
on que ces artisans ruraux soient plus démora-* 
lises , plus vicieux que ce qui les entoure?: Non , 
sans doute ; il y a mieux , jouissant en général de 
plus d'aisance et dotés de plus de lumières , ils 
se montrent plus prévoyans , plus rangés et plus 
honnêtes ; tant il est vrai que ce n'est pas la pro- 
fession industrielle , mais bien la condition habi- 
tuelle de séjour au sein des villes attachée à cette 
profession , qui explique l'infériorité morale si- 
gnalée par la statistique et l'observation. 

Je crois pouvoir en dire tout autant de la plaie 
du paupérisme, de cette hideuse dégradation phy««- 
sique et morale dans laquelle tombe une partie 
de la population lorsque l'équilibre se trouve dé- 
finitivement rompu pour elle entre les besoins de 



Digitized 



by Google 



la vie et la possibilité de les satisfaire par le tfa- 
Yail. Rien ne démontre ^ après tout, que cette 
lèpre nouvelle , qui semble s'attacher de préfé- 
rence aux corps politiques les plus policés , ap- 
partienne nécessairement à VindustridUsme. Je 
sais bien que par le fait ce sont les populations 
, industrielles qui s'en montrent le plus conunu- 
nément affectées ; mais l'agglomération et ses con- 
séquences forcées me paraissent encore la source 
la plus palpable de ce fléau moderne. Comment 
expliquer sans cela son existence à un degré hors 
de toute proportion au sein des populations agri- 
coles delà Grande-Bretagne, et surtout de l'Ir- 
Imde ? (B) Comment expliquer sans cela les pro- 
grès incontestables qu'il fait dans certains cantons 
helvétiques ? C'est que dans ces diffëraites loca- 
lités la population trop pressée commence à 
éprouver tous les inconvéniens qui accompagnent 
la rupture d'un juste équilibre entre les besoins 
de cette population et les moyens de subsistance 
indigènes. On s'accorde en général à reconnaî- 
tre que les classes industrielles sont d^ordinaire 
plus avancées que les populations agricoles sous 
le troisième et dernier terme de comparaison qu'il 
' nous reste à établir entr'elles sous le rapport in- 
tellectuel. Aussi quelques observateurs un peu 
superficiels sont-ils tombés ici dans la même con- 
fusion qui vient d'être signalée tout-à4'heure à 



Digitized 



by Google 



-. 61 — . 

l'égard de la nature des travaux et de la profes« 
sîon ; ils ont pensé que l'étendue des eonnaissan-* 
ces , que les lumières , pour parler le langage du 
siècle , bien loin d'exercer sur les masses une ac- 
tion bienfaisante et vraiment civilisatrice , étaient 
pour elles une source de périls et de démorali- 
sation. Je ne reviendrai point sur cette thèse , que 
)'ai traitée avec quelque développement dans le 
quatrième livre de cet ouvrage ; mais j'ajouterai 
aux argumens théoriques que j'y ai donnés en 
faveur de la diffusion des connaissances parmi 
le peuple , quelques preuves empruntées à des 
faits contemporains incontestables. 

(G) Les populations du Nord de l'Allemagne 
et de l'Ecosse sont sans contredit les plus éclai-^ 
rées , les plus mstruites du monde ancien , com- 
me celle des Etats-Unis d'Amérique le sont du 
monde nouveau. Eh! bien, ce sont aussi ^ on 
ne peut guère le nier , les populations les plus 
morales. Et pourquoi? Parce que l'exubérance 
d'habitans n'y fait point encore sentir son in- 
fluence délétère , ainsi qu'elle le fait en Angle« 
terre et en Belgique , contrées où abondent sans 
doute aussi les lumières , mais où leur bien&i- 
sante influence se trouve d'hors et déjà neutralisée 
par les effets ordinaires de l'agglomération. La 
seule conclusion légitime à tirer des considéra- 
tions qui précèdent, serait donc la nécessité pour 
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les pouvoirs publics de veiller plus attentivement 
et plus efficacement qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici , 
à la répartition des populations sur l'étendue du 
territoire ; de moins encourager l'accroissement 
continu des villes aux dépens des campagnes. 
Mais ce serait surtout un beau et philantropique 
lésultat à rechercher que celui de séparer deux 
choses presque toujours réunies jusqu'à présent , 
l'existence industrielle et l'agglomération. L'éco- 
nomie politique et la science administrative ne 
sauraient se poser un problème social d'une plus 
haute importance et qui mérite davantage d'ex- 
citer leur intérêt. J'en ferai dans le livre suivant 
lobjet d'un examen tout spécial. 

En ce qui touche la question de supériorité de 
condition entre les deux grandes classes que j'ai 
tâché de mettre en regard dans tout le cours de 
cette discussion , je ferai observer , en me résu- 
mant , qu'en général les recherches et les obser- 
vations suscitées par cette question de la part des 
économistes des différentes écoles^ me paraissent 
plus ingénieuses que solides , et plus curieuses 
qu'utiles. Je doute , en effet , qu'elles puissent 
donner lieu à des applications pratiques de quel- 
que importance. Le pouvoir doit s'efforcer de 
combattre et d'atténuer la démoralisation , l'igno- 
rance et la misère partout où elles se produi- 
sent, partout où elles se découvrent à lui. Il doit 
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varier et doser les remèdes selon la nature e^ 
l'intensité du mal; il ne doit jamais oublier sur- 
tout que chacpie espèce de production a sa mis- 
sion propre et son objet spécial. Le commerce et 
l'industrie dotent le corps politique de capitaux 
et de numéraire , de mouvement et de vie ; Ta- 
griculture en est l'élément conservateur et peut^ 
être même moralisateur. Ces différente» sources 
de la richesse publique se prêtent ainsi un mu- 
tuel secours , et concourent par un heureux équi- 
libre au double et puissant objet de la sociabilité , 
le pei^ectionnement et le bien-être du genre hu- 
main. 

Dans ce livre , auquel la discussion préliminaire 
qui précède doit former comme une sorte d'intro- 
duction, j'aurai à étudier et présenter d'abord les 
moyens généraux d'améliorer le sort de la classe 
agricole tout entière; ce sujet embrasse quatre 
questions principales : 1® celle de la division plus 
ou moins grande de la propriété du sol entre les 
membres du corps politique ; 2** celle du perfec- 
tionnement dans les modes et procédés de cul- 
ture ; 3® celle de l'influence exercée sur la pros- 
périté de l'agriculture et le sort des populations 
rurales par les lois qui règlent l'importation et 
l'exportation des produits agricoles ; 4° celle des 
modifications législatives les plus propres à rele- 
ver le crédit de la propriété foncière , et à lui pro- 
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carer des capitaux à de moins onéreuses condi- 
tions. 

De ces considérations, applicables à la condi- 
tion de la classe agricole en général , je passerai 
à l'analyse des pricipaux élémens qui la consti- 
tuent. Je crois devoir la subdiviser en quatre 
classes, qui, par leur réunion, me semblent la 
composer en entier. 

Sous un premier chef, je placerai les proprié- 
taires cultivateurs , c'est-a-dire les citoyens qui 
exploitent manuellement un petit domaine rural , 
leur appartenant en propre. Cette classe reçoit 
souvent aujourd'hui le nom un peu trivial, 
mab fort expressif, de petùe propriété. 

Je rangerai après elle , et sous un second chef, 
la classe des fermiers^ métayers, colons partiai- 
res , de tous ceux en un mot qui travaillent et ex- 
ploitent la propriété d'autrui moyennant une re- 
devance annuelle , une somme une fois payée ou 
un partage de fruits. 

En troisième lieu , je grouperai en une nom- 
breuse et intéressante classe agricole , tous ceux 
qui , sous les noms divers de domestiques , va- 
lets de ferme , manouvriers , etc. , prennent part 
aux différeus travaux de l'agricalture , moyen- 
nant un salaire fixe , annuel ou quotidien. 

Enfin , je crois devoir aussi classer parmi les 
populations agricoles un quatrième et dernier or- 
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dre de citoyens qui TÎTent au milieu d'elles et 
confondent leurs habitudes avec les leurs, bien 
qu'ils se lirrent à des occupations d'une nature 
mixte ou même tout-à-Êiit industrielle. Cet ordre 
comprend la nombreuse tribu des ouvriers et ar-* 
tisans ruraux , tels que maçons, couvreurs, me- 
nuisiers, serruriers, forgerons, tailleurs, cor-* 
domuers , débitans au détail , etc. , etc. 

Je me propose d'examînerattentivement et suc- 
cessivement la condition de ces quatre classes ou 
subdivisions agricoles, comme aussi de préciser le 
plus possible les moyens d'améliorer cette condi- 
tion qui s'appliquent en propre à chacune d'elles. 
Je me livrerai avec d'autant plus de zèle à cette 
délicate investigation , qu'elle a été , ce me sem- 
ble , assez n^ligée jusqu'ici « et présente une ma-^ 
tière à*peu-près neuve. 
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CHAPITRE II- 



INFLUENCE DE LA PLUS OU MOINS GRANDE DIVISION 
DE LA PROPRIÉTÉ SUR LA CONDITION DE LA CLASSE 
AGRICOLE. 



La question qui forme le sujet de ce .chapi- 
tre est tout à la fois économique et sociale; éco- 
nomique, quand on l'examine sous le rapport 
réel , c'est-à-dire sous le rapport d'une produc- 
tion agricole plus ou moins avantageuse ; sociale , 
quand on la traite relativement aux personnes en- 
tre les mains desquelles réside la propriété du 
sol , et à l'influence que cette propriété doit exer- 
cer sur leur condition. Sous l'une et l'autre de 
ces faces , elle a été l'objet de nombreux débats 
et de isérieuses investigations. En général , les éco- 
nomistes et les publicistes anglais se montrent 
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chauds partisans de la grande propriété ou tout 
au moins des vastes exploitations. Les écrivains 
français sont tout aussi prévenus pour le morcela 
lement du sol entre un grand nombre de posses- 
seurs et d'exploitans. En cela , les uns et les au- 
tres ne font que céder à Tentratuement de Fes- 
prit national, des préventions, des habitudes, 
des idées conçues et choyées dès Fen&nce; car 
r Angleterre et la France ^ont , quant à la divi- 
sion du sol et au mode de l'exploiter, dans un 
état d'opposition et de contraste absolus. 

Chez nous, en effet, la division des propriétés 
était déjà très considérable avant la révolution 
de 1789 ; elle s'est beaucoup accrue depuis lors ; 
1^ par l'action des lois révolutionnaires contre les 
gens de main-morte et les émigrés ; 2^ par la sup- 
pression des majorats, des substitutions, du droit 
d'aînesse , et la restriction apportée par le code 
civil à la faculté de disposer au delà d'une quotité 
du patrimoine très limitée. La loi sur les partages 
et le droit accordé à tous les héritiers de réclamer 
leur part légitimaire sur les biens successifs de 
fouie nature , exercent à cet égard une influence 
continue et progressive qui commence même ^ 
eflErayer les plus intrépides partisans de la pro- 
priété divisée. Voici quelques résultats statistiques 
propres à jeter un grand jour sur la partie ma- 
térielle de cette question. 
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L« bieiis tle» émigré» fiirmèrenl , k l'é- 
noqae de la vonto qui en fut feito imtioiMle' 

ment , 46a,000-lot8. 

Anjourd'hni iU sontpos^ 

sédés par 3,000,000 d'individu». 

On croit qu'il y a en 
France de propriëtaireê 10y806,6W; 
et le nombre de parcel- 
les par eux pqssédëes , 
s'élèTC à Ii5,560,55«. 

Le nombre des €Ote« de )• oontribution fit>n- 
ui^re était : 

En ists. En 1820. En 1835. 

10,085,751 10,296,695 10,893,528 

SAVOIR : 

An-tde^SQiis 4e § frtin«a(... i(,$M>a,414 
Pe ff à 40 9 ... 1,74^1,984 
De 10 à .^0 » ... l,M4)ail 
fh S|0 à ?0 » ,,, 739^00 
J^ 9P à ^Q 9 ... 684,i6S 

p^ $0 M 100 9 , . , &m,9m 

Pc ^OQ « 900 » . . . ?4t,lfid 

Pe 1>0Q à ^00 »... &T,U^ 

Be 500^ 1000 » ,.. S3,196 

Pe lOOOetau-des^ilS.. ,. .. 15,361 
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On a Tti Htte fH^priété dé a hecimes 7» ares el 
98 centiares , divisée ea 39 lots ^ duat le ^tia 
eoosidéraUo dé 13 ares 1^ ^ et le moins confi- 
dérablé de 1 are 4i3. 

3^^50,000 prc|)rîëtairei$fraiiçiÀ 5 i^réseâtanfc 
ehacun uile finkÛW cfe ft à 6 kidÎTidus « ne pos^ 
sèdent ^ tentie jnojen ^ que S hectares SfS. Or ^ 
dans l'état de Tagricvdtvlre française ^ il ne &u^ 
pasmôki^r assure-t-oû# d'im hectaiiâ 33 ares 
pour fi)Utnir à l'existen^^ d'un individa , d'où 
suit que iS^O^OOO d'indîvidtis ^ s'il &tit en 
ci^dire l'éconemiste alng^is de la Bêt^ue Briianni^ 
^Ué , où je puise ce document , irivent dans u» 
étut de gâne ccœstént) et sont toa)Ours prèu k 
man^^r de sobsîstaiice, 

£n recherchant le prix de repieni d'un terrain 
de 4 ares aux environs de Paris ^ on trouve le ré* 
Sidtal que Toici : 

Prix d'achat, 40 oa 90 fra'aw^ ci., fr. 300 00c. 
Enregistretneat. . . . • « fr« i3 10 c« 

Notaire , papier 41 SO ^ ^^^ ^^ 

Purge des hypothèques 90 
Transcription ., 19 

Ï32 fr. de faux frais sUr tiné acquisition dé 
200 fr. Or ^ toi^ ces frais seraient absoUimeiit 1^^ 
mêmes ( sauf cent d'enregistrement et de là niaîrf 
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du notaire ) pour un domaine de 500 hectares , 
Talant nn million de francs. 

Les partisttis da système anglais argomentent 
encore de ce que les grandes propriétés favori- 
sent la division du travail , qui , par conséquent , 
s'y fidt mieux et avec moins de perte de temps ; 
de ce que ces mêmes grandes propriétés 'permet* 
lent seules d'entretenir beaucoup de bestiaux , et 
par voie de suite d'obtenir des engrais suffisans ; 
de ce qu'elles seules donnent la possibilité aux 
propriétaires ou fermiers d'entreprendre de gran- 
des améliorations ) des grands mamages, des clô- 
tures , des dessècbemens , etc. ; de ce qu'elles 
seules enfin admettent l'emploi des machines , de 
la culture perfectionnée et des grands capitaux ; 
d'où ils concluent que la grande propriété doit 
donner un produit net beaucoup plus considéra- 
ble ; et à l'appui de cette conclusion théorique^ 
ils en appellent aux dbcumens statistiques fournis 
par les deux agricultures rivales de l'Angleterre 
et de la France. A les en croire , un hecime de 
honterrainy bien ciiliwé, donne: 

En Franee. En Angleterre. 

Froment, t3 à 14 heclol. Jusqu'à 20 hectoL 
Orge y 14 » Jusqu'à 50 » 

Pommes-de-térrel3 » Jusqu'à 22 » 
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iia sqperfide de la Vrmàxiest a celte de TAo^ 
gleterre cpaime S.est à 5. Il y à ^ > 

Ed France. En Angleterre. 

S2,768,000hectar. 3!, 064,000 hectar. 

dont 40,000,000 cultivés dont 24,800,000 cultiv. 

Ce qui fait à-peu-près les 4 cinquièmes pour 
Tune et l'autre; mais le produit total de Tagrlcul- 
ture française n'est que de . . 4,500,000,000 fr. ; 
celui de l'agriculture anglaise 5,420,000,000 

Cette deniîère.poissède une supériorité encore plo» 
marquée , comme on le verra dans le chapitre 
suivant , sous le rapport de l'élève des bestiaux. 
Selon les partisans du système firuiçais , celui 
de la propriété très divisée , les prétendus avan- 
tages matériels de la production agricole aa-r 
glaise sont plus apparens que réels , puisque les 
denrées sont presque deux fois plus chères au delà 
du détroit qu'en deçà , et ils citent pour exem- 
ple le pain , qui se paie à Londres 58 l\i p. iOO 
plus cher qu'à Paris , et la farine , qui se paie 
47 ii2 p. iOO plus cher aussi ; ce qui fidt plus 
que rétablir l'équilibre et renverse tout l'avaa- 
tage que l'Ân^eterre voudrait emprunter aux 
chiffres exprimant les deux produits généraux de 
Tune et l'autre agriculture. Ils font observer., 
en second lieu, que si la culture anglaise donne 
un revenu net plus élevé y il n'est pas aussi évi- 
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dent qo'dle ait la fliè«e npënorité pour ImTe- 
çenu hrui^ le phi» knporlant, après tout, au 
point de Tue économique social; mais quand il 
en serait autrement, quand le même espace de 
terrain , de mêmes nature et qualité , produirait 
un revenu brut ou total plus considérable en 
Angleterre, serait^il bien logique de Tattribuer 
à Tag^omération des propriétés ? Ne serait-il pas 
plus naturel dy Toir Teffet d'une culture plm 
intelligente et plus perfectionnée; culture que 
l'oQ peut fort bien eonoarcMr îadépeBdiraBieBt 
de l'existence , du jnoins de Texistence escdu- 
sife des grandes propriéléa, ou bten encrai de 
l'attriboer à rdsondance et au bas f»ix des ca- 
pitaux obtenus pas le cidtrvateiir anglais, au taux 
wojea de 3 à 4 p. 100; tandis que k coltiTateur 
français eu ptte communément plus de six , es 
j comprenant ks frais de robligsfckm 2 Ce qni 
prouTe, au dire des défenseurs de la propriété 
divisée t que cette divvion n'est point la esuse de 
l'inféiiorilé de notre production agricole, e^esl 
qu'eu France Vavuitage du produit brut et du 
Mreun net de k part des grandes explcMÎations sur 
ks petitea^ ne seiait nullement remarquer. Lea 
petites propriétés j sont tout an contraire les 
mieux adtitées y les mieux fimiéeSt les mieux do> 
ses, les mieux ternies et soignées de tontnmar- 
nièfw^ Le propriétaire qui tent Y sans expèoîterlw'» 
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mteiae , iAtemt et io& Cboés k pliti kaote rait» 
^'il soit pos^Ue , ne peut méiiie ÎMrifer àce rë^ 
sallat , qu'en morcelanl son exploitatîoii en peti- 
te» fermes : preuve évidente que ches noos du 
moins la division du sol entre les nsains d'im 
grend nombre d'exploitans angniente le prodtitt 
brut, et même le revenu net, au Ik» de les dtmi^ 
nuerr La division de la propriété, alors mènoe 
qu'elle offrirâil quelques désavantages sous le x«p 
port de la production , ce qui B^estdn iwte rien 
moins cfue prouvé ^ prési»ite d^iâttea» en coaah 
pCRisation une distiributkm du revenu total luft* 
niment supérieure ; la preuve en est dans rimpoat^ 
aibilité où se trouve placée une boufie partie delà 
populiatioa agricole anglaise, réduite cependant à 
des proportbnsnumâriqaes^ étroites, desubns^ 
fer du fruit de son travafl , et dans la nécessité ah 
sont les paroisses de suppléer àrinsufiSsaoeedes sen 
lairespar un secours hebdomadaire régulier et coaa-* 
^mt. Ge fait biai rem»quable et tout spécial à la 
Grande-Bretagne , n*est«^il pas un argument irré*^ 
futable contre son système agricole et foncier? 
Quoi ! le sol ne peut pas y xMHirrir ceux4à mémfe 
qui TexpIcHtent, bien qu'ils ne soi^fit guère au-deiii 
du tiers de la population totale, et t^m vient se tar* 
guer de je ne sais quelle abondance factice! etrbu 
vient" nous reprocher que f ft mîQions de proprié- 
kûres cul^ateurs français sont toujours pwÈsr de 
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manquer de tubsUtaiieel Gnmsiesî ces petii^pcxh 
priétaifes n'àymmi pastl'aatre resionroe poqr vh 
yre que leur étroit lopin de terre ! Comme, si ce 
lopin de terre n'était pas eu qudlque sorte cultlTé 
par eux, pendant les heures et les journées per- 
dues;. comme, si la plus grande partie de leur 
temps ne demeurait pas Id^re et n'était point em- 
l^yée par eux tantôt i cultiver^ moyennant un sar 
laire. quotidien, les propriétés plus. considérables 
du Tobinage, tantèt à exercer une industrie rurale, 
comme celle de mardiand en détail, de diarron , 
de serrurier, de tisserand, etc., etc.; comme 
si, en un mot, l'indt^^enoe complète n'était pas 
au sein de nos campagnes le pix>d»it exclusif 
du désordre ou de malheurs^ accidentds , tel 
qu'ime maladie , des infirmités ou une catastrophe 
atmosphérique ! Enfin , au point de Tue social , la 
division du sol entre un grand nombre des faabi- 
tans qui le couvrait, se montre sous un aspect plus 
favorable encore; Le raisonnement et T^périence 
s'accordent à démontrer que plus le nombre des 
propriétaires est considérable, plus il y a de ci- 
toyens intéressés aia maintien de Tordre et de la 
ps^ix pi:d>lique. Le cultivateur propriétaire est plus 
actifs plus rangé, plus pré voyant; il est aussi plus 
éclairé et plus moral; la pensée de l'avenir existe 
poiirlui; il a quelque chose à perdre, etpar consé-n 
quent à conserver; il a, qui plus est, une sorte de 
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di^té persôiitid^ à maioAèBir ; car la praptiâe; 
e$t une puissance laut comme une antre , Ut plua» 
naturelle et la plus réelle pent-étrè de tontes les 
pui^ances. Ainsi donc, nul donte^ne sous le ràp-r 
port social il n'y ait de l'aYàntage à accrotire le 
plus possible le z»ombi« des /^ro;»rr^a<r«f. 

Tout cela est Trài; mais il ne l'est pas moins que* 
pour niérater ce titre, les possesseurs du sol ne dOK 
Tcnt pas être réduits k une portion de terrain tout à 
fait minime et dérisoire. Ladirision du sol poussée^ 
à l'eiLcès deviendmt la ruine ^l'état, et euosièneraitr 
infailliblement la fimune dans le corps social qt» 
TÔudrait pousser ce principe jusqu'à ses* derniè- 
res conséqueneas , pmsqu'elle aieiait un ob$ticle 
capital à la division dii trayail, ce premier et si yrt 
tal élém^it du prc^ès humain. Divisez le terri* 
toire, si fertile et si Ceoond de notre belle France , 
en autant de lots qu'il y a de ménages ou de feui: 
dans le royaume , et 33 millions de Français mour- 
ront de faim sur mi sol qui les nourrit sans s'épuiser 
et qui est appelé pèut*étre à en sustanter le 
double dans un siècle environ. Il y a plus , et il 
fiiut avoir le courage de le dire : sans pousser les 
cboses jusqu'à d'aussi absurdes résultats , la divi- 
sion toujours croissante de la propriété du sol^ 
parmi uoos mérité déjà de fixer sérieusement l'at- 
tention du puUiciste et dé Ta^^nome. Au point de 
Tue agricole , c^est le plus souvent une quesiioni 
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Mlatife,4(mt la mUiIMb doit éépcadM des cir- 
«onatauoe» loodes. Il eik des territcmres, oonuae 
par eirnuple ïei paya montagnânxy coupés de 
Tàttéesct iffrosés de uotnioreva oonrs d'eaun où ht 
patite ookare est de beattconp préférable « je dirai 
presque «a «Hé est seule praticable;, c'est ce quia 
lieu tovics la» fois que la nuan-deeumi mdifii' 
éuBeyàokèbM duuRBée du priseipid t^ dan* 
lesmoyens d'èiploitatioo j ainsi je coouais dans les 
CetMiMS telle propriététn terrasses conquise sur 
au sol piermix , infra» et peuebaut , p» Tindus. 
•ritf de nos aaanootiâsvs , qw eoûteiait plus à 
enirateair « à «okiver ampropriétaire oisif qa'alle 
ae lui rapporteiuit de revenu bro* / mais il est 
d'autre part bien des locadilés oh use eaploitaÉion 
trop subdivisée êmàt au contraire la fierté de 
l'a^neakure < et par cooséquait de la ncbcsse 
publique. Le sol pastagé et distribué eu beaucoup 
de maius , est eu géoérsl plus travaitté et pâus ie> 
mué, du moiosotM» nous et dasM l'état a<itaal de 
Uotr» agriecdtnre. Ou en obtient domc pcut'^étFe 
dans un t^mpt et aur ui» t^ftoce damnés^ despco^ 
^ts plus consôdéraMes ; nais cv résultat est le 
plus sonvoit at^té an pnx de l'épuisenient de 
oemèoies;»!. La petite euhana, lacôltuieàbms, 
aaeaifie pvescpie toujours l'areniv «a préaant ; b 
grande etprograsNveagricaltKUie exigiB impéaii»- 
seasest uusc^ ëtradu, des (etrains variés , «t patr 
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dessus font Templài de eapîlaux consÎKyrftM^s ; 
eh d'aiilres termes , elle n'est possible qa'à la 
condition des grandes pro^métés^ Sans le swDurs 
des capitaux surtoat^ Tagricnltore ne sera jamaia 
qti*iine raisëralde rôatine et tin bien triste métier ; 
elle devient au contraire ime soîeoee, la ^prt' 
Ruère de toutes les sciences , sans oontredit» 
aloi^s (pk^eMa peut employer les maelûiies, on toal 
au moins lés instramens perfixstioanës qua lesarfs 
Is^riquent pour elle, et les miimaiix dont die â 
fiit ses dociles agens ; dors qu'elle peut Taries 
ses çidtnres^ laisser reposer ses terrains ^ les ftp» 
tiliser au moyen des engrais , et nourrir par cùïh 
sequent de nontbreiix troupeaux dans de vastes 
pâturais» Encore ime uns , il lui Sud donc , on 
le Tpit bien , le large théâtre d'une grande pnv» 
pri^feé foncière , et non le oêrde étroit d'un petit 
Ic^in de terre. 

Concluons. L'inlërèt évident des progrès agri** 
eciles , et par Toie de smtirde tous les progrès so^ 
eiaux , exige qu'auprès des petite» propriétés il 
s'en trouve H s^en conserve tin certain nombro 
de grandes. La progression dans laquelle s^o« 
père la ctivision de ]a propriété du 9qI en Franea 
depuis quierante amiées mérite donc de fiier aé# 
rieusement VattBn|idn é^s pouvoirs puialîcs (D) $ 
car ie maintien d'im oerkm nomlare de dosiai«« 
nés étendus n'intéresse pas seulttsent le pn>* 
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grès agricole: il touche de très près aassi à la 
question sociale ; c*est le gage et la condition de 
la stabilité, de la conservation politiques , gage 
d'autant plus essentiel , condition d'autant plus 
indispensable , qu'il n'en est plus d'autre possible 
dans nos mœurs publiques et privées; aussi, 
dans ma pensée , les propriétaires de la classe ai- 
sée , et plus encore les grands propriétaires, ont 
ils à remplir vis-^-vis de l'état en général , et re* 
lativement aux classes agricoles populaires sur* 
tont , un rôle , une mission , si l'on veut , de la 
plus haute importance. Ce rôle , dans l'état ^ est 
celui de pouvoir-modérateur et conservateur; 
cette mission vis*à-vis des populations rurales , 
c'est de travailler ardemment , constamment, à 
leur, amélioration matérielle et morale. Us peu-» 
vent j contribuer plus que qui que ce soit , et 
s'ils le peuvent , ils le doivent : leurs intéi^ po- 
sitifs se trouvent même en ceci coïncider par&i- 
tement avec leurs intérêts politiques et avec leurs 
devoirs sociaux. Je dirai donc aux propriétaires 
de la classe supérieure et de la classe moyenne : 
Résidez , sinon conslamment , du moins pendant 
la majeure partie de l'année, sur vos propriétés 
rurales ; dirigez-en , surveillez*en Texploitstion , 
çt, S} vous ne l'opérez point par vous-mêmes , 
intéressez vos fermiers à les exploiter dans un 
esprit de conservation et d'amélioration , anima 
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donUm , cotiime disent lès jurisconsultes. Pour 
cela, trois tttoyensprificipàax tous sont offerts: 
le premier , c'est de consentir de longs baux « au 
lieu de ces baux 'si com*ts passés en usage parmi 
nous ; le second , c'est d'intéresser tos fermiers 
à l'amélioration progressive des biens qu'ils î^ul- 
tirient , en' les faisant participer aux accroissemens 
de valeur et àe prodmts qu'une culture intèUi-» 
gente et large doit vous dooner. Le troisième , 
c'e^t de venir à leur secours par l'aj^Kni de quel* 
ques capitaux mobiliers ^ que vous joinih'ez à 
ceux qu^ils sont eax->mèmes en mesure àe- con- 
sacrer à une culture un peu ai grand ; doublez 
toujours, si c'est possible, la somme qu'ils vou- 
dront employer en avances, ei| améliorations j «n 
achat de bestiaux , et vous verrez 1 agriculture 
progi*esser tant à votre avantage personnel qu'au 
profit dé tous les exploitans secxmdaires du sol. 
• D'ailleurs^ le propriétaire eu résidant sur son do« 
zuaîne une grande partie de Vannée , amsi que 
cela se pratique babilueUement eur Angleterre , ne 
fait pas seulement un acte d'excellente admn3»s«- 
tration , il fait aussi preuve de haute prévoyance 
poUtique. C'est amsi. qu'il peut< <^>tenir la c<m« 
fiance et l'affection de la population agnoo^e^en* 
Tiromaante ^ prendre racine au sol et se créet^ une 
positbn sociale aussi honorable qu'avastageixse. 
£b! que li?!S propriétaires terriers y premoteni 
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pffàey b h^rtecltite mdBrtrJdteetconunei^ 
gagpie chaque jour da terraia sur eox ; elle aocu- 
nmle , die accapare aaos cesse les capitaux et la 
ridiesse ; or « là ou se trouve cette richesse , 
riofloenoe sociale finit toujours par y aller aussi, 
n y a donc question de vie et de mort pour la 
poskicm de la grande propriété foncière au sont* 
met de réchdle dvile et politique , dans la con« 
servation, sinon dans Taocroissement de son ca«- 
pital; mais ce résultat, elle ne peut Tobtenir 
qu'au moyeu d'une gestion de plus en plus in- 
telligente et progressive. Si la véritable place de 
la haute dasse manufacturière et commerciale est 
à la tète des populations industridles , la sienne 
est à la tète des populations agricoles, et ces deux 
aristocraties, aussi légitimes Tune que l'autre, 
devraient uniquement rivalisera qui £srdt le plus 
et le mieux pour Tamélioration du scMrt des mas^ 
$e$» Je ne cesserai donc de le répéter aux proprié- 
taires des classes supérieures, leur intérêt comi 
me leur devoir exige d'eux qu'ils s'occupent 
beaucoup de la culture de leurs terres , (pi'ils y 
résident souvent ^ qu'ils y dépensent ime bonne 
portion de leurs revenus , qu'ils y acceptent 
l'exerdce des fonctions judiciaires et nmnioipsH 
k» , qu'ils y protc^ent et y secondent nucmilemNi^ 
et pécuniairement les aaUes d'asile ., les ^oles 
primaires ^ les caisses d-épar^oe , l'amélioralba 
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des procédés de culture , la propagation des ias« 
trumens aratoires perfectionnés; qu'ils y pren- 
nent et y exercent, en un mot, TÎs-à-vis de la classe 
agricole populaire , un noble , un constant , un 
philantropique patronage : leur avenir social est 
là tout entier. 
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CHAPITRE III. 

ÎNnUENCfc d'unie AGRICULTCBE PROGRESSIVE ET 
*I>ERFECTlO]SNÉE «UR LA CONDItlON DES CLASSES 
AGRICOLES (*). 



Une agriculture saTabte et expérimentale ne 
saurait convenir, selon moi, à la masse des culti- 
vateurs. J'ai rarement vu prospérer, en effet, ceux 
qui la pratiquent ; je ne la conseillerai donc jamais 
à cette classe nombreuse de bons et honnêtes agri- 
culteurs qui n'ont rien à donner au hasard et aux 
chances des systèmes : ceux-ci doivent abandon- 
ner cette sorte d'agriculture aux hommes des opu- 
lens loisirs ou des vastes spéculations. Mieux vau- 
drait même encore la confiner au sein d'un petit 

(*) Le lecteur fera bien dé parcourir, avant d*aborder ce chapitre 
ies docujnens statistiques que j« donne à la note E. 
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nombre d'instituts agricoles et de fermes-modèles ; 
dans ces limites , elle peut avoir sans contredit de 
précieux avantages , et doter bien souvent la pra- 
tique de découvertes et de perfèctionnemens vrai- 
ment utiles ; mais en dehors de ces essais et de ces 
expériences^ dont les résultats toujours chanceux 
méritent peu de séduire les masses agricoles, il est 
des progrès larges et incontestables , que l'agricul- 
ture a faits en Europe depuis un demi-siècle , et 
qui sont de véritables conquêtes pour la civilisa- 
tion : tels sont la culture et la propagation de la 
pomme-de-terre, des fourrages artificiels, de la 
betterave comme matière première de la fabri- 
cation du sucre ; tels sont encore l'extension de 
la culture de la garance et celle du mûrier , ainsi 
que les perfectionnemens réalisés dans l'éducation 
du ver-à-soie et la préparation de la soie elle- 
même; voilà, je le répète, de véritables bien- 
faits dont la production agricole a réceniiment doté 
les peuples, et plus particulièrement encore les 
xlasses inférieures de la société. Les gouverne- 
mens et les citoyens de la classe supérieure ne 
sauraient donc trop encourager, propager et per- 
fectionner s'il est possible ces sortes de cultures. 
J'en dirai tout autant de certaines méthodes , de 
certains procédés que l'expérience a définitive- 
ment consacrés , et contre lesquels cependant la 
routine rurale lutte trop souvent encore ; tels sont 
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le système des assoletneiis , l'emploi de certains 
enf^rais et celui de quelques instrumens aratoires 
infiniment supérieurs aux instrumens employés 
jusqu'ici. L'introduction d'une seule de ces mé- 
thodes ou cultures , voire même leur simple per- 
fectionnement , font plus , j'ose le dire , pour le 
l>ien-être des masses, que tous les discours, tous 
les concours et tous les prix de nos sociétés d'a- 
griculture. Sans prétendre nier ce que ces sortes 
d'établissemens peuvent avoir d'utile, je crois 
peu, je l'avoue, dans leur état actuel, à une 
puissante influence de leur part sur les progrès de 
la science ; je voudrais donc que toute société 
d'agriculture fût attachée à un institut agricole , à 
une ferme-modèle ; que cet établissement en de- 
vint le siège , et sa création le but constant. Là^ 
du moins , la théorie ne serait jamais séparée de 
la pratique : condition importante, qui seule peut 
empêcher la première de sVgarer en vaines ex- 
périences et rendre la seconde populaire au sein 
des masses. Les masses , je crois l'avoir déjà dit , 
ont une singulière et constante disposition à se 
méfier de tout enseignement théorique qui sort 
de leur routine habituelle . C'est principalement 
par le témoignage cks faits qu'il îàxxt leiir parler» 
On sait comment s'y prit l'illustre Franklin pour 
enseigner aux cultivateurs de son voisinage l'uti- 
ité du plâtre employé comme engrms. C'est là un 
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e:&eniple frappant que le pouvoir et les amis des 
intérêts populaires ne devraient jamais perdre de 
vue. Un champ couvert d'une récolte plus qu'or- 
dinaire fera cent fois plus pour la propagation 
d'un procédé ou d'un instrument agricole , que 
toutes les démonstrations du plus habile profes-- 
seur. Aussi , je le répète ^ les écoles d'agricul- 
ture devraient-elles avoir exclusivement pour siè- 
ges des fermes-modèles distribuées dans les dififé- 
rentes provinces du royaume , et où l'on s'eflfor^ 
cerait d'appliquer tous les perfectionnemens , 
fruit de la science et de l'observation ; j'ai dit que 
ces fermes devraient être distribuées dans toute 
l'étendue de la France , de manière à ce que tou- 
tes le^ cultures générales ou spéciales du pays y 
trouvassent leur application ; sans cela , l'avan- 
tage que l'agriculture peut devoir à de pareils 
établissemens sera toujours circonscrit dans des 
bornes singulièrement étroites ; je ne vois pas trop^ 
je l'avoue ^ ce que l'élève appelé à cultiver la vi- 
gne et à produire du vin dans les plaines du Bas- 
Languedoc peut aller apprendre dans une ferme- 
modèle créée en Lorraine , au centre de la Beauce 
ou au fond de la Bretagne , ni quel avantage il 
y aurait pour l'habitant des Cevennes , de la Pro- 
vence ou du Dauphiné , voué d'avance à la cul- 
ture du mûrier ou de l'olivier , d'aller perdre 50u 
temps à Roville ou dans tout autre institut anar 
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logue. Le nombre des fermes-modèles établies 
jasqu^à ce jour n'est encore que de douze. 

L^institut de Grignon est dote , s'il faut en 
croire M. le ministre de Tagriculture , du com- 
merce et des travaux 'publics , de 40 bourses gra- 
tuites . Ce n'est là que le germe de cette éduca- 
tion primaire supérieure et professionnelle dont 
je me suis efltbrcé de poser les bases dans le cin- 
quième cbapilre du précédent livre. Pour com- 
j)léter le système tel que je le conçois , chaque 
département devrait avoir , dans un intervalle de 
temps plus ou moins éloîgné , son institut agri- 
cole plus ou moins développé. La société d'agri- 
culture départementale en aurait de droit la suiv 
veillance et pourrait en choisir le directeur. Ce 
directeur correspondrait à son tour avec tous les 
instituteurs primaires ruraux , et serait tenu d'en- 
seigner les cultures spéciales du pays à un certain 
nombre d'élèves , dont les uns paieraient une pen- 
sion convenue , et les autres y seraient admis 
gratuitement ou k prix réduit , à la suite d'un 
concours annuel ouvert aux élèves primaires les 
plus distingués du département ; enfin , le gou- 
vernement pourrait encore faire choix d'un pe- 
tit nombre de jeunes gens parmi les élèves de 
ces instituts divers , en préférant bien entendu 
les plus intelligens et les plus instruits, pour 
les envoyer en pays étranger étudier les pro- 
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grès que 1à sciencQ agricole peut y avoir faits 
II, ne fiiut point , en effet , se le dissimuler , . 
certaines contrées de l'Europe ^ et particulière- . 
ment l'Angleterre et les Pays-Bas, sont beaucoup 
plus avancées que nous en cette matière , 'et il y 
aurait beaucoup à apprendre pour nous dans l'é- 
tude de leurs modes et procédés d'agriculture. . 
Laissons à ces peuples rivaux l'excessive concen- 
tration des propriétés territoriales dans les mains 
d'une classe privilégiée , et les déplorables con^ 
séquences de cette forme d'organisation sociale 
sur le sort des classes inférieures ; mais emprun- 
tons4eur autant que possible tous les perfection- 
nemens qu'en ont reçus les différentes brandies de 
l'agriculture , et plus particulièrement l'élève des 
bestiaux. Nous aussi , sans doute, nous avons 
réalisé depuis le commencement du siècle dé no- 
tables progrès ; mais un faux amour-propre ne 
doit point nous empêcher de reconnaître que les 
agronomes de la Grande-Bretagne sont encore 
DOS maîtres , aipsi que cela. résulte des documens 
que l'on a déjà trouvés dans le précédent chapitre 
et.de ceux que je vais ajouter, ici. 

PTVlSIOn AGRieOLE DE L^AlfOLETEERE. 

Terres labourables et jardins 7,755,000 bectar* 

Prairies et pâturages 10,056,000 » 

Terrains vagues et suscepti^ 

hïes d'amélioration 6,002,000 » 
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Terrains noo susceptibles d'a- 
mélioration 6,S51,000 » 

DIYISION AG&ICOIB BB LA FIUHCE. 

Terres labom^les 25,359,000 hectar. 

Prés 4,834»000 » 

Vignes 2,155,000 » 

Bois 7,420,000 » 

Vergers , pépinières , jardins 645,700 » 
Pâtis , landes, bruyères, etc. 8,824,000 » 

( Voir les tableaux statistiques annexés. ) 

Routes , chemins , rivières , 
lacs , forêts , domaines non 
productifs , bâtimens pu- 
blics , églises , cimetières , 
etc. — Total des propriétés 
non imposables 2,896,000 » 

On remarquera que l'agriculture anglaise pré-* 
sente surtout une grande supériorité à rarticle 
des prés et pâturages. Aussi en a-t-elle une non 
moins considérable sous le rapport du nombre, 
de la qualité et de la valeur des animaux qu'elle 
nourrit ou élève, comme on va le voir par le ta- 
bleau ci-joint. Il ne faut jamais oublier que là 
superficie totale de la France est à celle de l'An- 
gleterre comme 5:5, et que le produit total de 
ûotre agriculture est de 4,500,000,000 fr. , tan- 
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dis que celui de l'agriculture anglaise est de 
5,420,000,000 fr. 

TABLEAU DU BÉTAIL EXISTANT EIT AKGLETARE. 

L'espèce bovine s'élevait en 1779 à 4,869,487, 
et a doublé depuis , ci 9,600,000 ind. 

Moutons , brebis , agneaux , 
produisant 384,402 balles de 
laine de 109 kilog. chaque. ..^. 52,000^000 

Espèce chevaline • . 2,116,195 

On les estime de 15 à 18 liv. sterling par tête , ce 
qui fait xme valeur totale d'environ 900,000,000 
de francs. 

MÊME TABLEAU POUR LA FRANCE. 

Bœufs employés par l'agriculture 1 , 750,000 ind • 

— à l'engrais 314,000 

Vaches 4,650,000 

Veaux 2,080,000 



Total . 8,774,000 ind. 

Bétes à laine : béliers 580,000 

~ brebis 13,900,000 

— moutons ...... 8,850,000 

— agneaux 6,500,000 

Total 29,030,000 ind. 
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Espèce chevaline. 2,U2,27» 

sur lesquels le nombre des chevaux de luxe est 

de 132,000. 

Valeur totale de Tespèce chevaline 730,000,000 f. 

Mais le nombre est encore le côté, le moins 
important de la supériorité des Anglais en fait 
de bétail ; la qualité , le poids des bestiaux d'en- 
grais sont encore bien autrement remarquables. 
C'est que le cultivateur anglais eR fait tout à la 
fois une affaire d'amour-propre et de spécida- 
tîon , et qu'il donne à cette partie de Târt agri- 
cole une attention , des soins , un intérêt totale- 
ment étrangers jusqu'ici à nos mœurs el à* nos 
habitudes. Le gouvernement a donc besoin de 
beaucoup encourager et stimuler l'élève des bes- 
tiaux parmi nous ; il doit s'efforcer, de parvenir, 
à cet important résultat , eu créant des haras , 
répandant et propageant les meilleures races , of- 
frant des^ encouragemens pécuniaires et des îslt 
cilités de tout genre aux propriétaires qui se li- 
vrent avec quelque succès à cette intéressante 
branche de l'agriculture. C'est peut-être celle oit 
il nous reste le plus à faire et où. les progrès ob- 
tenus sont le moins sensibles . 

Dans qu^ques autres branches de l'indus- 
trie agricole , au contraire^ nous pouvons, sans, 
égaler nos rivaux et voisins^ constater cepeur- 
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dant quelques pêrfectionnemens incontestables. 

En 1815 , l'hectare de bon terrain, semé en 
froment , ne donnait guère au-delà de 8 hecto- 
litres 59 lit. 40 centil .. 

Il a donné depuis 10 , 12 et jusqu'à 14 hectoL 

En 1815, l'étendue des terres cultivées en 
grains de toute nature était de. . 13,279,301 hect.. 
Il est en 1835, de 14,888,385 

Les pommes-de- terre occu- 
paient en 1815 558,951-. 

Elles ont occupé en 1835... 803,354 

La culture des betteraves était 
nulle en 1815. 

Elle a occupé en 1835 60,000 

Les vignobles ont doublé d'étendue , et le hou- 
blon s^acclimate ; la garance et le mûrier ont 
aussi prodigieusement étendu leur domaine (^). 

(*) OOCUMENS STATISTIQUES 8VA LA PEODUCTIOU DE LA SOtS , 

Publiés par le ministre du commerce. 

ïln 1820 , le mûrier ëtait cultivé dans IS départem^ens. 
£ii dS34 , il Test dans 00 , dont 24 mëridionaux. 

En -J820 , le nombre des mûriers s'ëlevait à 9,613,674 

En 1834 , ce nombre est de 14,879,404 

Piffërence en plus dans ces. 14 ans 5,263,970 

L'accroissement s*est manifesté partout, excepté dans le BhAne , où 
il y a une diminution de 22,000 sur 40,000 mûriers, et dans Tam-et- 
Garonne , où le nombre de 20,000 n*a pas varie'. Le Gard a eu Taug- 
menUtion la plus considérable ; le nombre d'arbres s'y est élevé, de 
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Enfin , rimporlatîon de3 céréales a été , en 

1838 , de fr. 8,015,000 

tandis que réexportation s'est élevée à 29, 1 24,000 
DifFérence en plus pour l'exportation 21 ,000^000 

En dépit de ces résultats, il est généralement re- 
eonnu que l'agriculture est tombée en France de- 
puis quelques années dans un état de souffrance, de 
génc et de stagnation assez fâcheux. Les plaintes 
que les propriétaires élèvent de toute part sont trop 
continues et trop générales pour ne pas avoir quel- 
que fondement. La chambre des députés s'en fait 
même l'organe ofiBciel , et l'administration supé- 
rieure parait en admettre jusqu'à un certain point 
la légitimité. Je dois donc essayer, de rechercher 
les principales causes de ce fait et les principaux 
moyens d'y porter remède. Les causes les plus 

4820 à 4834 , de 2,877,000 à 5;700,756 ; différence 2,823,756 ; c'est- 
à-dire qu'ils ont doublé. 

La Drôme , FArdéche et Vaucluse viennent après le Gard , et ren- 
ferment avec lui 12,672,100 iQÛriers ; c'est-à-dire les 3(4 de ceux qui 
existent en France. 

Les Bouches-du-Rhône et Tlséreen contiennent de 6 à 7,000,000, 
les autres départemens où la culture du mûrier existait en 4820 ; 
sont : THërault , Lozère , Var , Ain , Basses-Alpes , Pyrënëes-Orien- 
tale« et Loire , Aveyron , Tarn-et-Garonne , Loire , Rhône et Haute- 
Garonne. 

Les 12 départemens où cette culture s^est introduite depuis 1820 
sont dans Tordre d'importance : Côte-d'Or , Seine-et-Oise , qui , à 
eux seuls , contiennent le» 3|4 de ces nouvelles plantations ; Hautes- 
Alpes^ Dordogne, Gironde , Haute-Loire , Jura , Gers , Haut-Ebin , 
Galyadoi , Vienne et Loivet*. 
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gëoërales et les plus énergiques de ia détresse 
agricole en France me paraissent être les deux que 
Yoici : le bas prix auquel sont tombés les princi- 
paux produits de notre sol , et les charges écra- 
santes dont sont grevées nos propriétés foncières, 
soit par rëlévation de l'impôt qui les frappe , soit 
et encore plus par l'intérêt exorbitant que leurs 
possesseurs sont obligés de payer aux capitalistes. 
Sur le premier chef, je rappellerai brièvement 
que le prix des denrées premières , des denrées 
alimentaires n'a pas du tout suivi la progression 
d'une foule d'autres produits industriels , ni celle 
de la main-d'œuvre , qui est toujours demeurée 
la même , ou à-peu-près , que sous l'Empire , et 
à une époque où les céréales par exemple se ven- 
daient un cinquième , un quart, et jusqu'à un tiers 
de plus que maintenant. La moyenne , en effet , 
du prix diu froment a été , dans les 20 années qui 
ont précédé 1815 , de 24 à 25 fr. l'hectolitre ; 
elle n'a plus été depuis lôrs que de 20 à 21 fr. Il 
n'y a pourtant pas moyen de chercher à réduire 
cette main-d'œuvre , qui sufSlt tout juste , com- 
me l'on verra plus tard , à sustanter le manou- 
vrier rural et sa famille. L'économie politique ne 
peut donc proposer d'autre remède à cette pre- 
mière source des souffrances de l'agriculture que la 
réforme des lois auxquelles on peut attribuer , en 
très grande partie du moins, l'abaissement succès^' 



Digitized 



by Google 



— Oi- 
sif (lu prix des denrées alimeulaires ( F. le cha- 
pitre suivnnt ) (*). 

J'ai déjà traité dans le premier volume la 
question de l'impôt ; il me reste donc seulement 
à examiner et à vider ici celle ^ l'intérêt servi par 
les propriétaires aux capitalistes. On a vu plus 
haut que les capitaux dus hypothécairement 
par la propriété foncière s'élevaient à la somme 
énorme et vraiment ef&ayante de 11 milliards, 
et l'intérêt à 700 nûllions. L'existence d'une dette 
aussi colossale* atteste mieux que tout autre chose 
la réalité du malaise et la légitimité des plaintes 
de l'agriculture ; car elle ne peut être que le pro- 
duit de longues années de détresse et de gène ; 
c'est une plaie que l'économie politique ne sau- 
rait sonder sans épouvante ; car si elle n'est 
promptement arrêtée dans ses redoutables pro- 
grès , elle semble menacer le corps social d'une 
dissolution inévitable, ou tout au moins d'une 
crise affreuse et décisive. Pour échapper à un 

aussi déplorable résultat , les pouvoirs publics ne 

(*) A la suite d'une rëoolte gcfnéralement mauvaise , et Ton pour- 
rait même dire pour beaucoup de localités à la suite de plusieurs 
mauvaises récoltes , le prix, des céréales s*est tout-à-coup un peu 
relevé. Mais cet événement, tout-à-fait accidentel et momentané, n'est 
pas de nature à modifier en rien les considérations contennes dans ce 
chapitre et le suivant. La cause qui Ta produit n'est d*ailleurs rien 
moins que favorable à la prospérité de l'agriculture , et n'a fait 
au contraire qu'ajouter à sa détresse. 
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peuvent donc trop se hâter de relever par des 
modUications législatives urgentes le crédit de la 
propriété foncière , afin d'abaisser le taux de l'in- 
téiét qu'elle paie , taux complètement dispropor- 
tionné avec celui que sert le commerce ; ce qui 
contribue plus que tout autre cause à élargir « 
à perpétuer la plaie qui vient d'être signalée. 
Cette importante question sera aussi le sujet d'un 
chapitre spécial , que je placerai après celui qui 
vient d'être annoncé tout à l'heure. 
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CHAPITRE IV. 

INFLVEIfCB EXERCEE SUR LA PROSPÉRITÉ DE L^AGRIGUL- 
TURE ET LA CONDITION DES POPULATIONS RURALES 
PAR LES LOIS QUI RÉSISSENT l'iMPORTATION ET 
l'exportation des PRODUITS AGRICOLES. 



On coDçoit aisëment combien il importe au 
bien-être des classes inférieures de la société qu'el- 
les puissent se procurer à bas prix , ou du moins 
à un taux modéré , tout ce qui est indispensable à 
leur alimentation 9 leur vêtement, leur logement 
et leur chauffage. Il y a donc prudence et jus- 
tice , je suis prêt à le reconnaître , à ce que la lé- 
gislation s'efforce d'atteindre ce but important par 
des dispositions sagement combinées. 

Les théories de libre échange entre les peuples 
ont leur mérite sans doute : elles sont peut-être 
foudées en logique et finiront par triompher un 
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jour ; mai$ en attendant qu'elles aient vaincu 
tous les obstacles que leur opposent les pré- 
ventions nationales , les intérêts collectifs et par- 
ticuliers , et plus que tout le reste les difficultés et 
les périls de la transition , les gouvernemens fe«- 
ront bien d'apporter en cette matière la plus ex- 
trême réserve et les précautions les plus méticu^ 
leuaes. Eviter les secousses , voilà peut-être le 
ppint capital ; et , en effet , bien qu'il soit avan- 
tageux ou même nécessaire de maintenir k des 
prix modérés les articles de première nécessité , 
il j- a quelque chose de plus indispensable en- 
core, c'est que ces prix conservent une sorte de 
fixité , qu'ils sç maintiennent entre certaines lir 
mite$ , et que , lorsqu'il doit j avoir hausse ou 
baisse, le mouvement d'ascension ou d'abaisse- 
ment soit lent, successif et régulier. Avec ces 
conditions , l'équilibre peut toujours s'établir 
entre les prix des ventes et les salaires , entre la 
consommation et les mains-d'œuvre , entre le re- 
venu de l'ouvrier producteur ei m dépense* 

De cette doqble considération , il résulte que si 
le gouvernement doit veiller en effet à ce que le 
prix des objets les plus nécessaires ne s'élève pas 
trop haut , il lui faut bien se garder néanmoins 
de pousser jusqu'au bout les conséquences de ce 
principe. Ce serait dépasser le but et vouloir ame- 
ner dès résultats directement contraires à l'intérêt 
II 7 
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général et au Tœu du législateur. Celui-ci ne doit 
jamais perdre de vue que les citoyens qui for- 
ment les classes inférieures sont tout à la Cois 
producteurs et consommateurs. Baisser trop for- 
tement les prix de vente , c'est créer dans le 
budget de leurs recettes un déficit qui ne serait 
nullement compensé par l'économie qu'ils pour- 
raient obtenir sur quelques portions de leur dé- 
pense. Ainsi , le vil prix des céréales et des vins 
communs est devenu une source de misère et de 
découragement pour la classe agricole entière , y 
compris le journalier ; car le meilleur {NX)prié- 
taire a réduit , sinon le prix , du moins le nonw 
bre des journées de travail. Mais , dira-t-on peut- 
être , la classe ouvrière industrielle profite du 
moins de ces bas prix? Pas autant qu'on le croi- 
rait d'abord ; car dés l'instant qu'une partie con- 
sidérable de la population vil dans la gène et dans 
la souffrance , la consommation des produits in- 
dustriels éprouve une diminution sensible qui pèse 
de tout son poids sur le fabricant et l'ouvrier ; 
tant il est vrai que l'agriculture et l'industrie ont 
au fond des intérêts semblables , et qu'il y aurait 
folie de croire que l'on puisse faire prospérer l'une 
d'elles en sacrifiant le bien-être et l'avenir de 
l'autre. 

Toutefois^ le gouvernement, il faut bien le 
dire, sacrifie un peu trop depuis quelques années 
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les intérêts de la classe agricole à ceux de la 
classe industrielle. Les motifs de cette préférence 
ne sont pas difficiles à pénétrer^ Les agriculteurs , 
répandus et disséminés sur toute la surface du 
sol , peuvent supporter longtemps dans le silence 
de la résignation les maux que les commotions 
politiques imposent à la prospérité générale, tan- 
dis que la classe industrielle , agglomérée dans les 
grandes villes , en proie à la démoralisation et 
aux mauvais conseils, devient un instrument de 
désordre toujours prêt à fonctionner entre les 
mains des tribuns. Voila pourquoi les lois sur le 
commerce des céréales et de plusieurs autres pro- 
duits importaus de notre agriculture sont en gé- 
néral tout" à-fait contraires à l'intérêt des popu- 
lations agricoles. Voilà pourquoi toute la faveur 
et toute la prévoyance législatives sont visible- 
ment pour les populations industrielles. Ces der- 
nières étaient plus redoutables , et Ton connaît 
le vieil adage : Mieux i>aut se faire craindre que 
se faire aimer. 

Cependant, aujourd'hui que l'émeute a cessé 
de rugir sur la place publique , que les pavés ont 
repris leur place , ne se dressent plus en barrica- 
des et ne volent plus en projectiles ; aujourd'hui 
cjue Tordre matériel a triomphé , le jour de la 
justice devrait enfin se lever pour tous. Les souf- 
frances de l'agriculture sont vives et profondes j^ 
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11 est temps que les pouvoirs publics s'occupeut 
de les adoucir ; il est temps de réviser ces lois 
partiales , naguère commandées peut-être par 
d'impérieuses circonstances , mais dont le main- 
tien trop prolongé amènerait des maux irrépara- 
bles. Notre agriculture ne tarderait point, on peut 
le croire , à être attaquée sérieusement , irrévo- 
cablement dans les sources vitales de sa prospé- 
rité. Déjà tous les produits principaux de notre 
sol sont tombés , je le répète , à un prix miséra- 
ble et trouvent à peine un débouché ; tandis que 
la plupart des matières indispensables pour Ta- 
griculture , le fer , le sel , etc. , sont arrivés à 
une valeur excessive et complètement factice, 
puisqu'elle n'est due qu'au monopole. La seule 
industrie des fers coûte annuellement à l'agricul- 
ture une surcharge de 20 millions ; rimp6t sur 
le sel s'élève à 60 millions ^ ce qui ne ferait que 
2 fr. pour chaque Français ; mais il est reconnu 
que les classes riches en font infiniment moins 
d'usage que les classes inférieures , surtout les 
classes agricoles. On a évalué à 40 ou 45 fr, par 
ménage pauvus la dépense occasionnée par cet 
aliment, ce qui ferait de 5 à 6 fr. par individu (*). 
Un tel état de choses ne peut se perpétuer. Les 



{*) Je cite ces calculs, mais sans en prendre la responsabilité; je 
ies eroît , en moyenne do moins , fort eiagérés. 
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cultures fondamentales , notanunent celles du 
blé et delà vigne, relève des bestiaux, out peine 
à couvrir leurs frais. Aussi les abandonne- t-on der 
toute part pour se rejeter sur les cultures nou^ 
velles et spéciales qui participent en quelque^ 
sorte du caractère industriel : la betterave , par^ 
exemple , la garance , le mûrier ; mais il ne faut^ 
pas oublier que ces cultures, dont la second^ 
souffre beaucoup depuis plusieurs années , ne^ 
sont possibles que dans certaines localités et sous^ 
^'empire de circonstances particulières. La grande 
et commune agriculture, l'agriculture proprement 
dite, reposera toujours sur la production des cé- 
réales et l'entretien des troupeaux : arare eXpoi^ 
cere , labourer et dépaitre , comme disait le vieu:i^ 
Caton ; voilà les fonctions capitales et essentiel^ 
les ; le reste n'est que luxe et ornement. 

£b ! bien , croirait-on que non contente d'avoir 
ainsi attaqué les bases de la prospérité agricole , 
la législation veuille s'en prendre encore à se$ 
ressources exc^tionnelles, qui fournissent un der» 
nier refuge au cultivateur ? Déjà le gouvernement 
s'efforce^de grev^ de droits la fabrication du sucra 
de betterave, et parle de retirer aux soies indigènes 
la protection que leur accordaient les tarifs ; c'est 
que Lyon, Bordeaux, Rouen, Nantes, le Havre 
out aussi des populations souffrantes, et l'on craint 
de lire une fois encore sur le drapeau noir la Ou* 
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taie devise : viin^ en travaillant ou mourir en coni" 
battant. Certes, je suis loin de nier la détresse de 
plusieurs de nos industries , détresse qui, jointe à 
celle de l'agriculture, compose sans doute cettearf- 
niirahle prospérité publique constatée et proclamée 
par quelques documens ofEciels. Je suis loin de nier 
qu'elles aussi ne méritent de fixer l'attention et de 
commander l'intérêt des pouvoirs pubKcs ; mais il 
n'en est pas moins vrai que les sacrifices à-peu- 
près intolérables imposés de nos jours àla propriété 
foncière ne profitent guère aux classes industriel-- 
les. Plus le produit déjà si vil de nos terres ira di- 
minuant, moins nous achèterons, consommerons 
et paierons de tissus et d'objets manufacturés en 
tout genre. Je dirai donc à nos législateurs et à 
nos hommes d'état r Cherchez à améliorer le sort 
des populations urbaines ; vous le devez sans 
doute ; mais prenez bien garde que si vous n'i- 
maginez d'autre moyen d'y parvenir , que d'ag- 
graver ou même de perpétuer le malaise et la pé* 
nurie des populations rurales, vous arriverez à 
un résultat diainétralement opposé à "vos inten- 
tions , et vous aurez ruiné deux classes de ci- 
toyens au lieu d'une. 

Après avoir ainsi cherché comment il serait 
possible à la législation de remédier aux souffran- 
ces de l'agriculture, par la protection accordée 
à ses principaux produits , je vais étudier la s^ 
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conde question proposée dans le précédent cha* 
pitre , celle de savoir quelles dispositions législa- 
tives pourraient la soulager de l'énorme fardeau 
d'intérêts usuraires qu'elle supporte» 
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CHAPITRE V. 

DU CRÉDIT NÉCESSAIRE À LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRG ET 
DES MOYENS DE LE RELEVER. 



« Ce qui manque surtout à Tagriculture , së- 
» criait naguère un membre du conseil supérieur 
» agricole réuni à Paris , ce sont les capitaux , 
» c'est la &cilité de se procurer des fonds avec as- 
» sez d^abondance et à un intérêt assez modéré. 2^ 
Reprenons cette question vitale , qu'on laissa tom- 
ber si mal & propos. 

Oui , les capitaux manquent essentidlement 
en France à la première et à la plus importante 
de nos industries , à celle qui a pour objet l'ex- 
ploitation du sol , et cependant sans le secours 
des capitaux , l'agriculture ne sera jamais , quoi 
qu'on puisse faire , qu'une asse:^ paiwre routine 
et un fort triste métier. 



Digitized 



by Google 



Mais ces capitaux dont la propriété foncière 
dent de pla$ en plus le besoin « où ponrra*t>^lle 
les prendre ? Pour elle , comme pour le com- 
merce et rindtistrie , îl n'est que deux moyens de 
les obtenir : l'épargne et le crédit. 

L'épargne est infiniment préférable sans doute , 
mais elle n'est pas toujours facile ^ ni même pos- 
sible y surtout à une époque de malaise et de crise 
générale. Si l'agriculture poutait foire des écono- 
mies même en les achetant par de durs sacrifices, 
ses plaintes ne retentiraient pas d'un bout de la 
France à l'autre. Restent les emprunts* Malheu- 
reusement ils ne contiennent guère à la pro- 
priété qui produit h peine un revenu égal à Pagio 
le plus modéré. Cependant il serait peut-être trop 
rigoureux de les lui interdire complètement ^ et 
lexpérience a même prouvé que ce serait chose 
impossible. 

Ce serait donc rendre un immense service à 
Tagricultui^ , ce serait lui procurer un dégrè- 
vement de charges bien supérieur k celui qui 
pourrait provenir de la plus forte réduction pos- 
sible sur le montant des impôts , que d'améliorer 
son crédit > c'est-à-dire de rendre ses emprunts 
plus &ciles et surtout moins onéreux . 

Mais, qu'est-ce que le crédit? Pourquoi la 
propriété foncière en a-trelle si peu comparati- 
vement au commerce et à l'industrie? Quels 
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moyens existent-ils de lui en procurer davantage ? 
* Le crédit, c'est-è^ire la confiance du préteur 
à la solvabilité et à l'exactitude du débiteur , me 
parait reposer sur les trois b^^ses suivantes : 

Conviction que le capital prêté ne court aucune 
cbance et ne sera jamais perdu ni compromis ; 

Conviction que non-seulement la rentrée du 
capital est assurée , mais encore qu^eUe aura lieu 
exactement , soit à l'échéance de l'obligation , 
soit quand le préteur jugera convenable d'en faire 
la demande» 

. Conviction enfin que les intérêts seront fidè- 
lement et ponctuellement servis pendant toute la 
durée du prêt. Evidemment l'emprunteur qui 
réunit au plus haut degré ces trois conditions, doit 
posséder le crédit le plus entier et obtenir l'argent 
au plus bas prix possible* Mais la condition de 
stabilité doit sans contredit paraître la plus essen- 
tielle, et si l'on examine la question philosophie 
quement , les deux autres ne pourront paraître 
que bien secondaires à tout préteur qui sait réflé- 
chir. Il n'en est pourtant pas ainsi dans la prati- 
que f et ce fait incontestable est trop singulier 
pour qu'on ne doive pas en rechercher briève- 
ment les causes. Voici celles qui nous paraissent 
les plus sensibles : 

Tout possesseur de capitaux qui n'est pas appelé 
par ses goûts, ou sa position à les faire valoir dans 
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l'exercice d'une industrie personnelle , a deux 
moyens de placer sa fortune : l'acquisition d'une 
propriété foncière et le prêt à intérêt. Si le désir 
d'une stabilité parfaite et de cette considération 
morale et politique attachée à la qualité de pro- 
priétaire domine chez le possessem* d'une som- 
me oisive , il achète un immeuble , assure à ja- 
mais son capital; mais amoindrit considérable- 
ment son reVénu et son aisance.' Si , au con- 
traire, ses inclinations, ses habitudes, sa position 
sociale , l'engagent à tirer de son argent le plus 
grand avantage j^ en se donnant le moins de 
peine possible , il place ses fonds à intérêt ; il 
devient ce que les coinmercàns appellent capita- 
liste. Pour atteindre ce but , pour jouir aisé- 
ment et sans embarras , deux conditions sont né- 
cessaires : l'exact paiement des intérêts et la faci- 
lité de recouvrer sa somme , si ses besoins ou ses 
convenances en demandent l'emploi. Ce n'est pas 
qu'il renonce à toute garantie de stabilité ; loin 
de là , mais cette disposition d'esprit qui l'a rendu 
capitaliste, quand une extrême prudence lui 
eût conseillé de devenir propriétaire, le rend 
moins difficile sur ' cette condition que sur les 
deux autres. Moins un placement l'expose aux 
principaux inconvéniens de la propriété foncière, 
qui sont l'incertitude du revenu et la difficulté de 
i^aliser le capital, plus il y trouve de conve- 
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nance. Quant au danger de tout perdre ^ il le 
méconnaît ou le brare. Cette disposition natu* 
i^lle au capitaliste une fois constatée , explique 
facilement pourquoi le prêt sur hypothèque , le 
prêt fait à la propriété foncière obtient si peu de 
i^veur auprès de lui. Le produit de la terre est 
incertain , son reTCnu habituel , inférieur à l'in- 
térêt le plus modéré. On comprend dès lors com- 
bien doit être difiScile au propriétaire endetté le 
paiement eiuict de cet intérêt. Aussi le créan-* 
cier hypothécaire se yoit-il sans cesse obligé ou 
de capitaliser ses revenus , ce qui peut fort bien 
ne pas lui convenir , ou de harceler , de pour- 
suivre même judiciairement ses débiteurs ; dure 
extrémité , qui répugne naturellement aux goûts 
et aux habitudes du capitaliste» 

Mais c'est bien auti*e chose encore s'il éprouve 
le besoin ou le désir de rentrer dans ses fonds. 
D'abord peu ou point d'espoir de les recouvrer 
à l'amiable ; et s'il faut recourir à la justice , que 
de délais k subir , que de difficultés à vaincre , 
que d'avances à faire! On a besoin d'argent, et 
il faut commencer par ouvrir £a bourse ; le be- 
soin est urgent peut-être , et il faudra des an- 
nées avant que l'on puisse rien loucher ; on avait 
voulu se créer de l'aisance , du repos , et on se 
voit lancé dans rînextricable dédale de l'expro- 
' priatîou forcée. 
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Qai ne connaît par expéiieate on par ooï-dii^ 
ks longueurs, les ennais , les difficultés sans nom- 
bre de ces sortes de procédures? Qui ne sait que 
le législateur semble avoir pris plaisir à les héris^ 
ser d'une multitude de formalités , et, qui pis est, 
de nullités , de telle sorte qu'un débiteur hypo- 
thécaire à exproprier^ est une véritable place forte 
qu'il faut assiéger dans toutes les formes, ou plu- 
tôt un tour de force de procureur à accomplir ? 
Malheur au créancier, si grâce à Tinattention ou 
peut-être à la connivence de quelque officier mi- 
nistériel , l'on peut lui opposer une seule des 
nullités sans nombre prononcées par le fameux 
art, 717 du code de procédure civile, ce bienheu- 
reux patron de tous les débiteurs récalcîtrans. 
Malheur à lui, car le voilà moins avancé que jen 
mais : son temps , ses peines , les firais déjà sol- 
dés , tout est perdu pour lui ; il n'a plus qu'à re- 
commencer. Admettons qu'il aura été plus heu- 
reux une autiie fois , ou que , grâce à un traité 
à forfait avec les officiers ministériels chargés des 
poiu*suites , la procédure , conduite avec plus de 
zèle et d'exactitude , aura réussi du premier 
coup ; il se croira sans diouf e au tenue de ses 

travaux ^ de ses débours , de sa longue attente 

Erreur ! il est au contraire au moment de les voir 
renaître de plus belle. L'ordre qui doit régler les 
droits de chaque créancier est prêt à s'ouvrir, 
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etayeclui une longue série de luttes^ de désap- 
pointemens et de dépenses : c'est à présent que 
Yont paraître les créanciers antérieurs ou privi- 
légiés , les hypothèques légales et toutes les re« 
prises en tout genre de la femme, de la mère, 
des pupilles du dâiiteur ; c'est alors qu'arrive- 
ront à la file les débats sur les rangs de.colloca^ 
tion , les contredits , les rapports à l'audience 9 
les jugemens, les appels, tous les incidens en un 
mot d'une seconde , ou plutôt d'une troisième 
procédure; car celle de la saisie immobilière est 
double , grâce à la très par&itement inutile ad^* 
Indication préparatoire. N'y a-t-il pas là de quoi 
dégoûter du placement hypothécaire le prêteur 
même le plus intrépide ? Si donc il youlait fiure 
un meilleur emploi de son capital , l'occasion 
n'aura-t-elle pas fui dès longtemps ? S'il voulait 
le remboursement pour subvenir à ses besoins 
quelle ressource plus dérisoire que celle-là? Il 
n'est pas de propriété foncière , quelque difficile 
à vendre qu'on la suppose , qui ne lui eût 
procuré des fonds plus aisément et plus promp- 
tement. 

Qu'avons-nous besoin de placer à côté de ce 
tableau si décourageant le .tableau comparatif 
de la facilité et de la rapidité qui président à 
la rentrée des fonds confiés à un établissement 
de commerce? Qui ne sait que l'exactitude fait 
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tout le crédit , et le crédit toute l'existence du 
négociant ? Un retard d'un jour , et quelquefois 
d'une heure, serait pour lui le signal du discrédit, 
et par conséquent de sa ruine. Il &ut payer ou 
faillir, c'est-à-dire mourir commercialement. Oui, 
ya-t-on s'écrier, tout cela est yrai :'le négociant 
paie toujom-s avec la plus grande exactitude, 
quand il paie ^ quand il ne fait pas faillite; mais ce 
mot que vous avez écrit vous-même , ne devrait- 
il pas sonner bien cruellement aux oreilles de tout 
capitaliste doué de quelque prévoyance , et jeter 
un terrible poids dans la balance de ses détermi- 
nations 7 D'un côté , la procédure en expropria- 
tien forcée , avec toutes ses longueurs , tous ses 
ennuis; de Fautre, la faillite, la banqueroute, puis- 
qu'il faut rappeler par son nom. Vraiment , si l'on 
doit croire à la vieille maxime : minirha de rnaUs 
( entre les maux le moindre ) , le choix ne devrait 
pas être douteux, pour tout homme doué de quel, 
que bon sens. Gomment se fait-iL donc que l'ex-. 
périence démente en ceci toutes les déductions de 
la logique? C'est que le capitaliste n'est pas seule-, 
ment détourné du prêt hypothécaire par les dis- 
positions natm^Ues que j'ai précédemment signa-, 
lées en lui , mais qu'il l'est encore , et à plus juste 
titre , par des considérations prises dans la nature 
même de ce prêt, tel que l'a fait notre législation. 
A vrai dire, dans l'état actuel de la Jurisprudence, 
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rhypoihèque est loin d'offrir une garamie de sta* 
bilîté aussi simple et aossi complète qu'on pourrait 
le supposer d'abord. Ce n'est point assez pour le 
préteur sur bjrpothèque d'avoir examiné sérieuse- 
ment la légitimité du titre en vertu duquel son 
emprunteur possède l'immeuble oflfert en g^ ; 
ce n'est point assez d'avoir acquis la certitude que 
cet immeuble vaut réellement assez pour offrir 
pleine garantie ; ce n'est pas même assez d'avoir 
exploré les registres des hypothèques t pour voir 
quelles créances auraient droit au paiement avant 
les siennes , il faut encore étudier attentivement 
le contrat de mariage àa futur débiteur y et mê- 
me du père de celui-ci « pour^savoir au juste quel* 
les créances légales grèvent tacitement l'immeu- 
ble k hypothéquer. 

Mais , voici qui est bien pis encore ; après 
cet examen déjà si long et si scabreux, le préteur 
n'est guère plus avancé eu fait de sécurité : les 
dispositions du code civil ( art. âl35 ) , interpré- 
tées par la jurisprudence , ont en effet admis une 
foule de reprises matrimoniales dont l'existence 
ne peut être ni découverte , ni reconnue à aucun 
signe apparent et par aucune prévoyance hu- 
maine ; que dîs-je , ces créances tacites , incon- 
nues , insaisissables , ce n'est pas seulement la 
femme de votre débiteur qui peut les &ire va- 
loir , elles peuvent aussi vous apparaître au nom 
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lie 8a m^e ^ lors tnème que le mariage de cette 
mère serait dissous depuis vingt , yîngt-cinq et 
jusqu'à vingt-neuf ans. rToublîons pas non plus 
rhypothèque légale et tacite des mineurs ^ qui ^ 
dix ans après lexpiration de la tutelle > plane enr 
core sur tous les biens du tuteur , et dont il est 
absolument impossible d'apprécier Fétendue. Voi- 
là donc le capitaliiste contraint decbercher, de 
fouiller dans la vie entière de celui qui demande 
k lui emprunter. Cet emprunteur est-il garçon , 
marié ou veuf? A-t-U été tuteur et a-t-il rendu 
ses comptes de tutelle? Sa mère est-elle payée 
ou décbuè de ses droits ? N*a-t-il vendu ou dé- 
térioré aucun bien de sa femme ? N'a-t-il pas été 
cautionné par elle ? N'a-t-elle reçu ni legs , ni hé- 
ritage , ni donation entre- vifs , etc. , etc. ? Ce sont 
là autant de questions que le prêteur doit avoir 
résolues avant de livrer ses fonds ; à défaut , il 
est certain qu'il ne prête pas eu égard à la soli«- 
dite de l'hypothèque ^ mais bien à raison de sa 
confiance dans la solvabilité et la moralité de 
Femprunteur. C'est ce qui arrive , en effet , le 
plus souvent. Mais alors que devient cette stabi- 
lité dont on faisait tant de bruit ? Voilà , si je ne 
m'abuse, les causes palpables et trop légitimes 
du peu de crédit accordé à la propriété foncière. 
Voyons maintenant quels seraient les principaux 
moyens de la relever* 

n 8 
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Donner à la garantie matérielle, principal aTan*« 
tagedu prêt hypothécaire, quelque chose de pins 
complet et de moins incertain ; 

Dégager le recouvrement du capital de tous les 
risques et de tous les délais qui ne sont pas in* 
dispensables à la protection des droits du dé- 
biteur ; 

Obtenir par ces modifications un abaissement 
du tau:x de l'intérêt qui en rende le paiement moin^ 
onéreui: et plus Êicile ; tel est le triple but qu'il 
fisiut atteindre. 

Ce n'est pas que l'on puisse jamais se promet- 
tre de rendre les fonds placés sur hypothèque 
aussi facilement disponibles que ceux confiés au 
commerce , ou de trouver chez les propriétaires 
l'exactitude et la ponctualité des négocians. De 
tels résultats ne sauraient être attendus , ils sont 
contre la nature des choses ; mais il suffirait sans 
doute d atténuer ces inconvéniens et d'enlever à 
la législation hypothécaire tout ce qui tend a dé- 
truire ou affaiblir l'inestimable avantage de la 
stabilité. 

La condition essentielle et fondamentale de tout 
bon régime hypothécaire ^ c'est la pubUcité , et, 
aur ce point , la législation est d'autant plus par- 
Êdte , qu'elle s'écarie moins de ce principe capi- 
tal. A l'époque où nos lois furent refondues, on 
dut être frappé surtout des nombreux abus et des 
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inconvéniens immenses d'an système entièrement 
étranger à la publicité , bien que nos rois eussent 
à plusieurs reprises essayé de l'y introduire. Aussi 
le législateur fit-il de cette publicité la base de son 
régime hypothécaire , sans admettre ni exception 
ni restriction d'aucune espèce. Cet état de choses 
parut offrir à son tour quelques graves inconvé- 
niens^ et bientôt après Ton crut devoir , tout en 
maintenant la règle , y déroger pour certains 
cas spéciaux , que Ton eut peut-être tort de mul- 
tiplier un peu trop. La jurisprudence des tribu- 
naux , loin de restreindre ces dérogations , vint 
les agrandir et les mult^lier encore. On voit 
quelles fâcheuses conséquences en sont résul- 
tées. 

Si donc l'on ne veut pas astreindre toute hy- 
pothèque légale à la formalité de l'inscription ^ 
ce qui serait le parti le plus simple et n'aurait que 
de bien légers inconvéniens , en chargeant le conr 
servateur de prendre cette inscription d'office , 
au moins faudraifi-il limiter cette exemption aux 
seuls cas où les droits que l'hypothèque doit ga- 
rantir peuvent rigoureusement être connus de 
toute personne tierce. Dans ce système , l'hypo- 
thèque tacite n'existerait au profit de la femme qu'à 
raison de la dot et de ses conventions matrimo- 
nialeS) et toutes celles de ses créances qui ne sont 
pas établies au moins éventuellement dans son. 
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-^contrat de mariage , resteraient soumifies à la loi 
commune de publicité. 

Tout contrat de mariage devrait être transcrit 
d'office par le conservateur des hypothèques , 
-dans un registre spécial , sur Tenvoi que le no- 
taire recevant serait tenu de lui en fidre , à peine 
d'amende. 

L'hypothèque tacite des créances établies par 
ce contrat ne frapperait de plein droit que les 
biens possédés par l'époux à l'instant du mariage, 
et ses biens à venir n^y seraient assujétis que par 
une stipulation expresse des parties. 

Enfin , et surtout , ce privilège établi au pro- 
fit de la femme , à raison de son état de dépen- 
dance , ne devrait pas survivre à la cause qui peut 
seule le légitinîer, et à l'expiration d'un délai 
suffisant pour prendre inscription , au bout d^une 
année par exemple , la veuve , la femme séparée 
de corps et ses héritiers , perdraient sans retour le 
bénéfice de l'hypothèquctacite, au lieu de la con- 
server, comme ils le font aujourd'hui , trente 
années après la dissolution du mariage. 

Quant à l'hypothèque tacite des mineurs et des 
interdits, voici les seules améliorations qui nous 
paraissent lui être applicables : 

io Dénonciation des tutelles au conservateur 
des hypothèques par les tuteurs , subrogés-tu- 
teurs , membres du conseil de famille , ou même 
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par le juge de paix, pour que mention en 9oît 
faite sur le même registre où seraient transcrits 
les contrats de mariage , et cela sous peine d'une 
amende pour les tuteurs et subrogés-tuteurs. 

2"" Fixation de la somme, jusqu'à concurrence 
de laquelle inscription devra être prise. Cette 
fixation sera £edte par le conseil de famille, dès 
l'ouTerture de la tutelle , sauf le recours despai^ 
Ues intéressées devant le tribunal de première 
instance , en cas de contestation. 

5^ Obligation pour les pupilles parvenus à ler 
majorité de prendre ou de renouveler leur ins- 
cription dans le délai d'un an , depuis cette ma<-^ 
jorité acquise, s'ils veulent conserver le droit qui 
résultait avant de leur hypothèque légale 

La législation sur l'expropriation forcée rédimae* 
sans contredit des modi£baftion$ non moins impor- 
tantes , et encore plus urgentes peut-être. 

Quand une créance hypothécaire est reconnue 
loyale et sincère , quel inconvénient si grave 
peut-il donc résulter pour la société de ce que 
le recouvrement en sera prompt et facile ? Au- 
cun sans doute, car les mutations de propriété 
ne sont rien moins que préjudiciables aux inté- 
rêts du fisc et à ceux de l'agriculture ; aucime 
considération ne saurait par conséquent être in- 
voquée en faveur d'un système de longueurs Qt 
d'entraves en matière d'expropriation. 
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Restent donc seulement la protection et f e me* 
nagement dus à Tintérèt prive du débiteur ; mais 
l'on a TU que le plus souvent ce débiteur finît 
par être victime des longueurs de la procédure , 
soit par l'accumulation des frais , soit par la perte 
de tout crédit. Au fait , tout ce que peut et doit 
obtenir un débiteur tombé en arrérages , c^est : 
i« la faculté légale de contester, s'il y a lieu y la 
validité et la sincérité de la créance ; V un délai 
moral suffisant pour qu'il puisse se procurer des 
fonds , soit par un nouvel emprunt , soit par une 
vente amiable ; 3^ une publicité entière , extrême^ 
qui , en écartant toutes les entraves , mette le pro- 
priétaire saisi à même de retirer le plus haut prix 
possible de l'immeuble vendu en justice. Mais ce 
triple objet aurait pu être rempli , ce me sem- 
ble ) sans que le législateur prodiguât , comme il 
l'a fait , les formalités , les délais , les débours et 
les nullités : 

Un avertissement donné au débiteur , et pré- 
cédant d'un dâai assez long les premiers actes 
d'expropriation légale; 

Un procès-verbal de saisie ; 

Une grande publicité donnée à la vente par des 
placards , des annonces de journaux et plusieurs 
lectures du cahier des charges en audience pu- 
blique ; 

Enfin une adjudication pure et simple au même 



Digitized 



by Google 



— H9 — 

lieu et à la chaleur des enchères , Toiïà les seule? 
conditions à remplir pour prot^er efficacement 
tous les intérêts du débiteur. On pourrait y ajou- 
ter encore la faculté d'une sur-enchère pendant 
un très bref délai; tout le reste n'est qu'af&ire de 
routine et ne profite qu'aux procureurs. Dans 
ces conditions, une expropriation forcée ne deyrait 
jamais se prolonger au delà de trois ou quatre mois, 
et pour en bannir toute yaine chicane, je voudrais 
sur toute chose que la loi ne prononçât aucune 
nullité absolue pour violation de formes : il suffi- 
rait qu'elle confiât au juge la faculté d'annuler la 
procédure , lorsque par suite d'une intention frau- 
duleuse ou d'omissions graves, cette procédure 
ne "répondrait pas au triple but que j'ai signalé. 

Des modifications analogues, et tout aussi consi- 
dérables > sont certainement possibles et désirables 
dans les deux titres des incidens sur la saisie immo^ 
bilière et de Tordre \ mais leur développement 
m'entraînerait dans des détails trop longs et trc^ 
minutieux. Il suffit à mon plan d'avoir indiqué les 
moyens généraux par lesques le pouvoir législa- 
tif pourrait, sinon faire disparaître tout à fait, du 
moins beaucoup atténuer la défaveur, qui s'atta- 
che parmi nous aux créances hypothécaires. 

On remarquera peu tr être que je n'ai présenté 
aucun moyen particulier pour obtenir du proprié- 
taire plus d'exactitude dans le paiement desintérêts 
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exactitude qui est cependant l'un des princîpaits 
âémens du crédit.. C'est qu'il n'est guère po8sâ>le, 
je dois le dire , d'arrÎTer à ce résnltat directemeat 
et par des Toies légales ; mais il serait la consé- 
quence naturelle et même nécessaire de tout le 
système d'amélioration qui Tient d'être dé^doppé. 
Si Ton parvient en effet, parles modifications légis- 
latives prop(Mées, à relever le crédit des propriétai- 
res, il en résultera un abaissemeoi; sensible dans 
le taux de l'intérêt* Ce taux se rapprochera de 
plus en plus du produit réel des terres , et le 
propriétaire débiteur pourra mettre , et mettra 
en effet plus de ponctualité à servir cet intérêt. 
S'il en est autrement aujourd'hui, c'est que la 
propriété territoriale paie trop souvent des inté- 
rêts usuraires ; c'est qu'au lieu de trouver dans 
ses emprunts les moyens de mieux cultiver et 
d'accroftre ses ressources , elle n'y rencontre 
qu'une cause de gêne toujours croissante et un 
germe de ruine qui ne manque presque jamais de 
se développer entièrement. 

Mais , je me hâte d'abandonner un sujet dont 
l'importance et l'actualité m'ont entraîné peut- 
être en dehors du terrain économique jusque sur 
le domaine de la jurisprudence* Cette importance 
et cette actualité , voilà précisément mes excu- 
ses pour cette petite digression judiciaire. 

Ainsi se trouvent épuisées les questions généra- 
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les que je m^iétais posées comme inlëressaot le 
sort matériel et moral de la classe agricole tout 
entière* Je vais donc passer à l'analyse des quar- 
Ire élémens constitutifs de cette importante classe 
populaire, et j'en ferai la matière spéciale de 
mes études dans tout le restant de ce liyre. Ce& 
quatre élémens sont , je dois peut-être le rappe- 
ler : !• les propriétaires cultivateurs; S^les fer- 
miers métayers et colons partîaires; 3® les do- 
mestiques , manouvriers ruraux , les prolétaires^ 
agricoles en un mot ; 4® enfin les artisans rurau:^. 
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CHAPITRE VI. 



DBS PROPRIETAIRES CULTIVATEURS. 



Si dans les différentes conditions sociales il en 
est une qui puisse prétendre de préférence au ti- 
tre de condition primitive et normale de l'homme 
civilisé ^ ce doit être sans contredit celle qui va 
nous occuper en ce moment , savoir : celle du pe- 
tit propriétaire, de l'homme libre ^ possesseur 
d'un petit champ qu'il cultive de ses mains et 
avec l'assistance de sa famille. Aussi retrouve- t-on 
cette forme d'existence à toutes les époques et dans 
tous les domaines de la civilisation ; elle y appa- 
raît plus ou moins développée, plus ou moins 
commune, mais elle ne s'eflFace et ne s'altère sé- 
rieusement dans le monde civilisé que sous l'em^- 
pire de circonstances exceptionnelles. 

Cette condition constituait par exemple le sort 
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commun d^ la plupart des hommes libres du 
monde grec et romain , de ceux du moins qui 
n'étaient pas agglomérés dans les villes . Ceux-ci 
et les propriétaires cultivateurs disséminés sur 
toute rétendue dé Tétat , composaient exclusive- 
ment la classe des citoyens , ce que la législa- 
tion romaine appelait les ciçes optimo jure. Cette 
qualification n'avait sans doute appartenu d'abord 
qu'aux habitans libres de la ville reine et aux 
propriétaires exploitans de son territoire urbain; 
mais , peu à peu tous les hommes libres , ingenii^ 
du sol italien , connus sous le noni d'alliés , socii, 
et plus tard ceux des autres provinces , désignés 
par le mot de provinciaux , prwinciales , acqui- 
rent les droits civils et politiques et le beau titre 
de citoyens, romains. Telle était la condition gé- 
nérale de tous les habitans du vaste territoire 
gaulois qui n'étaient pas esclaves. 

Lorsque les innombrables essaims de barbares 
vomis par les vastes contrées du Nord se ruèrent 
successivement sur toute l'étendue de l'empire 
romain , on sait quelle importante révolution fut 
opérée dans les mœurs , les habitudes , la classi- 
fication dans toutes les conditions sociales en un 
mot du monde civilisé , par cet immense événe- 
ment , qui commença dès les premières années du 
quatrième siècle , et ne fut guère accompli qu'à la 
fin du sixième. A cette époque, et lorsque cette 
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grande réyolution fut à-peu-près terminée, les 
Anglais ou Saxons occupaient les plus belles pro- 
TÎnces de la Grande-Bretagne ; les Francs y la 
Gaule; les Huns, laPannonie ; les Goths et les 
Lombaids , lltalie et les provinces adjacentes. 
Ces peuples étaient aussi composés d'hommes li-* 
bres et d'esdayes , tout comme les populations 
des pays euTahis. Ces hommes libres s'appelaient, 
suivant les localités , arimanm^ henmanni, d'où 
très probablement Germani , ou bien encore riU^ 
cbinbw^iê et boni hommes. La propriété fon- 
cière n'était pcônt pour eux une institution aussi 
développée , ausû complète , aussi favorablement 
appréciée surtout que parmi les peuples plus ci- 
vilisés chex lesquels ils s'étaient répandus en 
vainqueui^ i et bien souvent en msditres. Les or^ 
manni ou boni konunes , étaient donc peu dis- 
posés à cultiver le sol de leurs mains , plus ac« 
coutumées à manier la framée que la bêche et la 
charrue } ils voulaient cependant profiter de leur 
conquête et s'appropria une bonne part de la ri* 
chesse des vaincus» YcHci comment les conque* 
rans s'efforcèrent de concilier leur répugnance 
pour les labeurs agricoles et leur désir de parta- 
ger les produits du sol. Le territoire fut partagé 
entre les hommes libres des deux nations , dans 
'tme proportion qui varia suivant les localités. 
Ainsi, la part des vainqueurs chez les Bout- 
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^uigfions fut de la moitié des cours et jardins , 
des deux tiers des terres labourables et du tiers 
des esclaves. Le partage fut à-peu-près le même 
chez les Visîgolhs; en Italie, les Ostrogoths se 
contentèrent du tiers des terres , aussi bien que 
les Lombards. Les documens manquent relatÎTe- 
ment aux Francs ; mais ce qui est très remar* 
quable , et ce qu*il nous importe de signaler, c'est 
la manière dont s'opérait ce partage. Chaque pro- 
priétaire du territoire envahi était forcé de rece- 
voir Tun des barbares victorieux , sous le titre 
d'hôte, hospes. La part échue à chacun des deux 
s'appelait également ^or5; mais le droit du der- 
nier recevait le titre d^hospîialiias. Le Romain cé- 
daît*il réellement et matériellement la moitié ou 
le tiers de sa propriété au barbare , pour qu'il 
en prît possession par la culture , ou bien lui 
abandonnait-il seulement la moitié ou le tiers du 
produit du domaine commun? C'est une ques- 
tion qui n'est pas bien clairement vidée par les 
documens recueillis. M. de Savigni la laisse à- 
peu-près indécise. Peut-être les choses se passè- 
rent-elles de l'une et de l'autre manière , suivant 
les localités , ou même suivant les goûts et le bon 
plaisir du vainqueur. On peut croire toutefois 
que le plus souvent le nouveau propriétaire dut 
se contenter du revenu , en laissant son co-pro- 
priétadre chargé du soin de la culture. Cela ex- 
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pliqaerait assez naturellement la formation d'une 
nouvelle classe il'habitans ruraux , formant com- 
me une classe moyenne et intermédiaire entre 
les arimanni^ les boni homines et les esdaves. 
Cette classe , livrée à la culture du sol et astreinte 
à un partage des fruits au profit du vainqueur , 
partage graduellement transformé en une re- 
devance fixe et annuelle, serait devenue plus 
tard celle des serfs attachés à la glèbe. Malheu- 
reusement il règne une très grande obscurité sur 
ce travail de transformation sociale , fruit de la 
conquête de Tempire romain par les barbares, et 
l'on est le plus souvent réduit à de simples con- 
lectures historiques. Quoi qu'il en soit^ après l'ac- 
complissement de cette transformation nécessaire, 
les populations rurales des nouveaux états se 
trouvèrent constituées et composées comme il suit. 

Les hommes répandus sur le territoire et oc- 
cupés à le cultiver , autres que les seigneurs et 
barons , se divisaient en trois classes : i^ les es- 
claves , qui étaient originairement les captifs , 
les prisonniers de guerre et autres dont la pro- 
priété avait été acquise d'une manière légale par 
leur maître , lequel pouvait en disposer comme 
desaphose. 

2"" Les vilains , vilani , qui étaient attachés à la 
glèbe et faisaient en quelque sorte partie de la 
terre qu'ils étaient chargés de cultiver , étaient 
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transmissibles avec elle , etc. , etc. Je serais fort 
disposé , quant à moi , de voir en eux les des- 
ceudans des petits propriétaires indigènes réduits 
à cet état par TefFet de la conquête et les usur* 
pations successives de leurs co-propriétaîres de la 
nation victorieuse. Us différaient de l'esclave en 
ce que tout ce qu'ils gagnaient , possédaient ou 
récoltaient , n'appartenait pas de plein droit au 
propriétaire, et en ce qu'ils étaient seulement 
tenus de lui payer une certaine rente en fruits 
ou en argent , après quoi le reste diemeurait leur 
profit. 

Insensiblement les esclaves passèrent tous à 
Pëtat de vilains et furent attachés à la glèbe sous 
les conditions que l'on vient de voir. 

Z^ Â côte , sinon au-dessus de ces deux classes 
d'habitans ruraux , transformés plus tard en une 
seule , subsistaient enfin les descendans des sol- 
dats vainqueurs , les hommes libres propriétaires 
de petits biens allodiaux , et nommés par les au- 
teurs arimanni, conditionales , originarii^ tributa^ 
les. Mais dans les progrès et la marche du gou- 
vernement féodal , cette classe d'hommes dispa- 
rut aussi peu à peu presque complètement. L'a- 
narchie 5 les guerres intestines , l'oppression des 
seigneurs , avaient fini par rendre cette condition 
kl pire de toutes , parce qu'elle demeurait sans 
protection , sans lien , sans place réelle au sein 
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de Foi^ganisation hiérarchique de Pépoque. Aussi 
les hommes libres , soit par l'abus de la force , 
soil de leur propre gré^ pour acquérir quelque sû- 
reté et quelque protection , finirent presque tous 
par devenir vassaux , ou d'un baron ou d'un mo- 
nastère y au point que dans la plus grande par- 
tie des provinces de TEurope on adopta la maû- 
me : nulle terre sans seigneur. 

Mais lorsque les habitans des villes eurent con- 
quis ou acquis leur indépendance, Texemple et la 
réaction contre l'oppression féodale amenèrent 
aussi l'affranchissement des populations rurales; 
cet affranchissement se généralisa de plus en plus 
au profit des vilains ou serfs delà glèbe. Louis X et 
Philippe-le-Long rendirent des ordonnances poi^ 
tant que les esclaves devaient être affranchis dans 
tout le royaume de France « moyennant de certai- 
nes conditions* Ils donnèrent l'exemple dans leurs 
domaines ; peu à peu cet exemple fut suivi, avec 
plus ou moins de lenteur par les grands vassaux et 
autres seigneurs, ce qui produisit les meilleurs 
effets sous le rapport de l'industrie, de l'agrictd* 
ture et du perfectionnement moral des peuples. 

Depuis cet af&anchissement , et jusqu'à la ré- 
volution de 4789, la petite propriété demeura 
seulement soumise : i^ à l'acquittement des droiu^ 
féodaux vis-à-vis des seigneurs delà terre sur la. 
quelle ils habitaient ; 2» à celui de différentes char- 
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ges publiques , plus ou moins onéreuses yis^-à^yis 
de l'état et du clergé. 

Les droits féodaux , supportés par la classe des 
propriétaires cultivateurs , variaient à l'infini ; 
les principaux , ou du moins les plus généraux , 
étaient les suivans : 

lo Certaines redevances en argent ou en na- 
ture , sous le nom de rentes , censives ^ cham* 
parts , quints ^ etc. , qui étaient réputées le prix 
de la concession du domaine utile fait par lé 
seigneur à son vassal , en se retenant le domaine 
direct ou honoraire ; 

^ Un certain nombre de journées , de corvées 
gi*atuites, tant personnelles qu^avec leurs che« 
vaux ou voitures , pour le compte de leur sei- 
gneur ; 

3^ L'obligation de se rendre exclusivement à sou 
four , à son moulin ,. à son pressoir , à son mar« 
cbé , sans qu'il leur fût permis d'aller ailleurs j 

4^ Le paiement d'un droit de mutation plus ou 
moins considérable, lorsqu'ils aliénaient leurs pro« 
priétés ) sous le nom de hds et ventes ^ et la né» 
cessité de lui en offrir d'abord la préférence; 

5^ Plus anciennement l'obligation de suivre leur 
seigneur à la guerre pendant un certain nombre 
de jours , et de servir sans solde et à leurs dépens^ 
comme aussi de l'aider à le racheter, lui ou son 
fils aine , quand ils étaient captifs , et de lui ao- 
H 9 
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corder un don quand il armait ce fils cheyalier 
ou mariait sa fille aînée. 

. Vis-À-vis de l'état^ ces mêmes propriétaires cul-> 
tivateurs étaient soumis : !<> aux corvées néces- 
saires pour l'entretien des routes ; 2® à la taille et 
il la capitation taillable ; S"" aux deux vingtièmes ; 
40 à l'impôt sur les boissons, connu sous le nom 
d'aides ; S"" à l'impôt sur le sel , appelé gabel- 
les ; enfin , ils avaient à supporter la dîme éta- 
blie en faveur du clergé. 

Bien que les impôts directs ou indirects que la 
propriété en général supporte de nos jours au 
profit du trésor public, s'élèvent à une somme 
infiniment plus considérable qu'ils ne le faisaient 
autrefois , il est cependant juste de le reconnaî- 
tre , les charges qui pèsent sur la petite propriété 
sont moins fortes , moins gênantes , moins op- 
pressives qu'alors « parce qu'elles sont plus éga- 
lement y plus universellement , plus équitablemeat 
réparties. 

lo La taille, dont le produit s'élevait à 80 
millions, et à laquelle on peut joindre la capitation 
taillable de 50 millions, en tout 110 millions à-peu- 
près , était uniquement supportée par les fermiers 
cultivateurs et propriétaires roturiers. Son as- 
siette était arbitraire ( les fermiers des grands sei- 
igneurs étaient généralement favorisés). Mais , ce 
^'est pas tout , sur le seul ordre du contrôleur- 
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général des finances , elle pouvait être augmen- 
tée arbitrairement; en sorte qu'un fermier qui 
avait un bail de six ou ^neuf ans , était exposé à 
voir sa taille augmenter d'un. quart ou d'un tiers 
pendant la durée du bail , sans pouvoir espérer 
de voir réduire son prix de ferme. 

2** Les deux vingtièmes, qui produisaient envi- 
ron 50 millions , étaient à la charge de tous les 
propriétaires nobles ou roturiers. Mais il y avait 
beaucoup d'abus et de faveurs dans la répartition. 
Le clergé en était exempt. En cas de guerre , on 
établissait un troisième vingtième , dont le pro- 
duit pouvait aller à âO millions. 

S"" La dime était perçue en nature , au profit 
des curés , des couvens et autres établissemens 
-ecclésiastiques. Son produit total n^a jamais été 
bien connu ; on Ta évalué de 100 à 110 millions ; 
elle se prélevait , suivant les localités , au 15« , 
au 12« , au 10« et quelquefois au 9« des récoltes , 
sans égard à l'espèce des terres bonnes , médio- 
cres ou mauvaises. On conçoit combien cette der- 
nière circonstance en rendait l'assiette inique et 
désastreuse , puisqu'on ne tenait aucun compte 
des frais de culture et d'exploitation, quidifïerent 
si fort d'une nature de terrain à l'autre , et ren- 
d ent le rei^enu net si variable. 

Ces trois sortes de charges s'élevaient donc en- 
semble à environ deux cent soixante millions ; eUes 
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sont aujourd'hui représentées par la contnbu- 
bution foncière et celle des portes et fenêtres , qui 
se portent à 275 ou 276 millions , mais qui grè- 
vent beaucoup moins lourdement la petite pro- 
priété , parce qu'elles frappent paiement tous les 
propriétaires , sont réparties avec plus de justice, 
et composent une quantité de valeurs relatives 
bien moins considérable d'après l'élévation du 
prix de toute chose. 

Les droits imposés sur les mutations de pro* 
priétés , remplacent les droits de lods et ventes 
et plusieurs autres droits seigneuriaux sous divers 
ses dénominations , qui se payaient soit au roi , 
lorsque les terres vendues relevaient de lui , soit 
aux seigneurs de qui elles relevaient ; ils étaient 
en général plus forts que les droits actuels d'en- 
registrement, et n'étaient pas uniformes dans tout 
le royaume^ variant suivant les coutumes et les 
usages. En somme , il y a avantage encore sous 
ce rapport dans la nouvelle position de la pe- 
tite propriété» 

Je ne saurais en dire autant du droit sur les 
boissons , qui a remplacé les aides , sous le titre 
d'impôts indirects. Il est également onéreux, fu- 
neste « impolitique et impopulaire. Ces mêmes 
qualifications sont encore applicables à l'impôt sur 
le sel ; toutefois il est juste de reconnaiti*e que 
les droits perçus sur cet article de première né- 
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Cessité pour les classes populaires sont aujour- 
d'hui bien moins éleyés dans leur quotité et bien 
moins vexatoires dans leurs formes que les ancien- 
nes gabelles. 

Il suflSra pour le prouver d'entrer dans quelques 
détails sur cet impôt si tristement célèbre. On en 
attribue généralement la création à Philippe de 
Valois ) mais elle remonte plus haut dans notre 
histoire. Les gabelles qui produisaient ayant la ré- 
volution 60 millions, avaient tous les caractères de 
la plus révoltante fiscalité. Le gouvernement avait 
le monopole de la vente du sel ^ il en fixait le prix 
à volonté, et de plus, chaque famille était tenue ^ 
sous des peines graves, d'acheter annuellement au 
grenier public une quantité de sel déterminée 
par la loi ; cette quantité , ainsi que le prix, va- 
riait selon que la province était soumise aux gran- 
des ou petites gabelles , ou était exempte des unes 
et des autres. Dans les pays de grandes gabelles , 
qui composaient environ le tiers de la population 
du royaume, la quantité de sel obligatoire était de 
9 livres par tête , et se vendait de i 2 à 15 sous la 
livre; dans les pays de petites gabelles, qui for- 
maient lesixièmedelapopulationf la consommation 
était réglée à 12 livres par tête , et le prix fixé à 6 
et 7 sous; enfin, dans tout le reste de la France, le 
prix n'était que de 2 à 4 sous, et la consomma- 
tion obligée s'élevait à 15 et 18 Evres par tête.. 
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Cette bigarrure de législation , et cette différence 
de prix de province à province , occasionnaient 
une contrebande énorme et continue ; de là la né- 
cessité de lois répressives 9 extrêmement sévères, 
de peines sans proportion avec le délit, de mesures 
odieuses 9 de visites domiciliaires, etc. , etc. Les 
arrestations s'élevaient annuellement à 10 mille, 
dont les deux tiers de fenmies et d'enfans , que l'on 
retenait plus ou moins longtemps en prison, et 
qui n'en sortaient que pour recommencer leur 
contrebande. Parmi les hommes condamnés,. 300 
étaient chaque année envoyés aux galères. On 
voit donc que si le prix de 15 centimes auquel la 
livre de sel est aujourd'hui fixée, constitue en- 
core une charge assez lourde pour la population 
rurale , qu'elle grève plus fortement que toute 
autre classe , il y a cependant une notable amé- 
lioration pour elle dans l'état de chqses actuel 
comparé à celui qu'il a remplacé ; c'est même 
une réflexion que je dois appliquer en finissant à 
tout le système fiscal sur lequel nous venons de 
jeter un rapide coup d'œil. - ' ^ 

J'ai déjà eu l'occasion d'énoncer et d'indiquer 
plus haut les améliorations les plus urgentes qu'il 
importerait de réaliser en cette matière ; je dois 
donc maintenant ra'occuper des autres progrès 
que l'action du gouvernement, l'influence des 
classes supérieures , et par dessus toute chose 
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l'intelligeiiee et le bon sens de celle de ce» classes^ 
qui forme le sujet dé ce cliapitre, devraient pren-^ 
dre pour but de. leurs efforts réonis. ' ^ 

Désormais la petite propriété a peu de chose à 
conquérir, ce me semble ^ en £ût d'indépendance^ 
son affranchissement est complet , du moins sons 
le rapport de la liberté et de l'égalité civiles;: 
mais ce qu'elle a grand besoin de conquérir ^ ce 
sont des lumières et de la prévoyance» Qu'elle 
profite donc de tous les secours moraux et întel-^ 
lectuels que l'ordre social met à sa disposition L 
les sa&es d'asile , les écoles primaires, l'ensei-^ 
gnemtent spécial supérieur , lorsqu'il aura été or*- 
ganisé, les manuels et journaux d'agriculture; 
qu'elle s'efforce d'échapper à la routine, aux inau- 
vais procédés de culture , mais sur toute chose 
qu'elle résiste à la déplorable msjÀéà^ emprunter^ 
Je ne sais pas, en vérité , si, tous les avanta- 
ges que nos propriétaires cultivateurs peuvent- 
devoir à la suppression des droits £éodaux etL 
de la dlme , comme à l'établissement d'un sys-^ 
tème d'impôts plus impartial et plus équitable,, 
ne sont pas effacés par un seul et unique fléau > 
fruit de leur indépendance nouvelle, le fléau de 
Vusure , auquel ils se livrent d'eux - mêmes 
pieds et poings liés. On a vu précédemment que 
les créances hypothécaires inscrites sur la pro:^ 
priété foncière de la France s'élèvent au capital 



Digitized 



by Google 



— 136 — 

effiroyable de 11 milliards , et l'intérêt servi par 
elle à 700 millions de fr. environ. Sans doute il y 
a là beaucoup d'hypothèques légales; mais le mon- 
tant en est plus que compensé par les sommes 
dues en vertu de lettres de change; car il est 
malheureusenient trop commun de voir nos mi- 
sérables paysans employer leur faible talent d'é» 
crire à consentir des titres commerciaux qui de< 
vraient leur être tout à fait étrangers , et rem- 
placer ainsi l'hypothèque à prendre sur leur petit 
patrimoine par un droit réel sur leur propre per- 
sonne. L'hypothèque , et plus encore la lettre de 
change, dénaturée* et Êiussée par la cupidité des 
£dseurs d'af&ires , voilà les nouvelles et déplora- 
bles bases d'une autre féodalité plus terrible et 
plus désastreuse que la féodalité dont la destruc- 
tion a coûté si cha: à la France. Cette plaie nou-* 
velle mérite de fixer sérieusement l'attention des 
pouvoirs publics ; car outre qu'elle est de nature 
à exercer une bien fâcheuse influence sur les coa- 
ditiixis matérielle et morale de la petite propriété^ 
elle pourrait bien devenir plus tard la source 
d'un péril grave pour l'ordre social lui-même. Cette 
classe, de plus en plus appauvrie, et s^irritant par 
degrés contre ceux qu'elle regarderait comme les 
principaux auteurs de sa détresse croissante , fini-* 
rait sans doute par y voir des tyrans et des en-^ 
nemis dont il lui &ut secouer le joug^à tout prix. 
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Une lutte terrible pourrait donc s'engager sur ce 
terrain et surgir de ce redoutable germe. Je you« 
drais par conséquent que la législation vînt au 
secours de l'ignorance et de l'imprévoyance de 
nos petits propriétaires , de deux manières , sa- 
voir : en déclarant toute lettre de change qui n'est 
pas sérieusement conunerciale , un pur et simple 
billet, justiciable des tribunaux ordinaires, ne 
pouvant jamais donner lieu à la contrainte par 
corps, et en &cilitant, protégeant, améliorant 
au contraire de son mieux le prêt hypothécaire , 
soit par les mesures et modifications législatives 
précédemment développées, soit par la diminu- 
tion des droits d'enregistrement perçus à l'occa-- 
sion de ce prêt. Je voudrais encore que les pro- 
priétaires riches et les capitalistes dirigeassent 
l'emploi de leurs capitaux de ce côté , afin de 
substituer le prêt honnête et d'un intérêt modéré 
à l'infâme usure dont nos populations rurales 
deviennent chaque jour les victimes. Je voudrais 
aussi que la petite propriété elle-même s'efforçât 
le plus possible de renoncer à la périlleuse res- 
source des emprunts ; les citoyens des classes 
éclairées , la presse populaire et toutes les inflaen* 
ces locales devraient concourir à l'en détourner 
et à lui présenter ces emprunts , dont elle semble 
se faire un jeu , comme la source la plus réelle et 
la plu& inévitable de sa gêne, de son malaise et 
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fioakmeiit de sa ruine. *Rieii46 plus commun , 
par exemple , que de voir dans les partages l'un 
des héritiers s'obérer ou se grever d'une soulte 
considérable pour conserrer le petit patrimoine 
immobilier délaissé par . ses parens. Mais tout 
propriétaire , et plus encore tout petit proprié- 
taire qui doit au-delà du quart de la valeur de ses 
immeubles , est un homme ruiné ; car ne payât* 
il que 5 p. 100 d'intérêt , et il en paie habituel- 
lement plus de 7 , en y comprenant les frais de 
l'acte , cet agio lui enlève plus de la moitié de 
son revenu, lui occasionne une gène constante , 
même dans les années ordinaires , et le contraint 
de capitaliser les intérêts échus , dès que les ré- 
coltes sont tant seulement médiocres : dix ans ne 
s'écoulent donc point pour l'ordinaire qu'il ne se 
trouve devoir au-delà de ce qu'il possède ; alors 
arrivent successivement les saisies , les exécutions, 
les frais de justice , l'expropriation et la déconfi- 
ture ! 

. Le petit propriétaire doit encore moins s'obé- 
rer pour agrandir son domaine ou y faire des ré- 
parations qui ne soient pas indispensables : alors 
même qu'il se trouve placé dans l'absolue né- 
cessité de faire une dépense tant soit peuconsidé-* 
rable sur son petit domaine , s'il n'a pu obteziir 
de l'épargne les fonds indispensables pour satis- 

faire à cette nécessité , mieux lui vaut encore y 
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sans contredit , vendre en tôiit on en partie y soit 
afin de dégager la pcTrtion restante de toute charge 
pécuniaire , soit pour destiner le prix de son alié- 
nation, à tout autre emploi. Il peut, par exemple^ 
comnie nous allons le voir àaxxs le chapitre sui- 
vant , utiliser très avantageusement le petit ca- 
capital resté disponible dans ses mains , en le 
consacrant à l'exploitation de la propriété d'au- 
trui , ou le placer à la caisse d'épargne. 

Je voudrais enfin que la loi favorisât et en- 
courageât autant que possible les échanges , afin 
de produire l'agglomération des différentes par- 
celles de fonds ruraux dans les mains de leurs 
possesseurs* Dans l'état actuel des choses, on 
compte qu'il y a en France environ 5 millions de 
propriétaires chefs de famille ; les rôles de la cou-* 
tribution foncière signalent de 10 à 11 millions 
de cotes , et plus de 123 millions de parcelles ; 
on comprend sans peine quelle énorme perte de 
temps, de frais de transport, etc», etc. , doit 
résulter d'une semblable dispersion ; on conçoit 
tout aussi aisément combien la culture gagnerait 
à ce que chaque propriétaire pût rassembler et 
grouper en petit corps de domaine tous les lopins 
aujourd'hui épars qui lui appartiennent . Je suis 
convaincu , avec bon nombre d'économistes con- 
temporains , que la substitution d'un droit fixe 
peu élevé au droit proportionnel perçu actuelle- 
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ment en matière d'ëchanges , amènerait une mul- 
titude d'actes de cette nature, et ferait faire en 
conséquence un grand pas à notre industrie agri« 
cole, menacée au contraire de rester longtemps 
stationnaire, peut-être même de rétrograder, par 
la subditision du territoire devenue menaçante. 



Digitized 



by Google 



141 — 



CHAPITRE Vn. 

DES FERMIERS, MÉTAYERS ET COLONS PARTIAIRES. 



A côté de la classe si intéressante et si essen- 
tielle qui vient de nous occuper, il s'en présente 
une autre qui n'est à mon avis ni moins essentielle, 
ni moins intéressante: c'est la classe des cultiva- 
teurs qui exploitent les propriétés d'autrui , sous 
les diverses dénominations de fermiers, métayers, 
colons partiaires, etc. La première de ces classes, 
celle des propriétaires cultivateurs, est nombreuse 
et prépondérante parmi nous ; nous avons déjà vu 
tout au contraire qu'elle n'existe presque pas en 
Angleterre, et c'est sans contredit une lacune &-> 
cheuse et e£Erayante dans son organisation civile ; 
toutefois celte lacune est comblée en grande par- 
tie par l'existence àe la seconde, qui, je dois le re^ 
coxmsdti^f 7 ^^ infiniment supérieure à la classe 
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corrélative française , pour l'intelligence, Paisance 
et la position sociale. Le type du riche yârm^ an- 
glais ou écossais n'existe presque pas chez nous , 
si ce n'est peutrétre dans quelques-unes de nos 
provinces les plus voisines de l'Océan britannique : 
nous ne possédons guère que des métayers ou co- 
lons partiaires, qui ne font après tout qu'étendre 
la petite culture jusqu'à l'exploitation des grandes 
propriétés , et cherchent tout juste à vivre eux et 
leur famille par un bénéfice qui pourrait encore 
recevoir avec vérité le titre de salaire. Eh ! bien , 
c'est là une lacune tout aussi fâcheuse , sinon tout 
aussi effrayante, que celle de la petite propriété 
dans l'empire britannique ; et si cette dernière la- 
cune a de plus graves inconvéniens au point de 
vue social , Tautre produit peut-être de plus dé- 
plorables résultats sous les rapports agricoles. Le 
pire de tout , c'est lorsqu'il n'existe, conmie en Ir- 
lande, que de grandes propriétés subdivisées pour 
leur exploitation en une multitude de misérables 
petites fermes, et que les deux précieuses classes 
comparées ici , les propriéta ires cultivateurs d'une 
part, et les bons fermiers de l'autre, manquent 
tout à la fois dans la hiérarchie agricole. 

Je ne serais pas éloigné de penser que l'or- 
dre des gros fermiers anglais peut être mis à la 
tête de toutes les populations rurales inférieures 
de l'ancien monde, et qu'il n'existe pas pour elles 
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dans rexploitâtion du sol de rôle plus utile à 
cette exploitation même , ni plus profitable à ceux 
qui s'y consacrent. Qu'importe , à vrai dire, que 
la propriété sur laquelle ils concentrent Temploi 
de leurs forces matérielles et intellectuelles, ainsi 
que de leurs petits capitaux , né leur appartienne 
point en propre , s'ils participent en dernière 
analyse pour une bonne part aux produits de cette 
propriété, et si cet emploi trouve dans le ré- 
sultat combiné des forces productives du sol ap- 
partenant à autrui et de leur propre industrie 
une libérale et bien légitime récompense? Au de- 
meurant, le rôle de fermier ne vaut-il pas pour 
le cultivateur actif et intelligent celui de petit 
propriétaire ? Voilà là question réduite à ses plus 
simples termes. 

Le fermier, avec d'assez faibles moyens pécu- 
niaires , peut faire de la belle et bonne agricul- 
ture ; il peut obtenir des résultats de quelque im- 
portance , réaliser des épargnes , se créer une 
existence progresjsive et s'acheminer ainsi vers les 
hautes régions de Tordre social. Le propriétaû^ 
cultivateur, tout au contraire, se voit le plus 
communément condamné à végéter toujours le 
même sur le sol qu'il fertilise et épuise parfois 
de ses labeurs quotidiens. Si donc un paysan 
honnête, laborieux et possesseur d'un petit capi- 
tal , fruit de l'épargne ou d'un modeste héritage , 
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d'un capital de 3,000, 5,000, iO,000 fr. par 
exemple, avait à choisir pour son emploi entre 
l'achat d'un immeuble qui l'absorberait en en- 
tier , ou l'exploitation d'une ferme considérable , 
que cette somme lui servirait à couvrir de nom- 
breux bestiaux^ à cultiver avec des instrumens 
et des procédés agricoles perfectionnés, etc.; 
dans quel sens un ami prudent et éclairé derrait-il 
diriger son choix? En Angleterre, ce choix ne 
serait pas douteux , ou , pour parler plus exacte- 
ment, un choix ne serait pas possible. Notre 
homme aux 3 , 5 ou iO mille francs les consacre* 
rait à une entreprise agricole de quelque impor- 
tance sur la propriété d'autrui* Chez nous , le 
paysan placé dlans de telles circonstances ne ré- 
sisterait probablement pas à la tentation dépas- 
ser propriétaire ; le Français ferait bien, cela est 
hors de doute ; mais l'Anglais ne ferait^-il pas 
mieux encore? Je pose tout simplement la ques- 
tion , sans prendre sur moi de la résoudre* Mou 
intention n'est pas , en effet, comme je l'ai déjà 
prouvé , d'attaquer notre prédilection française 
pour la propriété divisée ; elle est dans nos idées, 
elle a passé dans nos lois , et, qui plus est, dans 
nos mœurs; qu'elle y demeure , je le veux bien, 
mais qu'elle y règne sans exclusion ni absolu- 
tisme. Pourquoi ne se créerait-il pas en France^ 
à côté des cultivateurs propriétaires, une classe 
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tipn moins utile , aussi morale et plus heureuse 
peut-être, celle des bons, intelligens et riches fer- 
miers? Avec le temps, l'expérience tlëmontre- 
rait de quel côté sont les principaux avantages et 
déciderait la question que je me borne qaant & pré- 
sent à poser. 

Moins brillante ^ mais non moins digne d'inté- 
rêt , est la classe des métayers et des colons par- 
tiaires. Ici Ton ne peut plus espérer , il est vrai , 
l'emploi d'un capital tant soit peu considérable 
sur la propriété affermée ; mais tous les progrès 
applicables à la petite propriété le sont aussi à cet 
ordre de cultivateurs. Ce sont pareillement les cir- 
constances locales , la nature du sol , le genre de 
récoltes qui doivent déterminer la préférence du 
propriétaire pour tel ou tel mode de ferme j la où 
convient la petite culture , là aussi trouve natu- 
rellement sa place le morcellement de l'exploita-^ 
tion en petites métairies ; toutes les fois , au con- 
traire , qu'une agriculture un peu en grand est 
possible ou désirable , nul doute qu^il ne soit 
beaucoup plus dans les intérêts du propriétaire 
de constituer une seule et grande ferme. En pa- 
reil cas^ on ne voit même point pourquoi un seul 
fermier ne s^efforcerait pas de réunir Pexploita- 
tion de plusieurs propriétés séparées , afin de don- 
ner plus d'importance , plus d'extension et plus 
de chances de succès à son entreprise agricole. 
II iù 
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Les capitaux dont regorgeât nos principales 
places de commerce ne prendropt-ils donc jamais 
cette route, et ne se déferont-ils jamais de leur pré- 
Tention si peuraisonnée pour les spéculations pu- 
rement industrielles ou commerciales. Pourquoi 
l'exploitation en grand d un territoire un peu éten- 
du ne tenterai^lle pas nos gens de finance, comme 
le fait chaque jour l'exploitation d'une nûne, la 
construction d'un chemin de fer ou celle d'un ca- 
nal de navigation? Les chances du gain ne seraient 
peuf>^tre pas beaucoup plus faiUes « et les risques 
seraient bien moindres; c'est à ces conditions et 
dans ces termes que tous ces beaux projets écono- 
mico-politiques de phalanstères et d'associations 
agricoles pourraient trouver ce me semble une réa- 
lisation possible , et descendre des hauteurs de la 
spéculation théorique à l'état d'expériences prati- 
ques et réelles. Quant à moi, j'en suis très con-: 
vaincu, ces applications d'un principe vrai au 
fond, mais bien souvent faussé par nos idéologues 
d'économie politique, sont tout-à-fait absurdes , 
quand on veut les faire pénétrer au sein des mas- 
ses et dans les rangs inférieurs de la société ; là , 
elles ne peuvent que dissoudre et mutiler les base$ 
même de l'ordre social, en mutilant ^X dissohant 
les élémens capitaux de la vie privée , savoir : 
l'existence de la famille et le principe si énergique 
de la propriété indii^idualisée j mais dans les ran^s 
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supérieurs ^ et comme moyen d'utiliser , de fécon- 
der les capitaux qui s'y trouvent en abondance , 
elles me paraissent aussi utiles que praticables* 
J'appelle la sérieuse attention des économistes sur 
cette pensée^ qui me paraît déjà répandue un p^a 
confusément, sans doute, au sein de notre société 
nouvelle^ et qu'il appartiendrait à la science d'en 
faire jaillir plus précise et plus nettement formu* 
lée. La société pourrait puiser dans ses dévelop- 
p^nens un double avantage de haute importance ; 
une large voie ouverte aux progrès de notre agri- 
culture , toujours un peu routinière et niesquine, 
un contre-poids aux inconvéniens d'une subdivision 
excessive et qui commence à devenir alarmante 
pour notre avenir agricole. 

Toutefois , la condition de la classe des fermiers 
peut et doit recevoir des améliorations législati- 
ves et autres, plus prochaines et moins probléma- 
tiques que celles-là ; je me hâte de les signaler , 
car j'aime peu, je l'avoue^ à me perdre dans 
tout ce qui peut prendre l'apparence d'une uto- 
pie , et j'ai la prétention de rester habituellement 
dans le cercle d'une application immédiate. 

Je ne crois pas trop sortir de ce cercle en ré- 
claniant pour la classe dont je m'occupe les per-ï^ 
fectionnemens que voici , per£ectionnemens déjà 
sollicités et préconisés du reste par plusieurs de 
nos agronomes et de nos économistes les plus dis- 
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tingaés. Avec la plupart d'entr'eux , et plus par- 
ticulièrement avec MM. de Villeneuve et de Dom-» 
basle^ je désirerais que la durée des baux pût être 
fort prolongée; elle n'est communément chez 
nous que de 3 , 6 et 9 ans , tandis qu'elle est 
habituellement en Angleterre de 12, ift et 21 
années. Il y en a même de beaucoup plus long, 
et quelques-uns se prolongent jusqu'à 99 ans ; 
mais il faut avouer que ce sont plutôt alors de 
véritables aliénations que de baux à ferme. Ar* 
rétons-nous donc au chiffre de 12 , 18 et 21 ans. 
Ce terme est suffisant, de l'aveu de tous les agro- 
nomes, pour que le fermier puisse donner à son 
exploitation toute l'extension désirable , et s'en- 
gager sans trop d'imprévoyance dans un système 
de réparations et d'améliorations. Mais au-des- 
sous de ce terme , et lorsqu'il n'a de jouissance 
assurée que pour 3 , 6 et même 9 années , il 
n^aura jamais le courage de rien entreprendre 
d'un peu large et d'un peu excentrique en fait de 
culture; il ne cherchera plus qu'à retirer du sol 
la plus grande quantité possible de produits ac- 
tuels , et se mettra peu en peine de savoir si par 
là il épuise et dégrade le fonds confié à ses soins. 
La classe des propriétaires oisifs aurait donc un 
grand intérêt elle-même à abandonner Fusage 
qui a prévalu jusqu'ici , et à lui substituer celui 
qui règne généralement chez nos voisins , et dont 
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les bons résultats sont incontestablement démon- 
trés par Teicpérience ; le gouvernement pourrait 
ÊiYoriser cette petite et si profitable révolution 
dans nos mœurs agricoles de différentes manières» 
On a proposé d'abord de changer le mode de paie» 
ment des droits d'enregistrement perçus par le 
fisc sur le prix des baux à ferme ; aujourd'hui ce 
droit est payé par le fermier , tout à la fois et 
dès le moment oii l'acte est passé ; il est calculé 
sur la somme de tous les arrérages accumulés du 
bail , quelle que soit sa durée, ce qui fidt que le 
malheureux fermier voit encore ajouter une nou- 
velle et considérable dépense à toutes les [autres 
avances qui accompagnent son entrée en jouis- 
sance; il risque d'ailleurs d'avoir inutilement soldé 
la totalité ou la majeure partie de ce droit , puis- 
qu'il n'y a pas lieu à restitution en sa faveur de la 
part du fisc lorsque le bail vient à se résoudre 
par une cause quelconque avant Texpiration du 
terme convenu. Il y aurait donc av^mtage évi- 
dent^ et même stricte justice^ à ne faire payer le 
droit proportionnel qu'au fur et à mesure de la 
durée du bail , c'est-à-dire annudlement , en le 
répartissant sur toutes les années de jouissance , 
et l'ajoutant à l'impôt foncier lui-même. Le 
mieux serait encore , si l'on voulait encourager 
la pratique des baux publics et à long terme ^ 
de n'exiger jamais ce droit que pendant les six. 



Digitized 



by Google 



— 150 — . 

oa neuf premières années , et d'exempter toutes^ 
celles qui suivront. La perte serait peu considé- 
rable , ou mêtne tout-à-fait nulle pour le trésor , 
car ces dispositions affaibliraient sans doute beau- 
coup Tusage des baux sous seing-privé, qui se gé- 
néralise de plus en plus , le bailleur et le preneur 
étant aussi disposés l'un que l'autre , dans les cir* 
constances présentes , à épargner les droits d'en- 
registrement , conséquence d'un acte public. C'est 
même cet usage des baux sous seing-privé quiem- 
pèche les propriétsôres de se dessaisir pour long- 
temps , feute d'une garantie réelle qui leur donne 
une sécurité suffisante. 

La législation sur la durée des baux consentis 
par les établissemens publics , par les maris , tu- 
teurs et autres personnes qui administrent et gè- 
rent pour autrui, pourrait et devrait être aussi 
modifiée dans le sens que j'indique; la loi aurait 
seulement à chercher et à établir quelques pré^ 
cautions nouvelles contre de coupables spécula- 
tions. 

Je voudrais même voir s'établir Tusage des 
baux avec stipulation d'une indemnité au profit 
du fermier , toutes les fois qu'il y aurait eu amé- 
lioration du domaine , et que le propriétaire re- 
fuserait un renouvellement. Ces sortes de clauses 
proposées de nos jours par les plus avancés de nos 
agronomes j peuvent se réaliser de deux manié- 
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Fes , savoir : par une fixation faite d avance, dans 
le contrat , de la quotité de Tindemnité due, au 
fermier, proportionnellement à l'amélioFation pro- 
duite, ou bien par un droit d'enchères successives 
ouvert au profit de ce même fermier à l'expira- 
tion de la première période de son bail. Je laisse 
parler M. de Gasparin , qui a parfaitement déve- 
loppé ce sujet dans son excellent Guide des Pro^ 
priétaires de biens ruraux affermés , vol. I, -pa- 
ges â46 et suivantes : 

(K-i^uand le propriétaire veut obtenic desaraé-- 
liorations un peu sérieuses,: il: faut qu'il porte la du- 
rée du bail à toute cdle de l'amélioration, ou qull 
convienne , au cas qu'il n'y ait point de renouvel- 
lement i d'un dédommagement à payer aufer* 
mier pour le temps où. se prolongerait encore la 
durée de l'amélioration* 

x> Ainsi , supposons que le fermier fasse un 
marnage dont l'effet se prolongera IS ans, s'il 
doit quitter sa ferme la neuvième année , il aura 
droitr à une indemnité d'environ un- tiers, de la va- 
leur de son opération ; pour la- lui £aire entre- 
prendre , il faudra donc stipuler le paiement de 
cette valeur , si le bail n'est pas prolongé après sa 
neuvième année;, de même si Ion désire que le 
fermier entreprenne une rotation continue où les 
fourrages entrent pour une quantité considéra-* 
ble y ilÊiudra aussi le dédommager des cultures 
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et des engrais consacrés à rétablissement de cens 
qa'il laissera à sa sortie , sans quoi il défriche* 
rait tout pour en retirer un produit en blé avant 
la fin de son bail. Si Tamélioration doit porter sur 
Fensemble de l'exploitation , et qu'ainsi le fermier 
entreprenne à la fois des ouvertures de fosses 
d'écoulement , des cultures profondes , des mar- 
nages , des charrois considérables d'engrais , etc» 
il pourrait devenir très difficile de régler l'indem- 
nité propre à le décider à cette entrepiise dans la 
durée d'un bail. Pour obvier à cet inconvénient, 
on pourra suivre la méthode des surenchères ré* 
eiproques que Thaer a exposée dans ses Princi'* 
pes d* Agriculture ( § i24 ) et que M. Mathieu 
de Dombasle a mise en pratique dans scm bail à 
ferme de Rovile. En suivant la marche de ce der» 
nier , nous nous formerons une idée complète de 
cette méthode. 

D Le bail à ferme étant réglé pour 20 ans , a» 
prix de 240 hectolitres de blé et de 360 hectolitres 
d'avoine, si à son expiration le premier notifie 
au bailleur qu'il entend lui faire une augmentation 
de 1,000 fi:, de fermage , et que celui-ci accepte , 
le bail sera prorogé pour 20 auti^s années ; sll 
refuse au contraire , il sera obligé de payer une 
somme de 10,006 fr» au preneur, comme indem^ 
nité des améliorations faites sur le domaine , et 
que celui-^ci par sou offre estime à 1,000 fr» de 
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rente. Si , après le refus du bailleur , le pre- 
neur croit que ses améliorations valent plus de 
1,000 fr. de rente d'augmentation , il pourra of- 
frir 500 fr. de plus. L'acceptation du bailleur en- 
traine sa prorogation de 20 ans de ferme ; son 
refus le soumet au paiement de iS,000 fr. d'in- 
demnité pour les l,S00fr. de rente dont la valeur 
de son domaine s'est accrue. Après le refus du 
bailleur /nouvelle offre de SOO fr. d'augmentation, 
ce qui porte le total de l'augmentation à 2,000 fr. 
si le preneur le trouve convenable , et le refus du 
bailleur entraine le paiement de 20,000 fr. d'in- 
denmité. 

D Cette sorte d'enchère reste ouverte entre les 
deux parties, et n'est définitivement terminée 
qu'après qu'une notification est restée un mois 
sans réplique. Il suit de là que le fermier reste 
en possession de ses améliorations , soit qu'on pro- 
roge la ferme , soit qu'on lui paie la valeur à lar 
quelle il les estime , et que le propriétaire , après 
un fermage de 20 ans , a l'espoir d'entrer en par* 
tage des améliorations faites sur son fonds. Ce 
n'est que par des combinaisons de cette nature 
ou par des indemnités fixées d'avance , que l'on 
parviendra à confondre les intérêts du fermier 
avec ceux du propriétaire , et que l'on obtiendra 
des baux à long terme qui soient à la convenance 
de l'un et de Tautre. » 
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Je negrette auscsi, je l'avoue » le bail àlocaterie 
ou à rente foncière , qui a disparu dans la réac- 
tion suscitée contre le régime féodal^ auquel il 
n'appartenait cependant pas de sa nature; lors de la 
rédaction du code eivil, la question de son rétablis^ 
sèment fot sérieusement agitée dans le conseil d'é- 
tat. Le premier consul , dont le vaste génie s'al- 
liait à un admirable instinct de conservation et de 
réorganisation sociale , opina pour ce rétablisse- 
ment; mais il fut repoussé par l'esprit révolution- 
> uaire d'un corps qui avait rallié dans son sein les 
principaux acteurs de La grande crise politique 
contemporaine. On ne voit pas trop cependant 
ce qui pourrait blesser l'égalité civile^ le droit na- 
turel ou l'ordre public dans un contrat ds eegenre^ 
participant tout à la fois de la nature du bail à 
ferme et de celle de la vente. N'ya-t-il pas au con*< 
traire une sorte de tyrannie civile et de violaticHi 
du droit sacré de la propriété à interdire une tran- 
saction qui n'est nullement contraire aux bonnes 
mœurs, et qui pourrait devenir très favorable au 
progrès agricole ? Le législateur mériterait surtout, 
si je ne me trompe, de la classe des cultivateurs 
prolétaires , en leur ouvrant cette voie-dô parvenir 
à la condition de propriétaires. Tout au plus pour- 
rait-il craindre de favoriser encore par là la divi- 
sion de quelques grandes propriétés ; mais évidemr 
ment^ ce n'est pas un tel motif qui l'a déterminé à 
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TaboUtion du bail emphithéoiîque, et qui Tempê- 
cherait même de nos jours de revenir sur cette 
abolition. 

Le bail emphythéotique ou à rente foncière, tel 
que je. le conçois dans nos mœurs et nos habi- 
tudes nouvelles , serait un acte par lequel un 
propriétaire transmettrait le domaine utile d'un 
fonds rural au preneur , moyennant un prix de 
vente composé de deux élémens , i^ d'une somme 
capitale , une fois payée , à titre de droit d'entrée 
et de garantie contre une dépréciation ou dégra- 
dation plus ou moins immédiate ; â'' d'une rente 
perpétuelle en argent ou en denrées , dont l'ac- 
quéreur ou débiteur pourrait se racheter au bout 
d'un laps de temps convenu ^ mais qui ne pour- 
rait pas être reculé au-delà de cinquante ans ;. 
faute de stipulation , le terme de trente ans serait 
de droit. Le rachat aurait lieu au denier 20 , 25 ou 
autre , selon les conventions des parties , et , en 
l'absence de conventions , au denier 25 y taux lé- 
gal de ce rachat. 

Ce contrat présenterait toutefois une difficulté 
d'exécution que je ne dois pas dissimuler : les obli- 
gations du débi-rentier seraient-elles divisibles, 
comme le fonds lui-même, par suite des alié- 
nations et partages dont il pourrait être l'objet 2 
Evidemment elles ne devraient pas l'être , du 
moins contre le gré du vendeur, et son droit , 
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d'une nature aussi réelle que Fhypothèque , de- 
▼rait , comme celles:! , frapper pour le tout cha^ 
qjue partie de ce même fonds dans les mains^ de 
quiconque le posséderait; sur tout le reste 
des obligations réciproques des deux parties 
contractantes , la législation existante n'aurait à 
subir que de bien légères modifications pour 
satisfaire à toutes les difficultés d'exécution. 

Voilà quelques-unes des améliorations les 
plus importantes et les plus fiiciles à mettre en 
pratique au profit de la classe si précieuse des fer- 
miers. En général , la condition de cette classe 
aurait besoin d'être relevée parmi nous , par l'o- 
pinion et par la loi politique, afin qu'elle se re» 
crutàt de plus en plus dans les rangs de la petite 
propriété ; elle devrait être en outre le but le plus 
immédiat et le plus prochain de l'ambition de nos 
prolétaires agricoles; elle pourrait, dans mes idées, 
servir de transition habituelle entre le prolétariat 
de nos campagnes et la position de propriétaire 
foncier ; elle me servira donc aussi de transîtîoa 
toute natm*elle pour passer de mes considérations 
sur la propriété propremeiit dite , contenues dans 
les précédens chapitres , à mes études sur le pro-» 
létariat agricole qui vont être le sujet du chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE Vm. 

PBOLÉTAIBES DE LA CLASSE AGRICOLE. 



Cette classe agricole, excessivement nom- 
breuse , comme chacmi sait , même parmi nous , 
mais qui l'est relativement bien davantage en An- 
gleterre , comprend tous ceux des habitans du sol 
qui n'ont d'autre industrie et d'autre moyen de 
subsistance que leur participation à la culture de 
ce sol , moyennant un salaire annuel, mensuel ou 
quotidien. Lorsque ce salaire est réglé et payé au 
mois ou à l'année , lorsque ceux qui le reçoivent 
sont nourris et lo^s par le propriétaire ou le fer- 
mier qui les emploie, les ouvriers placés dans 
cette condition s'appellent domestiques ruraux, 
valets de ferme, etc. , etc. , selon la nature de 
leurs occupations les plus habituelles : quand l'our* 
vrier vit dans son ménage et qu'il est salarié à la 
journée, avec ou sans nourriture, il reçoit le nom 
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de manouvrier, ou simplement de cultivateur. 
Les prolétaires agricoles de la première espèce 
sont communément célibataires , ceux de la se- 
conde sont presque toujours mariés et pères de 
famille. Il y a du reste un passage continuel de 
Tune à l'autre de ces conditions ; l'on commence 
généralement dans nos campagnes par être ber- 
ger à Page de 10 ou 12 ans; on devient valet de 
charrue^ bouvier, etc. , à 18; et puis, quand on 
s'est mis en ménage , ce qui arrive pour l'ordi- 
naire de 22 à 25 ans, on se retire chez soi et l'on 
se voue à la main-d'œuvre salariée, à la journée. 
L'époque la plus pénible à passer pour cette classe 
populaire est celle qui suit immédiatement le ma- 
riage et qui peut être évaluée à une dixaine d^an- 
nées environ ; c'est alors que se forme la famille ^ 
alors que les enfans encore en bas âge sont une 
cause continue de dépense , sans aucune compen- 
sation possible ; alors que la femme absorbée par 
la gestation, ou occupée à nourrir et soigner sa 
progéniture, perd presque toute possibilité de 
contribuer par son travail aux faibles revenus du 
ménage; c'est alors, en un mot, que le père, qui se 
trouve à la vérité dans l'âge de la force physique 
et morale, se voit exclusiveineiït chargé de payer ^ 
à la sueur de son front , l'alimentation, le vête- 
ment, le logeifient, le chauffage de toute la famille. 
La période de la vie qui précède celle-là , est 
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au contraire la plus ava^itageuse pour lui ; c'est 
alors queTëpargne lui est non-seulement possible, 
mais encore facile. Jusqu'à 18 ans enyiron , son 
gain doit appartenir sans doute aux pafens , qui 
l'ont nourri, logé, entretenu pendant toute son 
enfance ; maisà partir de sa dix-neuvième on ving- 
tième année , rien ne Pempêche d'économiser et 
de placer à la caisse d'épargne un tiers au moins 
et peut-être la moitié de son salaire ou de ses gages. 
Le mieux est même pour lui de se placer en qualité 
de domestique^ car alors, nourri, logé et chauffé 
chez son maître , il peut aisément se vêtir avec 
le tiers de son gage, et se former un petit capital^ 
que l'intérêt accumulé grossira rapidement. La 
prudence voudrait donc que le prolétaire agri- 
cole prolongeât cette époque de sa vie plus long 
temps qu'il ne le fait d'habitude ; c'est de 25 à 
30 ans , selon les circonstances , qu'il devrait 
seulement songer à s'établir. De 28 ou 50 ans à 
40 ans , arriverait la période critique , celle de 
la formation et de l'entretien de la famille , pé- 
riode /qui devrait ne point épuiser tout-àrfait et 
n'ébrécher que le moins possible le capital épar- 
gné dans l'époque du célibat. A partir de 40 ans, 
les enfans ^ commençant à gagner quelque chose, 
et la femipe pouvant 3e remettre au travail , la 
position du manouvrîer agricole s'améliore d'elle- 
même , l'équilibre se rétablit entre son gain et 
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sa dépense ; Tépargne recommence à Ini être , 
sinon aussi facile , tout au moins possible , et 
c'est ainsi qu'il peut atteindre Tàge des Infirmi- 
tés^ qui deyrait devenir pour lui celui du repos 
ou de moindres &tigues. Voici quelques calculs 
à l'appui des réflexions et considérations précé- 
dentes , calculs que j'emprunte à une brochure 
remarquable^ pid>liée en iSiO par M. de Gaspa- 
rin aîné , sur la question de la division de la 
propriété. Selon ce savant agronome , les firaîs 
d'entretien d'une, Ëunille d'ouvriers composée de 
cinq membres , le père , la mère et trois enfans , 
peuvent s'établir comme suit : 



HOUE&mniB. 



Blé (12 hectol. à 25 fr.). . • . fr. 300 

Vin ( un tonneau) 56 

Huile (2 décalitres) 50 ^ 4S6 fr. 

Cochon 60 

Légumes ou loyer d'un jardin 50 

Entretien personnel , habillement 120 

"Loyer 30 

Impositions , combustible 30 



Total 656 fr. 

. Ce calcul est peut«étre un peu exagéré aujoar- 
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d'haï I en ce que la moyenne du prix du blé 
n'est plos guère que de 20 fr. Thectolitre, au 
lieu de 25 , chîf&e adopté par Fauteur ; cda ré- 
duirait donc la dépense de la nourriture de 60 f., 
Cl 576 fr. Dans les pays rnontagneux , ou le sei- 
gle 9 et mieux encore la châtaigne , remplacent 
le froment , cette réduction devrait être bien plus 
considérable encore : avec Tusage du seigle la dé- 
pense totale ne doit pas être portée au-delà de 
500 fr. , et quand c'est la châtaigne qui remplace 
usuellement le blé , la nourriture yoiir/io/fiére de 
l^mvrier s^abaisse jusqu^à 15 c. , ce qui ne Êdt 
que 54 fr. 75 c. par année , et ce qui réduit la 
dépense totale à 443 fr. 75 c. 

C'est là la nourriture la plus économique que 
^on connaisse en Europe ; car , avec l'usagis du 
blé maïs lui-même , usage si répandu en Italie, 
la subsistance deTouvrier va à 20 c. par jour et 
75 fr. par an, y compris un peu de fromage et 
de piquette. La pomme de terre, bien moins^ 
chère que le blé, coûte cependant plus que la 
châtaigne ; toutefois , il est bon d'observer que 
ces sortes de nourritures à si bon marché n^ajou- 
tent guère à Faisance de l'ouvrier , parce que 
leur coût moyen règle en général le prix de la 
main-d'œuvre. C'est une chose assez remarqua- 
ble en eflfet qu'une proportion à-peu-près axacte' 
s^établisse constamment, c'est-à-dire à toutes les 

II il 
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époques , comme dans tous les pays , entre la dé- 
pense nécessaire de la famille ouvrière et le sa- 
laire de son travail. Mais il ne Êiut pas perdre de 
Tue que plus l'alimentation est grossière et à bon 
marché , moins l'ouvrier montre en général de la 
TÎgueur , de la perse véi'ance et de l'ardeur au 
travail; de telle sorte que le propriétaire qui 
l'emploie ne trouve aucun avantage réel dans le 
bas prix de cette main-d'œuvre (*). On estime 
que^ l'ouvrier anglais fait trois fois plus de travail 
que l'Indien, se nourrissant de riz et pouvant en- 
tretenir sa famille par une dépense annuelle de 
178 fr. 87 c. 

Aprèç avoir ainsi arrêté le budget moyen de la 
dépense faite par une famille ouvrière , dans des 
circonstances diverses , l'auteur de la brochure 
précitée passe au budget de ses recettes pro- 
bables. 

lo L'Indien reçoit 9 fr. par mois , ou 108 fr, par 
^n de salaire, ce qui est à la dépense totale de la 
famille dans le rapport de 1 à 1 . 64 ; 2o en Ir- 
lande , oii la principale nourriture est en pom- 
mes de terre , ce qui porte l'entretien de la fa- 

n M. de Gasparin , dans un rëcent ouvrage, est arrivé par de nom- 
«reiue» invastigation* pratiques, à admettre comme vmîe }a formule 
que voici : le salaire de l'ouvtier est exactement proportionnel à U 
quantité de mètres cubes de terrain remués et soulevés par lui. 
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mille & SâOfr. enwOn ^ les journées se paient en 
moyenne à 65 c« , qui ^ multipliés par 380 jour^ 
nées , d(mnent 182 fr. : le salaire est donc à la 
dépense totale comme 4 : i,20 ; S"" en Piémont , 
le salaire est de 75 c. par jour , ou 250 fr, par 
an , d'où suit qu'il est à la dépense totale com- 
me 1 : 1. 56; 4"" enfin , dans le département de 
Vaucluse, patrie de Fauteur précité^ un jouma*- 
lier, qui trouve une occupation constante , peut 
faire 280 journées au prix moyen de 1 fr. 60 c. , 
ce qui donne par an 450 fr. , salaire qui est à la 
dépense totale de la famille calculée à 656 fr. , 
comme 1 : 1,41. Jusqu'ici il n'a pas été tenu 
compte d'un élément qui doit cependant influer 
beaucoup , non-seulement sur l'aisance «t les 
moyens de subsistance de la famille , mais encore 
sur le prix du travail de son chef, qu'il tend à 
abaisser ou à élever selon l'occurrence ; cet élé- 
ment , c'est le gain obtenu par le travail de là 
femme et des enfans ; si ceux-di trouvent un tra- 
vail abondant, analogue à leurs forces iet bien 
payé , l'ouvrier peut donner son propre tràviEÉl 
à un moindre prix ^ tant .que la valeur de l'entre- 
tien général ne change pas. M. de Gasparin éva- 
lue le travail d'une femme laborieuse et bien 
portante , distraction faite d'un sixième de son 
temps , consacré au soin de son ménage et de ses 
enfans , à 200 journées de 50 c. , en tout 100 f. 
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par an» Il estime que cdui des enfans de 10 à 14 
ans se porte à la yaleor de leur nourriture , ou à 
80 fr. , et peut s'élever , de 14 à 18 ans , depuis 
120 f. jusqu'à 170, selon leur sexe féminin pu 
masculin. 

Ceci posé, TouTrier émancipé, c'est-à-dire 
trayaillanl pour son pvopre compte , ce qui com- 
mence d'ordinaire à 18 ans , peut espérer , selon 
le calcul des probalités , 36 ans de yie , et gagner 
par conséquent , à moins de maladies ou d'infir- 
mités graves, à 450 f. par an , ci. • . . 16,200 fi*. 

Si on le suppose marié à 22 ans , 
«yec une femme de son âge , qui a 
ime probabilité de vie de 32 ans , 
celte femme gagnera 100 f. par an, ci. 3,200 

Leurs trois enfans gagneront^ de 10 
à 14 ans , 80 fr. chacun, ou 240 fir. 
par an ; total. , 960 

' Ces mêmes enfans gagneront, de 
14 à 18 ans, un salaire moyen de 
140 fr. par an, ou 420 fr. pour les 
*ois, ci 1,680 

Total 22,040 fi-. 
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BÂPBHSE; 



Dépense annuelle de Thomme^ 212 fr.; en 
36 ans w 8,632 fr* 

Dépense de la fenune : 142 fr. en 
52 ans 4^544 

Trois enfans de 1 à 10 ans, dépen- 
sant en moyenne 94 fr. , ou , pour 
les trois, 282 fr. en 2aan9, ci 2,820 

Les mêmes , de 10 à 14 ans , dé- 
penseront en moyenne 120 fr. , ou,, 
pour les trois , 560 fr. en 4 ans , ci . . 1 ,440* 

Les mêmes , de 14 à 18 ans , dé- 
penseront 140 fr.j ou, pour les trois, 
420 fr. , et en 4 ans 1,680 

Total 19,116 fr. 

Balance en faveur de la fiunille. ^ .. 2,924 

L'auteur de la broebure concîut de ce résultat 
que , si le père de famille jouit d'une bonne 
santé , et qu'il sacbe mettre de Tordre dans ses 
af&ires , il arfrivera à la vieillesse avec des .écono** 
mies. Mais sa situation serait bien plus avanta- 
geuse encore , si , comme je Tai déjà fait obser- 
ver , il reculait soé mariage de quelques années , 
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de cinq ans , par exemple , et si , au lieu de s'é- 
tablir avec Da capitsd économisé de 952 fr. , 
produisant un revenu de 47 fr. 60 c. , comme le 
suppose l'auteur de ce calcul , il avait ramassé 
un capital de 2,142 fr. , produisant un revenu de 
107 fr« 10 c. Mais rentrons dans les hypothèses 
de la brodbure : 

mEHliRE SITUATIOir 

( mvant U tnariëçê). 

Recette annuelle 450 fr. 
Dépense 212 

Bénéfice annuel.» 238 fr. en 4 ans, 
952 fr. eji capital , 47 fr. 60 c. en revenu. 

BEUXIÂHB SITUATION 

{pendant le$ 10 premières années du mariage). 

L'ouvrier a une femme et trois en&ns enbas**âge. 

Recette. 

Salftîre de llioznme. fr. 450 00c. 

Id. de la femme 100 

bitérét du capital épargné 47 60 



Total 597 60c. 
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Dépense. 

Pour l'homme fr. 212 00 c. 

Pom' la femme 142 

Trois petits enfans 282 

Total 656 00 c. 

Déficit 59 40 

Et si le père et la mère n'ayaient pas 
d'épargne 87 

Cette somme se retrouve^ en resserrant beaucoup 
la dépense , en s'imposant des privations yéri* 
tables y ou en attaquant le capital , si Ton en a 
un , ou 9 à défaut , par des emprunts , des yentes^ 
ou des retiremens de fonds . 

T&OISIÈMB SITBATSOS 

( les enfans gagnant leur vie ou émancipés^. 



Salaire de l'homme • • . • fr. 450 

Id. de la femme 100 

Dépense^ 
Pour ITiomme 212 



J 550 fr. 



Pour la femme 142 ' 



) 

Eeste par an en bénéfice. . ► 196 fr . 
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Cette économie, qui est désormais assurée , met 
presque toujours le paysan 'qui a élevé ses en- 
fans et qui a acquis de Texpérience et du juge- 
ment , en élat de former un petit capital sur la fin 
de sa vie. 

Je ferai d'ailleurs remarquer que Fauteur de ces 
intéressans détmls suppose que la femme n'a ab- 
solument apporté aucune épargne à son mari ; 
cependant de 18 à 20 ans elle a fort Inen pa réa- 
liser quelques économies. D'après lui-même , les 
serrantes de ferme gagnent en sus de leur nourri- 
ture^ logement et chauffage, 60 f. par an. 30 f . de- 
vraient sufiBre a leur entretien^ et il leur resterak 
une épargne de 120 fr. à joindre avec celle de leur 
mari. Nous raisonnons même dans la supposition 
la plus défavorable, car les filles, pour peu qu'elles 
aient une industrie , ou habitent des contrées qui 
ne soient pas sans mouvement manu&cturier ^ 
peuvent ramasser avant leur mariage un capital 
bien plus élevé. 

Le tableau que Fou vient de lire de la situation 
d'une famille ouvrière dont les membres joignent 
la santé du corps aux qualités les plus essentielles , 
est sans doute fort consolant pour un sincère ami 
du peuple ; mais il ne faut pas se dissimuler que 
l'auteur a peut-être un peu trop vu les choses 
du bon côté , que les objections ne manqueraient 
pas contre la légitimité dé plusieurs de ses calculs^ 
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du reste , lui-même ne cache point qu'ils devîen-* 
nent complètement inexacts, du moment où la 
/mauvaise santé des parens , les circonstances ext- 
rinsèques qui peuvent les priver de [travail ou le 
nombre des enfans , bien souvent au-dessus de 
trois , changent totalement les données diaprés les- 
quelles il raisonne. Je serais tenté de croire aussi 
qu'il enfle de beaucoup le salaire que peut obtenir 
la femme , dans les dix années où elle nourrit , 
élève et soigne des enfans en bas ^e. C'est beau** 
coup trop restreindre, ce me semble, le temps qu'il 
faut donner à ces soins divers , que de Testimer à 
un sixième seulement. Je crois encore peu exact 
de faire figurer au budget des recettes le salaire des 
trois enfans, à partir de iO ans jusqu'à i4 , parce 
que ces trois enfans ne seront jamais occupes tous 
à la fois , soit à raison de la différence d'âge , soit 
par une foule d'autres motifs ; mais je dois surtout 
le faire observer, M. Gasparin prend les bases de 
son calcul dans l'un des départemens de la France 
les plus avancés et les plus favorisés , sous le pomt 
de vue agricole, la moyenne du salaire obtenu par 
le père de famille devrait être considérée comme 
exagérée , si l'on prétendait l'appliquer à la géné- 
ralité du royaume Ç^). Ces légères objections , à la 
Térité complète, du tableau si habilement tracé 

{*) M. de Moroguefl fixe cette moyenne à i fr. ^ c. seulement. 
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pat* Tagronomede Vaucluse, ressortiroat mieux dtt 
reste de la comparaîsoa que je vais établir eotre ce 
tableau et celui ofifert par un ouvrage anonyme 
intitulé : Examen des principes les plus fcuH^rables^ 
aux progrès de V agriculture^ des manufactures 
et du commerce en France^ ouvrage un peu an* 
cien il est vrai , puisqu'il date de 1815^ mais très 
remarquable par l'abondance des documens. 

D'après son auteur , les salaires des simples ou-* 
vriers agricoles, même dans ces années où les levées 
d'hommes si fréquentes , et l'horrible cherté des 
céréales avaient dû les élever ou les maintenir à un 
très haut prix, variaient depuis 1 5 sous jusqu'à 50 
sous pour les hommes, et depuis 5 jusqu'à 15 sous 
pour les femmes et les enfans de 10 à 1 5 ans ; ce 
qui ferait, en moyenne, 1 fr. 12.c. par journée 
d'homme, et 50 c. par journée de femme ou 
d'en&nt. 

Dans la famille , toujours supposée du père ^ 

de la mère et de trois enfans , le père est le fiu& 

habituellement occupé , et travaille au plus pen-* 

dant 300 jours, à 1 fr. 12 c.^ ci 336 fr. 

. La femme ne peut guère figurer dans 

la recette que pour moitié du nombre de 

journées du mari, c'est-à-dire pour 150, 

et l'un des enfans sur trois, pour un tiers, 

c'est-à-dire 1 00, en tout 250 journées à 50 c. 1 25 

■I ■ ■ ■ 
Revenu total de laÊunille 461 &. 
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Leur consommation en pain seulement ne peut 
être moindre de 2 livres pour le père et une li- 
vre pour les A autres membres de la famille , en 
tout 6 livres , ce qui, à raison de 2 sous 6 de- 
niers la livre, prix des années abondantes, fait par 
jour 73 c. , et paran 273 &. 

n faut y ajouter le montant de quatre 
autres dépenses aussi de première néces- 
sité « savoir : 

10 Celle du beurre , du Éromage, des 
légumes et du sel 60 

2o Celle de la boisson , cidre , bîerre , 

vin ou piquette • 25 

5^ Celle dn bois • . 25 

4^ Celle de la viande durant la moisson 10 

Total delà dépense 595 fr. 

11 ne reste donc plus , pour le loyer 
de la maison ^ Tentretien du mobilier , 
des vêtemens, chaussures de tous les mem- 
bres de la famille , que la somme insuffî-- 

sante sans contredit de. . « • 6S fr. 

Mais ici l'exagération en un sens opposé me pa- 
rait encore plus frappante. Je ne connais pas de 
partie de la France où la journée d'un homme , 
du moins aujourd'hui, ne Se paie que 15 sous, 
et il en est beaucoup où elle obtient un salaire de 



Digitized 



by Google 



1 fr • 75 c . & 9 fr. Je croirais donc que la moyenne 
doit être de 1 fr. 50 c. à i fr. 40 c. « ce qui 
porterait le gain annuel de l'homme , pour 380 
journées , à 430 fr. , au lieu de 556. 

Je pense également que deux enfans sur trois 
peuvent être supposés travailler en même temps. 
Ce serait donc au moins 100 journées de plus â 
50 c. ou 50 fr . à ajouter au budget des recettes, 
qui se porterait alors à • • • 595 fr . 

Si Ton en retranche la dépense totale , 
qui est de • S9S 

U reste pour le loyer , mobilier , vête- 
ment et impôt 303 fr. 

somme qui rend la balance possible , surtout si 
Ton admet avec M. de Gasparin que l'ouvrier a 
profité de l'époque de son célibat pour économi- 
ser un petit capital dont l'intérêt vient à son se- 
cours dans la période si critique de la formation 
de la famille. 

Ces résultats se rapprochent singulièrement du 
reste de ceux présentés dans un travail plus ré- 
cent sur la misère des ouvriers, par M. le baron 
de Moroguesv Toutefois, comme les détails dif- 
fèrent un peu , voici les chiffres et le tableau de. 
^et estimable économiste. 
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1« Nourriture. 

Pain de ménage , à raison de i9 onces par per- 
sonne , qui , pour 5 personnes pendant 365 jours> 
font d,084 kil., estimés 28 c. seulement, parce que 
ce pain renferme d'autres graines que du froment» 
cela fait pour le pain seulement, ci. . fr. 303 53 c. 

Laitage, légumes, viande, assaison- 
nement , sel compris, à 25 c. par jour 
pour 5 personnes* • • • « « 91 25 

Soissons fermentées , à 10 c par jour 36 50 

Total 431 27c. 

2*» Logement. 

Une maison avec un petit jardin, f. 40 ^ 

Pour feu et lumière 10 

Impôt direct sl ^^ 

Entretien du mobilier/.^ 15 y 

S** Vêtemens. 

Habits et linge pour le père. . . f, 35 ] 

W. pour la femme 20 > 100 

Pour les 3 enfans, 15 f. p. chacun. 45 \ 

4** Dépenses imprévues. 
Ustensiles, tabac, etc 18 73 

Total ^620 
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M. de Morogues pense que la famille ouvrière 
fait face à cette dépense totale de 620 fr. par 
une recette commune qu'il établit comme suit : 

SOOjournéesduchefde famille à If. 25 c. 375 fr. 

200 journées de sa femme , à 75 c 150 

Et 250 journées d'enfans , à 38 c 95 

Total de la recette moyenne. . . . 620 fr. 

(F) On a constaté qu'en France la dépense 
moyenne s'élevait par individu à 198 fr. 3 c. par 
an ; c'est , pour l'entretien d'une famille composée 
de 5 personnes , un revenu annuel de 990 f. 25 c. 
Il faut cependant observer que si pour la France , 
prise dans son ensemble , la famille se compose 
en moyenne de 5 personnes , elle n'est dans cer- 
tains départemens que de 4 personnes 1[2. 

Le revenu moyen des 7,500,000 Français les 
moins favorisés est de 9 1 f . 80 par pers. f . 9 1 80 c. 

Pour les 7,500,000 citoyens qui sont 
placés immédiatement au-dessus , cette 
moyenne est de 120 

Pour les 7,500,000 supérieurs à ces 
derniers , de 150 

M. de Morogues fait très judicieusement obser-- 
ver qu'il serait à désirer que cette dépense pût s'éle- 
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ver d'un degré pour chaque dasse , c'est-à-dire 
que les 7,500,000 qui n'ont que 9i f. 80 c. , en eus- 
sent 120, et ainsi de suite; mais que la progression 
croissante devrait slarrêter pour ce qui concerne 
le dernier quart des Français, composant les clas- 
ses riches et aisées, car sans cela le revenu qu- 
fixerait l'aisance moyenne restant dans le même 
rapport avec celui des classes inférieures, celles-ci 
ne trouveraient pas leur sort amélioré, quand 
bien même eUes auraient plus d'objets de jouis- 
sance , puisque leurs désirs se seraient accrus 
dans la même proportion que la masse des ob- 
jets à leur usage. Il allègue, comme preuve évi- 
dente de cette assertion, l'Angleterre , où le re- 
venu moyen s'élève à plus de 800 fr. par individu, 
et où le paupérisme est quatre fois plus nombreux 
et plus terrible qu'en France. J'ai reconnu moi- 
même, en comparant la condition de la classe agri- 
cole avec celle de la classe industrielle, qu'il fal- 
lait efifectivement tenir compte, pour apprécier le 
bien-être dechacune d'elles, des circonstances qui 
les enlooi-ent, et de la disposition morale des in- 
dividus qui les composent. Mais il n'en est pas 
moins vrai que l'aisance, c'estnà-dire la possibi- 
lité de se procurer une alimentation plus saine 
un logement plus commode, des vêtemens plus 
confortabks, a quelque chose de réel et d'ab- 
«olu, indépendant de toute comparaison avec la 
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situation relative des autres hommes. Il ne m^c^t 
)>as démontré , je Tavoue, que l'augmentation de 
revenu obtenue par les 7,ÎM)0,000 Français les 
moins favorisés , et qui leur permettrait de se 
mieux nourrir , loger et vêtir , n'ajoutât point & 
lem* bien-être physique , par cela seul que les 
7,500,000 Français les plus fortunés verraient 
aussi s'accroître le chiffre de leur revenu et la 
somme de leurs jouissances. L'exemple emprunté 
à l'Angleterre ne prouve pas grand chose, parce 
que chez nos voisins l'abondance des capitaux est 
neutralisée par l'élévation du prix des denrées , 
ainsi qu'on l'a vu précédemment. Tout ce que je 
puis accorder à M. de Morogues , c'est qu'en 
bonne justice l'accroissement de la richesse pu- 
blique devrait surtout et premièrement profiter à 
la classe des citoyens dont le revenu est le moins 
élevé , et que par malheur il arrive constam- 
ment le contraire. Obtenir le premier de ces 
résultats est le grand problème social et économie 
mique de l'époque. Les pouvoirs publics , les 
classes supérieures peuvent sans doute contribuer 
efiScacement à sa solution ; mais , si je ne me 
trompe , cette solution dépend encore plus de la 
classe même qui doit en profiter , de la classe des 
prolétaires. Voici , en peu de mots , les améliora- 
tions les plus importantes que le sort de cette 
nombreuse classe populaire pourrait devoir , selon 



Digitized 



by Google 



— 177 — 

moi , à sa propre prudence , au bienTeillànt 
patronage des classes s^coks sùpérîeiu^s et è 
Faction l^tslative et gouvernementale de l'auto^ 
rite. 

Le premier et le plus notable avaata^ que la 
Hçfaisse prolétaire agricole puisse obtenir de sa pro^ 
pre préyojance ^ a èÈé déjà signalé maintes fois 
dans le cours de œt ouvrage ^ et même de ce 
cbapitre : c^est le. retard apporte dans le mariage* 
Les jeunes ouvriers d^ deux sexes ne devrait 
jamais songer à s^unir que lorsqu'ils possèdent en-^ 
semble un petit capital d'une dousaine de cents 
francs , ou d'un millier de francs au moins^ Sans 
c^tte précaution , on vient de voir la preuve ma^ 
thématique qu^ils passeront les dix plus belles 
années de leur vie ^ et peut-étre même leiu* vie 
tout entière^ dans la gêne et la pénurie ^ état qui 
ne saurait manquer même de dégénérer en véri-^ 
table indigence , à la première circonstance dé&« 
vord)le que leur impru^nce ou les chances du 
Jiasârd .amèneront* Ainsi , une maladie cfaez un 
XHi plusieurs membres de la famille ^ un nombre 
d'enfans considérable^ une année de disette ou 
jd^obiveté) sercmt autant de causes bien suffisantes 
pourdètruireà jamaisl'équilibresi difficile à maiii!^ 
tenir entre la recette et la dépense du pauvre 
ménage , et il sera précipité peut^tfe sans r^oisr 
d»as le déplorable abime du paupât'isn^. 
u 12 
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Le second -conseil donné par la prudence à o» 
même jemie ménage , supposé qu'il ait observé le 
premier et ne se soit établi qu'avec un petit capi* 
tal économisé d'avance , c'est de ne pas céder , 
ou^ moins de ne pas céder trop tôt à la ma» 
nie si généralement répandue dans cette. classe, 
d'employer ce petit capital à l'achat d'un im-* 
meuble. Je regarde comme infiniment plus avan** 
tageux pour lui de le laisser à la caisse d'épar^ 
gne ) en capitalisant autant que possible les inté« 
rets au fur et à mesure de leur échéance. Là où 
le placement à cette caisse n'est pas encore pra- 
ticable , et l'on conçoit combien il est essentiel , 
indispensable dans mon système que ces sortes 
d'établissemens puissent se répandre sur toute 
la surface du sol , les nouveaux époux doivent 
placer leur petit capital hypothécairement. Je sais 
bien que l'achat d'un fonds de terre présente 
quelques avantages sur le prêt. Le capital immo- 
bilisé est moins disponible , moins facile à ébré- 
cher et à épuiser aux jours d'embantis ^ de dé- 
tresse ou d'imprévoyance. Les époux et leurs 
enfans peuvent le cultiver pendant les jours et les 
heures d'oisiveté , d'où suit que la culture ea a 
lieu presque sans frais , et que le produit brut en 
devient pour eux un véritable revenu net. Je ne 
désapprouve donc pas absolument cet emploi du 
capital épargné par l'ouvrier agricole , et je suis 
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prêt à reconnattre qu^ea beaucoup de cîrcons- 
tances , dans certaines localités , ou lorsque Voo^ 
casion d'une bonne affaire se présente, il peiA 
être préférable à tout autre ; mais je n'en per* 
siste pas moins à penser qu'en général le manoo» 
Trier agricole fera sagement et prudemment de 
suspendre l'acquisition d'une propriété jusqu'à 
ce que la période critique de la formation de la 
Êmiille se soit écoulée; jusque-là, en effet « il 
ne peut savoir s'il n'y aura point nécessité abso*- 
lue pour lui d attaquer son capital pour vivre lut 
et sa famille. Si donc il l'a transformé en immeu- 
ble , le voilà forcé d'emprunter , dure extrémité 
que je voudrais lui voir éviter à tout prix ; car 
elle est le présage infaillible d'une vieillesse vouée 
à l'indigence et au malheur. Jusque-là^ sa femme 
occupée à nourrir et soigner les enfans, et ces en»* 
&ns eux-mêmes, sujets d'embarras plutôt que 
moyen d'assistance , ne peuvent l'aider en riest 
dans Texploiteition de son pedt domaine , qui re* 
tombe en entia: sur lui» Dès lôrs cette exploitaf»- 
tion va absorber presque tout son temps , lui en-* 
lever de nombreuses journées , et , qui pis est , 
les journées lés mieux rétribuées, celles eiù- 
ployées à l'enlèvement des récoltes* Vienne une 
mauvaise année , et il en vient malheureusement 
toujours au moins une dans le cours de dix an««^ 
Bées y vienne surtout un cas fortuit , et voilà no^ 
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\re peiii profNriétaîre ruiné sans neftsoi^rce ; l^ 
yoiik dereiiu la proie des usuriei^. C'est priocipa- 
kment par suite de cette malheareuae disposition , 
qni pourrait s'appeler un peu le mal Jrwiçais , 
tout eomme la vanité , dont elle n'est peut-être 
tpi'one forme populaire, c^est par suite de cet 
mUnlnement* général que )a propriété en est ve- 
nue ches nous à devoir li milliards dexsapital et 
à pajer , si elle paie , 6 ou 700 millions d'inté- 
rêt ^ plaie effira jante , progressive , et que mon 
esprit épouvanté transforme , je l'avoue, en une 
sorte d'idée fixe ; ce sera donc , je ne le cache 
point , mon dekncfa est Cartkago. 
' Je n'ai sans doute pas besoin de dire , d'après 
ce qui précède , combien peu j'approuve , sauf 
quelques cas exceptionnelfi extrêmement rares ^ 
les acquisitions £ûtes par le manoumèr agricole, , ' 
sans payer la totalité du prix , ou au moyen d'un 
emprunt même partieL Une telle couduitç cho-* 
que les règles du plus simple bpn sens , et a'^t 
cependant que trop commune , tant est forte et 
^Kintagieuse parmi nous la rage de la propriété; 
c'est même) pour atténuer les déplorables résul* 
talad'iiu^ pareille imprudence, et pour donna* 
lUMl. aorte 4^ satiafaction à une manie, trop enra- 
cinée àmp nos moeurs pour en être aisément efr 
£aeée , que j'ai proposé plus haut le réuiblissi^r 
macitd)«h^l à trente ibuoière. Ce hdl aoraitâu 
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moins Fatanli^e de substitifer pour le propné» 
taire edltivateuF le patronage dû credi-rentier 
à Tempire de rusuner^ et de le mettre en relation 
babituelle d'affaires a^ec le rentier oisifs mais 
bonnéle, jAnt&î Qu'avec Tindustriel enimmeu* 
blés f ayec Tindustriel de la bande noire. 

Voiei, poar nae résumer, le sermon en trois 
points qt3:e l'adresse d'abondance de cœur à la 
classe entière des prolétaires agricoles. Premier 
poinU : Marie^-iH)Uâ tard ; et alors seulement que 
vous aurez pu déposer un petit capital asse& ron^ 
delet à la caisse d'épargne ^ où voitô le laisserez 
se groâsk* leplos longtemps possible. Second 
point : Ne ^vùus presse^ pas d^acheter , ne le fai- 
tes qu^à très bonnes enseignes , et alors seulement 
que Fépoque si difficile à passeï* de Fâitretien 
d'une famille en bas ^e sera définitiTement 
écoulée. Mieux vous yaut gagner un bon et so- 
lide salaire en trayaillant pour autrui, que yoos 
épuiser en un labeur chanceux , incerimn , pré*- 
Caire , pour votre prc^e compte. Troisiràae et 
dernierpoint : N'empruntez jamais^ Je ne ssûs srla 
pratique admet quelques l»en rares exceptions à 
cette dernière règle > m^de je n'en reconnaôs au- 
cune enj9rmef)>e. 

Telles sont les règles d'ëccmomie domestique 
<|i^ je voudrais voir répandre chez le peuple par 
la prëdicaâoQ ou les instrueticms religieuses ^ 
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par la littérature et la presse populaires ; Je ero& 
surtout possible pour les classes supérieures de 
coopérer plus fructueusement encore que par de 
simples avis à la pratique de ces préceptes capitaux, 
et Toici comment. Les propriétaires ou fermiers, qui 
se livrent à une exploitation agricole un peu large, 
un peu étendue , pourraient fort bien , si je ne 
me trompe , imposer une sorte d'épargne pro- 
portionnelle aux ouvriers qu'ails emploient , et 
en placer le produit hebdomadaire , mensuel on 
annuel dans la caisse de prévoyance la plus voi- 
sine. Une retenue d'un quart au d*un tiers , par 
exemple , pourrait être faite par eux sur le sa- 
laire de leurs ouvriers ou valets célibataires , re- 
tenue qui diminuerait progressivement selon le 
nombre d'enfans , et cesserait en entier en cas de 
maladiede la femme ou de toute autre cause de dé^ 
tresse accidentelle; mais on conçoit que pour ob* 
tenir quelque efficacité , cette mesure devrait ne 
pas avoir un caractère exceptionnel , mais bien 
plutôt prendre celui d'un règlement ou usage 
général dans la localité de la part de tous les 
principaux exploîtans agricoles» 

Enfin , s'il arrivait un jour que le paupérisme 
anglais et irlandais menaçât de se propager en 
France, plutôt que d'en venir au remède qui 
lui est appliqué chez nos voisins, celui d'une taxe 
des pauvres , remède qui ne fait après^ tout que 
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j>aUief et aggraver le mal , je préférerais une in- 
tervention fâcheuse sans doute ^ mais nécessaire 
alors , de Tautorité civile , dans la faculté de se 
marier avant une époque déterminée de la vie. 
Déjà le gouvernement a cru devoir interdire Thy- 
ménée , sans autorisation préalable du moins-, k 
tous les jeunes gens qui font partie de Tarrnée 
active ou de la réserve , alors même qu'il les a 
laissés ou renvoyés dans leurs foyers. Pourquoi 
cette même autorisation ne serait-elle pas au be- 
soin déclarée nécessaire à tous pendant le laps> 
de temps qui constitue la dette du citoyen français» 
envers l'état en fait de service militaire ? Pour- 
quoi tous nos jeunes gens ne seraient-ils pas assimi- 
lés sur ce point à ceux d'entr'eux qui ont été dé-» 
clarés faire partie du contingent disponible ? Ehf 
que l'on ne m'accuse pas de me mettre en oppo- 
sition avec ce que j'ai précédemment établi sur- 
ce thème dans le précédent livre. H. ne s'agit 
point en effet de soumettre la faculté naturelle de 
se marier à un arbitraire administratif ou au^ 
tre , comme l'ont proposé certmns économistes.^ 
Il s'agit seulement de déterminer l'âge où cette 
faculté existera de plein droit ; il s'agit , si l'on 
veut , de reculer cet âge , et c^est un point de 
droit civil qui a trop varié selon les temps et les 
lieux , pour que l'on puisse refuser au législateur 
le droit de le ré^er d'après les circonstances. Je 
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me hâte de le reconnaitre do reste ^ c'est là nnc^ 
ressource à laquelle je ne pense point qu'il j ait 
Ueu de recourir encore , mais c'est une tttne ef« 
iicace et puissante dont l'écononûe politique a 
peut-être besoin de se démontrarla légitime exis» 
tence dans Tarsend législatif du pouvoir social* 
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CHAPITRE IX. 



ARTISANS RC'RAirx. 



La gnatirièBfie; et: dernière classe po{mlaire, doDl 
il nous rosle mainteiiant à nous oecufier, pour en 
avoir Sm avec les popidlalioas rurales » ead^ras&e 
les Dombrettses professioas de maçons , couvreurs, 
la^Eimsîeray serinirier&, et autres analogues ;» ou 
pieut même y eoiaapvaitdve les cordonniers ^ taîL* 
ksHirs:,. ci jiasqu'aux épiciers et petits marcbainds 
en délaili dxk même genre : cette classe , du naokis 
pour une ^nde partie des états susnoaimés ^ ap- 
partiendrak sans dcmte da:vauta^ au genre iir- 
dusêriel par Im nature de ses œcii^ations ^ mais 
quand elle vit éparse et dissénûn^ au sem d& nos 
campagues:, die s'y confond par les mœurs et les 
hi^itudes avec les dasse&agricoles proprenaent â^ 
tes. C'est pour cela que jfai cru devoir &à traiter 
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dans ce lirre^ plutôt que dans le suivant i afin 
d'éviter les circonlocutions, je lui donnerai le 
nom générique d^ariisans ruraux. 

Les artisans ruraux , je Tai déjà dit, ne se mon- 
trent pas généralement inférieurs, sous le rapport 
moral, aux divers ordres d'ouvriers agricoles qui 
leur correspondent dans la hiérarchie sociale, 
et de plus ils leur sont pour l'ordiaaire supérieurs 
en lumières, parce que la nécessité d'apprendre 
leur état les oblige, le plussouvent, à sortir de leur 
village , de leur hameau, et à résider plus ou moins 
dans les villes; ils ont aussi un avantage incontes* 
table en £dt d'aisance matérielle, puisque leur sa- 
laire ou leurs bénéfices sont toujours bien plus 
élevés, et que leurs dépenses sont ou peuvent être 
les mêmes. U leur serait donc plus^ facile qu'à 
tous les autres ouvriers agricoles de suivre le pre- 
mier conseil donné par la plus vulgaire prudence 
àtous les membres de la classe populaire, celui de 
réaliser quelques épargnes pendant le premier âge 
de la vie, et de ne s'établir en ménage qu'avec 
un petit capital économisé et placé. Tout ce que 
j'ai dit précédemment sur les inconvéniens et les 
périls que présente à l'ouvrier l'acquisition d'on 
fonds de terre comme emploi de ce capital , est 
encore plus applicable à l'artisan rural. Rien 
n'empêche d'exercer fructueusement un état com- 
me la possession et la culture d'tme propriété. 
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Cest un Élit constant et démontré par une ex^ 
périence universelle, que l'état où la propriété 
est nécessairement négligé , et que tous deux en 
souffrent bien souvent. L'achat d'un petit do- 
maine devrait être tout au plus le coui'onnement 
de la carrière de l'artisan rural , et lui servir à 
consolider la modeste aisance que les travaux in- 
dustriels de la jeunesse et de l'âge mûr ont pu lui 
conquérir. Au lieu de cda, il arrive presque 
toujours à celui qui veut devenir propriétaire dès 
l'origine , que les bénéfices de sa profession sont 
absorbés par les chances de la mauvaise exploi- 
tation agricole ; ce qui: le fait parvenir à la 
vieillesse avec une industrie demeurée infruc- 
tueuse et une propriété délabrée ou grevée. 

Les améliorations spéciales que me parait récla- 
mer la condition des artisans ruraux tiennent sur^ 
tout à l'époque de leur vie qui précède leur 
éiabUssement. Celte époque , consacrée à l'ap- 
prentissage de l'état, commence au sortir des éco- 
les primaires , à l'âge de lé ou i 5 ans, et se ter-^ 
mine ordinairement de 20 à 22 ans. Il n'y aurait 
que de l'avantage peut-être à ce qu'elle se fwt>* 
' longeât jusqu'à 25 ; durant cette pâ*iode, l'ap- 
prenti artisan abandonne d'habitude là maison 
paternelle et le village natal pour &ire son tour 
de France , ou du moins pour aller se fen'merà 
la pratique de son art , état ou métier , dans une 
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cité voiâine. Cet apprentisaaigp et rënûgration qm 
eu est la saite nécessaire , offrent à la îeunesse 
une source grave de périls moraux qui in- 
flue bien souvent sur leur bien-être de tonte la 
YÎe ^ au lieu de mettre k profit cette époque si 
favorable à l'épar^pe , elle la transforme presque 
toujours eu une ère de plaisirg j de désordre et 
d'incurie. Abandonnée à elle-méine , au srin des 
tentations de tout genre que le séjour des dites 
lui présente y elle dissipe foUeœenC le salaire de 
la semaine et contracte des habifudes de d^[>ense 
et de dissipation que k» rudes leçcms de Texr- 
périence peuvent seules^ corrige plus tard. Enfin 
les associationa de compagnonage y avec toutes 
leurs déplorables bdûtudea , toutes lenrs fimes^ 
tes conséquences , l'abscn^bent et transfcHiaent 
pour elle une institution sociale et sainte , cdle 
de l'association , en une source de dâ>auebe, 
d'inimitiés, de haineuses préventions et de luttes 
sanglantes. Voilà le mal grave et capital qu'il 
s'agirait de guérir ,. et je ne connais pas, à vrai- 
dire , de meilleur remède à lui opposer que de 
substituer à l'abus d'un principe excellent de aa 
nature l'usage lojal ,: régulier et lé^time de de 
principe. 

J'aurai roccafiio& de développer dans le livre 
suivant le mode d'après lequel je erok^ possi- 
ble d'organiser les états et métiers en associatîoDs 
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libres, jomssaat de presque tous ies avantages que 
les corf>oration5 présentaient jadis à la classe m* 
dustrielle ^ sans tomber dans les graves mconyé-^ 
nîens que l'eâprit de monopole et de fiscalité y 
avait ajoutés. U me suffira de dire pour le mo* 
ment que chaque classe d'apprentis artisans de- 
vrait, selon moi , rester soumise à la surveillance^ 
à la direction ^ à l'autorité disciplinaire du corp& 
ou de sou syndicat. Le livret' de tout nouvel arri- 
vaut devrait être vàé par ce syndicat, avant que 
l'ouvrier put é(3*e admis comme apprenti , com*^ 
pagnon , ou comme ouvrier , cbez un maùre^ 
Sur les plaintes de celui-^ , cc»nme sur les docu- 
Hiens recueillis et transmis par la pdiice, Tap^ 
prenti pourrait être , selon l'occurrence, semonce 
et même privé du droit de travailler dans aucun 
des ateliers ou chantiers de l'association. Bref, 
le syndicat exercerait sur cette jeunesse une au- 
torité disciplinaire du même genre que celle ac- 
cordée par Ist loi au conseil de discipline sur nos 
avocats stagiaires ; on pourrait même aller plus 
loin 5 on pourrait lui attribuer, selon quelques 
économistes contemporains recommandables , le 
droit d'examiner, déjuger la capacité de l'ouvrier. 
Le résultat de cet examen serait un certificat ou 
diplôme de maître-ouvrier , lequel ne serait ja- 
mais^ requis sans doute pour pouvoir se livrer à 
une profession, mais dont la possession serait un 
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titre à la confiance du public. Nos artisans metten| 
bien sur leurs enseignes la qualité de breveté ; ils 
y rappellent bien avec orgueil et avantage les 
médaiiles qu'ils ont obtenues à l'exposition ; pour* 
quoi le titre de maître n'y figurerait-il pas pa^ 
reillement? Pourquoi le droit de le porter et de 
l'aflBcher ne serait-il pas réserré par la loi à ceux 
qui en auraient obtenu le brevet ? Ne gênons pas 
la liberté de l'industrie, je le veux bien ; mais ce 
n est pas l'entraver , après tout, que de protéger 
et favoriser , légalement , la moralité et l'ha- 
bileté. 

Mais voilà que j'empiète sans m'en douter sur 
les matières propres au livre suivant , tant il est 
vrai que le sujet de ce chapitre touche nécessaire- 
ment à mes deux dernières subdivisions , etfoi*- 
me le passage naturel de l'une à l'autre. 
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LIVRE TI. 



Hoyeiu» spéciaux d^améliorer par le pro g g è a 
social la conditioii lies Classes popidaires 



CHAPITRE I^. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LA CLASSE INDUS- 
TRIELLE MODERNE COMPARÉB A CELLE DE l'aN- 

TiQurrÉ. 



nanei subdiTuioit de ce Livre. 

Li^EXisTENCE industrielle, tdlè que nous la con« 
tiaissons , telle que nous la voyons se dérelop* 
per, ou plutôt régner en souveraine dans nos cités 
moden^es , n'était presque pas connue de Tan- 
tiquité 9 ou du moins elle y occupait une place 
infiniment moins considérable qu'dle ne le fait 
dans notre état social a^ctuel. H serait fort impor^» 
tant et fort curieux sans doute de rechercher les 
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causes de cette différence capitale ; une ciyflisa- 
tion aussi ayancée , aussi nifinée sur beaucoup 
de points que le fut la civilisation grécorromaine, 
la seule qui nous soit connue un peu à fond , 
comportait et dut nécessairement admettre un 
assez large développement du commerce et de 
l'industrie. Le luxe des premiers rangs sociaux , 
durant ces brillantes époques , surtout pendant la 
première période de l'empire romain , suffirait 
seul au besoin pour attester et démontrer ce dé- 
veloppement. Nous sommes certes bien loin de 
pouvoir rivaliser avec eux en fait de jouissances 
sensuelles , de sybaritisme personnel « de riches* 
ses mobilières et d'ostentation* Ce que l'histoire 
nous a transmis à cet égard , touchant la vie do- 
mestique et les habitudes familières de quelques 
hommes d'un rang supérieur sous le règne des 
premiers Césars , nous parait même tout-à-fait 
prodigieux , et obtient à peine notre croyance ; il 
n'est guère possible d'ailleurs de supposer que le 
4»lt^ des beaux-arts eût été poussé aussi loin , que 
l'architecture 9 la peinture , la soilpture , la poé» 
sie eussent attaût un degré de perfection aussi 
éminent , sans se coordonner avec des progrès 
rivaux , ou plutôt parallèles des arts mécaniques 
et industriels ; les peuples , comme les individus % 
Où se préoccupent jamais sériëuaement des besràis 
et dès exigmces de Timaginatioa , si ce n'est après 
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i|ae les besoins et les exigences de la vie maté«» 
rielle sont satisfaits dans des limites assea éten-* 
dues^ Je veux bien le croire, ces existences de 
laxe et d'ostentation qae les annales si dignes , si 
graves, » réservé^ de Tantiquitë) ont fait arriver 
îusqu!à nous, doivent en très grande partie ce pri- 
vîl^e à leur caractère excentrique ettout-à*faitex- 
eeptionnel; les sociétés modernes l'emportent donc 
sav ces sociétés si éclatantes à la superficie^par nne 
beaucoup plus grande expansion et giénéralisatioa 
des aisances, des douceurs , des commodités de la 
vie , et par conséquent la demande des procbûts^ 
commerciaux ou industriels doit être chez noua 
bien plus étendue , doit réclama une production 
bien supérieure en quantité comme en importance* 
Mais il &ut néanmoins en coarcsiir, la question 
que je me suis posée tout à l'heure subsiste tou- 
purs, et l'état social du monde g^éco-ronaaia ^ 
tel que nous le fait comiaitre , ou plut6t conjecture 
rer le témoignage historique, explique assez peu 
et assez mal comment s'élaboraient dans son ^in 
ces prodigieux phénomènes somptuaires. 

Notre étonnement peut à la vérité s'expliquer 
eu très gi^ande partie par lo^c^re ignorance. L'his- 
toire ne nous apprend que biea peu de chose sur 
^ute la pwtie maléridle ou écQ^Qiuiqu^ de la 
civilisation chez les anciens ^ et voiei pourquoi^ 
Les miciens dédaignaient ainguti^ement tout le 
n 13 
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côté positif ou prosaïque de Texistence ; ils ne 
Tenvisageaient , guère que par sa fisice poétique 
ou politique ; voilà sans doute pourquoi leurs his- 
toriens nous tiennent si fidèlement informés de 
tout ce qui constituait chez eux le drame public , 
et négligent si absolument tout ce dont s'y com- 
posait le drame privé. Il en est à leurs yeux , de 
ces attributions vulgaires et mesquines de l'ordre 
social , comme de leur vie intime , qui demeu- 
rait renfermée et confinée dans lé secret du gy- 
nécée. L'historien grec ou romain croirait man- 
quer à la dignité et même aux convenances, de 
nous initier aux détails matériels de l'existence 
civile , tout comme le père de famille aurait cru 
déroger à cette même dignité et violer ces mêmes 
convenances par la plus légère allusion aux mys- 
tères de son intérieur. Nous sommes donc forcés, 
sur une foule de matières qui nous paraissent au- 
jourd'hui de la première importance , de nous en 
tenir à de simples conjectures \ à des analogies , 
k des déductions plus ou moins fines , plus ou 
moins ingénieuses , et, selon toute apparence, 
plus ou moins éloignées de la réalité ; peut-être 
ne seront-elles pas d'une nature moins conjectu- 
rale les réflexions et considérations que je vais es- 
sayer d'offrir à mes lecteurs sur le problème qui 
Élit le principal sujet de ce chapitre. Il s'agit , 
comme l'on voit , de développer , et surtout 
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d'expliquer la di^rence frappante du rôle joue 
et de l'emploi occupé par le principe industriel 
dans l'état social antique et dans notre état social 
contemporain. Or, les principales , sinon les seu- 
les <^uses de cette différence, tiennent, si je ne 
me trompe , à l'opposition marquée de l'organisa- 
tion sociale moderne aTCC Inorganisation sociale 
ancienne , dans son but , dans ses formes politi- 
ques et dans sa composition ou classification élé- 
mentaire. 

Et d'abord , Ton dirait que dans le monde grec 
ou romain le grand objet , le but final de l'asso- 
ciation , c'est la gloire et la prospérité de l'asso- 
ciation elle-même , de l'association prise coUecti- 
yehient , plutôt que le bien-être et le perfection- 
nement des individus qui la composent. Pendant 
les beaux siècles de la civilisation antique , l'hom- 
me s'efface en quelque sorte pour ne laisser voir 
qae le citoyen. La liberté civile ou individuelle 
est complètement sacrifiée à la liberté politique. 
Qu'est-ce qu'un état libre , à cette époque et 
dans cet ordre d'idées ? C'est un état dont tous les 
membres coopèrent à la confection des lois et à 
l'élection des magistrats chargés de leur éxé* 
cution. Du reste, l'on s'y embarrasse fort peu, 
cette double condition une fois remplie, de se 
garantir contre les abus , l'absolutisme, ou mê- 
me le caprice de la volonté humaine dans l'exer^ 
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cice du pouvoir. Selon ce syslème^ la liberté n'est 
point la faculté d'a^r conformément à sa volonté 
dans les limites imposées jp«r la 1(h de sociabilité,' 
mais bien la fisiculté de concourir à l'expression 
de la volonté commune du corps politique, dans 
laquelle toutes les volontés individuelles viennent 
«e perdre et s^absorber ; Fhomme libre , en un 
mot , n'est là que la fraction irréductible, l'u- 
mlé première du corps politique , et n'a d'exis* 
tence légale, de droits reconnus qu'en cette 
qualité. Un pareil ordre d'idées est très |Nropre 
sans doute à porter la puissance « la ^ire , la 
prospérité de l'état i leur maximum d'intensité ; 
mais il reste à savoir si par là le bui n'est pas sa* 
wifié au moyen , le principal à raccessoire. 
L'état, l'association n'existe point pour lui*mè« 
me ; ce n'est après tout qu'uneybrme , une con-- 
dition de la sociabilité àoat le véritable objet de- 
meure toujours le bien*étre et le perfectionne** 
ment des associés. Mettre les hommes à même de 
développer leurs facultés naturelles , et d'en ti- 
rer le meilleur parti possible , tant pour se per- 
fectionner que pour se rendre heureux, voilà , 
en dernière analyse, la lot jfinale du monde so^ 
cial , et non pas la création ou le développement 
^'un certain nombre de corps politiques plus ou 
moins puissani, ^orieux et dcvables. L'existrace 
^ corps politique est sans contredit une condition 
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indispensable pour atteindre à ce premier réaol- 
tat; sa prospérité , sa gloire, sa viabilité y con« 
courent sans aucun doute très efficacement ; ce 
sont des moyens énergiques , nécessaires même 
d'arriver au double objet de la sodabilité ; mais, 
encore un coup , ils ne sont point , ils ne sauraient 
(être cet objet ]ui*-même. 

. Cette proposition fondamentale a été instincti-* 
vement admise , sinon rationnellement déduite 
par tous les peuples modernes ; die parait au con- 
traire avoir entièrement écbappé à la sagacité des 
nations antiques les plus policées ; efiEbrcons- 
nous d^expliquer brièvement pourquoi. 

En premier lieu , la religion toute matérielle et 
sensualiste de Tantiquité , était loin de révéler à 
rbomme son importance et sa dignité individuelle^ 
comme le christianisme Ta ùat depuis; en second 
lieu, le beau climat de la Grèce et de Tltalie se prê- 
tait infiniment mieux que le nôtra aux habitudes 
et à la possibilité d'une vie en dehors , d'une vie < 
passée au forum, au Champ-de^Mars et au cirque. 

Enfin et surtout la composition ou classification 
sociale de la cité gréconromaine, explique encore 
tnieux que tout le reste le caractère distinctif et 
fondamental de sa forme politique , savoir : le 
sacrifice de l'existence individuelle et intime de 
rhommê , à l'existence extérieure et publique du 
citoyen. 
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La seule institatîon de l'esclavage personnel 
entraînait après eUe une multitude de consé- 
quences capitales en opposition formelle aTCc nos 
idées , nos mœurs , nos habitudes et nos classi- 
fications actuelles; elle dispensait presque entiè- 
rement rhomme libre des soins et des travaux 
purement mécaniques ou matériels. Le petit né- 
goce , les arls et métiers y étaient en effet Tapa- 
nage presque exclusif des esclaves , ou tout an 
moins des affranchis (*) ; comme d'ailleurs pres- 
que tous les objets composant la consommation 
usuelle de- la maison s'élaboraient dans son sein , 
l'industrie manufacturière proprement dite n'exis- 
tait pas ; le commerce en grand et la banque , 
qui se lient si étroitement à elle , et en sont eont- 



(*) Les Romains eurent toujours un profond mëpris pour le com* 
merce , du moins pour le commerce en détail ; ear il n*en'était pas 
tout-à-fait de même* pour le grand négoce , surtout pour le négoce 
• maritime. Voici comment s'exprime Cicéron dans son premier livre 
des Offices : Sordidi etiam , dit-il, putandi qui mercantur à mercati' 
iorihus quod statim vendant ; nihil enim proficivnt nisi admodumt 
meniiantur, A>c vero quid quant est turpius vcmitaie. Aussi les com- 
merçans en gros ne tenaient-ils jamais boutique ouverte , mais ils 
Êûsaient vendre leurs marchandises par des esclaves, des affranchis , 
ou des hommes libres de basse condition et de peu de considération ; 
ces revendeurs en détail , pour le compte du négociant en gros , se 
nommaient institùrea^ parce que negoiio gerendà instabant. Aussi le 
jurisconsulte Paul, liv. m, tit. 6, § 72, Receptarum sententtarum, fai- 
sant rénumération des différentes sortes d'esclaves qu'un père de fa- 
mille employait dans sa maison , y comprend les institûreâ^ 
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me lés dépendances forcées , étaient aussi choses 
fort peu connues ; enfin , les soins du ménage 
eux-mêmes compélaient uniquement aux fem- 
mes ) toujours confinées dans leurs gynécées , où 
elles filaient et tissaient , de concert avec leurs 
servantes , ces yêteméns que le moindre ménage 
bourgeois demande de nos jours au commerce 
et à l'industrie. Ainsi donc , le père de famille^, 
sauf la suprême direction des travaux agricoles , 
qui lui demeurait réservée, n'était-il presque ja- 
mais autre chose que citoyen ; sa vie à-peu-près 
entière se passait sut la place publique , au sé- 
nat , dans les comices , dans les tribunaux ou dans 
les camps. Combattre, juger, délibérer, voter, 
voila la portion sérieuse de son existeùee ; assister 
aux jeux du cirque et du théâtre , se livrer aux 
exercices gymnastiques, ou se réunir dans les 
bains publics , telle en était la part récréative et 
voluptuaire. Etait-il riche , ou de noble maison , 
il briguait des suffrages , visait aux honneurs , 
s'efforçait de conquérir de la popularité par des 
discours de tribune , ou de la renommée par des 
plaidoyers au barreau ; était-il pauvre et de nais^ 
sance obscure , il trafiquait de sa voix , s'atta- 
chait à une faction politique , vivait des larges- 
ses des grands ou des ambitieux , et partageait , 
lui aussi , ses longues heures d'oisiveté entre les 
thermes^ le forum et les amphithéâtres. C'était^ 
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comme l'on Toit , dans YvMxe et l'autre hypothèse, 
mie Vie toat en dehors et presque compl^ement 
inoccupée , k notre point de vue ; vie qui ne res* 
semble guère à ceUe de nos peuples moifemes* 
Chez ceux-ci , grâce à l'influence d'une religion 
plus humaniiaire , d'un climat plus âpre et plus 
rariable , d'une classification sociale où chaque 
homme a recouvré sà personnalité^ le commerce, 
l'industrie , le soin des afEaires , les trayaux du 
cabinet , voilà ce qui compose le fonds de l'exi^^ 
tence universelle; l'oisiveté et la vie politique n'j 
cxmsiiluent au contraire que des exceptions plus 
jque rares au milieu d'une immense majorité de 
vies laborieuses. 

Comment s'étonner , après cela, que la liberté 
politique fût l'objet principal de l'organisation 
gmivernementale cheaslesanciensJ Qu'elle y fût la 
seule ambitionnée, estimée par quiconque n'était 
ni esclave, ni affranchi,, ni sujet , et que de nos 
Jours au contraire la lAerié cwUe soit considérée 
comme la première , la plus importante , et 
presque la seule essentielle? Ce dcmt nous somn 
mes préoccupés avant toute chose , c'est de ne 
pas être troublés dans les habitudes et les jouis-' 
sances de notre existence toute individuelle; c'est 
de conserver aussi entière que possible la liberté 
de nos personnes , de nos opinions , de notre 
consciœce ; c'est de pouvoir acqu&ir en paix , 
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parie travail el rindostrte; c'est àe posséder 
avec sécurité et de tendre en un mot an per^* 
fectionnement moral et au bîen-étre physique , 
avec le moins d'entraves, de gène et de pertur- 
bation possibles ; voilà pour nous la principale , 
la véritable affaire de l'homme Social. La gloire^ 
la prospérité^ la haute influen<^ de l'état , ne sont 
appréciées par la plupart d'entre nous que com-* 
me des moyens de réaliser ce besoin ; tandis 
qu'elles étaient bien par elles««mémes la grande et 
principale affaire du citoyen grec ou romain. Sï 
donc les droits naturels et individuels sont mieux 
connus, mieux appréciés, plus garaniis chez 
nous ; d'autre part j le patriotisme , ce sentiment 
généreux qui Êiit sacrifier à l'amour de son pays 
ses intérêts privés ou s^ plus chères affections , 
doit y être infiniment plus rare et moins intense. 
L'esprit moderne est au fond plus philosophi-^ 
que et plus rationnel , mais celui des peuples U-« 
bres de l'antiquité était plus poétique , plus en 
rapport avec le beau idéal de la nature sociale. 
Hâtons-nous de le rappeler c^>endant , ce côté 
poétique perd beaucoup de sa beauté morale , 
quand on ccâisidère à quel prix il fut acheté ; ce 
fijt , n'allons pas l'oid)lier , au prix de l'esclavage^ 
de l'asservissement , et par conséquent de la dé- 
gradation de l'immense majorité des hommes , qui 
étaient ainsi sacrifiés à une faiHe partie de la po* 
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pulation ; véritable aristocratie répaudue dans 
quelques cités privilégiées , ou agglomérée dans 
l'étroite enceinte d^une capitale. 

Ces considérations générales sur la forme' so- 
ciale antique comparée à la forme sociale mo- 
derne 9 ne constituent pas , ce me semble , une 
digression trop étrangère à nos études , puisqu'el-^ 
les expliquent mieux que tout autre chose la dif'- 
féreace caractéristique de nos mœurs et de celles 
de Tantiquité au point de vue industriel. 

J'ai' déjà eu l'occasion , au quatrième livre de 
cet ouvrage , et en explorant le principe d'asso- 
ciation dans son développement historique , de 
signaler le réveil de l'esprit industriel au sein de 
la société du moyen-âge , d'indiquer les sources 
de ses principaux progrès et de ses plus graves 
écarts , de le suivre en un mot jusqu'à son aflTran- 
chissement , peut-être trop absolu , opéré Je nos 
jours par la réaction révolutionnaire de 1789. 
J'aurai d'ailleurs à reproduire tout à l'heure , 
dans ses plus importantes phases , l'organisation 
civile et politique de l'industrie française pendant 
les derniers siècles de notre histoire. Je dois donc 
me borner à constater en ce moment un fait que 
l'on pourrait presque considérer comme le fait 
caractéristique et dominant de notre époque , sa* 
voir : l'essor peut-être exagéré que l'industi^ia- 
lisme a pris de nos jours , et l'envahissement dont 
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il menace tous les dëpartemens matériels , iutet- 
lèctuels et moraux de la société contemporaine ; 
c'est que d'une pa^rt tous les droits , honneurs et 
privilèges basés sur Tordre de la naissance ayant 
disparu , la fortune est devenue forcément la seule 
base de toute supériorité sociale , l'unique but de 
l'ambition universelle ; c'est , d'un autre côté , 
que la production industrielle elle-même, la seule 
qui pousse rapidement le producteur à la ri- 
chesse , s'est vue excitée , aiguisée , fécondée de 
nos jours par une foule de circonstances diverses ; 
elle Ta été par le triomphe longtemps incontesté 
des doctrines de l'économie politique positive et 
de l'école philosophique sensualiste ; par l'aboli- 
tîon opérée sous; leurs doubles auspices de toutes 
les entraves qui pouvaient doter cette production 
de prévoyance et de modération ; par la substi*- 
tution si merveilleuse de certaines lois mécaniques 
ou de certains agens naturels à l'action toujours 
si bornée des forces humaines ; enfin, elle est en- 
core excitée » aiguisée , fomentée chaque jour par 
une puissance bien frivole dans son principe , 
mais souvent bien sérieuse dans ses résultats , par 
la puissance de la mode. 

Oui, grâce à elle , tout le monde veut aujour- 
d'hui appartenir de près ou de loin à l'indus- 
trialisme , se rattacher à lui d'une façon ou d'une 
autre. Le grand seigneur, si toutefois le grand 
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seigneur existe encore ^ spéctile db sein de son ho» 
tel ; le prolétaire s'efforce de spéculer du haut de 
son grenier ; le militaire rêye et parle industrie 
sous ses drapeaux ; les corps spéciaux désertent 
le service de l'état pour celui des compagnies en 
commandite ; l'artiste met son art , et le savant sa 
science 9 aux ordres de la spéculation; l'c^ricul- 
leur lui-même ne veut quasi plus faire de l'a- 
griculture, mais bien de l'industrie agricole. Aussi 
cette classe , qui fiiisait gloire naguères de ses no^ 
blés loisirs , qui composa si longtemps parmi nous 
le patriciat tout entier , qui plus anciennement en- 
core constituait k elle seule toute la cité gréco-ro- 
maine , ]a classe oisive et politique enfin disparaît 
et s'ef&ce chaque jour davantage; elle n'est déjà 
plus qu'une sorte d'anomalie sociale, et n'aura 
bientôt aucune place dans notre constitution ci- 
vile et politique ; la qualification même de classe 
oisive, dont la poursuivent les travaillem'S , com- 
mence à porter en soi quelque chose de flétris- 
sant , et n'est déjà plus acceptée par elle. 

£h! l'on s'étcHinerait après cela , au milieu de 
de cet engouement universel de tous les élémens 
sociaux pour le traçait appliqué à la production 
industrielle ou commerciale , que les classes spé- 
cialement vouées à cette production , bien qu'el- 
les ne puissent réclamer après tout ni l'avantage 
du nombre, ni même celui de l'utilité réelle , 
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soient deTenues aussi prépondérantes, qa^ellés 
accaparent aussi souyent l'intérêt ^ Vattention , 
la faveur des pouvoirs publics ! Les pouvoirs pu- 
blics font en œei comme Fart , comme la scîjsnce^ 
comme l'aristocratie ^ cbmme tout le monde ; 
ils suivent l'entraînement , la mode du jour. Je 
me suis efforcé jusqu'ici , comme on l'a vu , de 
me soustraire à son despotisme et à Tenivrement 
général ; mais je ne m'efforcerai pas moins d'é- 
chapper à un excès contraire ; je n'aurai garde 
41e céder , à Tinstar d'une école économique , 
d'ailleurs très estimable^ a un mouvement de 
réaction peut-être assez excusable > mais irratton- 
nel cependant, contre le dévdl(^pement contem- 
porain du principe industriel. Ce sera donc avec 
attention ^ avec intérêt , avec impartialité , avec 
bienveillance mêûie , que je soumettrai ce déve- 
loppement aux études qui doivent &ire la ma- 
tière de ce livre. 

Â^ d'y apporter le même ordre et la même 
méthode que dans les livres précédens , j'analyse^ 
rai et subdiviserai la classe iodustrieUe populaire 
dans ses divers élémeqs constitutifs. Loin de moi 
eepaidantla pensée die pousser cette analyse jus* 
qu'à ses dermèrea ramifications ; ce serait un tra« 
vail aussi loiag, aussi pàiîbie que parfaitemant 
oiseux ^ ce que ^e cherche seulement^ ce sont des 
dMs capitaux soms ksqudb je puisse clasaer et 
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disposer les principales améliorations réclamées 
par nos différentes espèces de populations in- 
dustrielles. On conçoit, par exemple, que mes 
obserrations relatives à des corps ou métiers, 
tels que ceux des serruriers , menuisiers et autres 
artisans du même genre, seraient pour l'ordi- 
naire fort peu applicables à la plèbe ouvrière de 
nos grandes manufactures de coton , de laine ou 
de soieries. 

Ne s'agissant point ici de détails techniques , 
les mêmes investigations et les mêmes jugemens 
peuvent au contraire très bien convenir tout à 
la fois à l'artisan qui travaille le fer , comme à ce- 
lui qui travaille le bois ; à l'ouvrier qui file et 
tisse le coton , comme à celui qui file et tisse la 
laine , comme à celui qui ouvre et met en œuvre 
la soie ; il me suffira donc de partager la nom- 
breuse famille industrielle en deux classes ou ca- 
tégories distinctes : 

l"" Celle des artisans qui travaillent isolément et 
en boutique , pour leur propre compte et sans 
intermédiaire entr'eux et les acheteurs; 

2» Les ouvriers qui peuplent nos manufactu- 
res, de toute espèce, ou travaillent en chambre 
pour nos fabricans en gros , mais toujours pour 
le compte d'un entrepreneur d'industrie interposé 
entr'eux et le public consommateur. J'appellerai 
tout simplement les premiers du nom générique 
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di artisans , et les seconds du nom générique d'on- 
i>riers. 

Les artisans formeront le sujet des deux cha- 
pitres qui vont suivre. 

Les ouvriers composant le vrai prolétariat in- 
dustriel , fourniront immédiatement ou médiate- 
ment la matière de tout le restant du livre et de 
l'ouvrage. 
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CHAPITRE n. 

ORGAMftATION D|£S CLASSES INDUSTRIELLES AVANT 1789. 



Le moment est venu de donner à mon lecteur 
un aperçu rapide de l'organisation des classes 
industrielles inférieures en Europe , et particuliè- 
rement en France avant la révolution de 1789. 
Nous examinerons après avec impartialité et at- 
tention si tous les élémens de cette organisation 
méritaient de succomber indistinctement sous les 
coups de la sape révolutionnaire , ou s'il n'y au- 
rait pas eu lieu de les réformer , de les amélio- 
rer , de les épurer , plutôt que de les comprendre 
dans une proscription générale et absolue ; mais 
comme il ne serait pas aisé d'établir une distinc- 
tion bien nette et bien précise entre les classes 
industrielles bourgeoises et celles qui portent plus 
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particulièrement le litre de classes oayrières , et 
ô^ artisans , je serai souvent obligé de les confon- 
dre dans mon exposé analytique. Toutefois , cette 
confusion ne peut , ce me semble , présenter au- 
cun inconvénient sérieux , etchacun sentira sans 
peine quelle part revient d'une façon plus spé- 
ciale au sujet de cet ouvrage* 

Les communautés industrielles ^ c'es|>-à-direles 
associations de plusieurs personnes unies ejxm 
semble potu* vivre et travailler sous de certaines 
règles communes dont elles sont convenues, ou 
qui leur sont imposées par leurs supérieurs, avaient 
existé dans l'antiquité. Les/ Romains, qui sem^ 
blent avoir donné aux peuples par qui lut par-^ 
tagé et démembré leur empire Texemple de ces 
communautés , Tavaieiit sans doule reçu eux-mê^ 
mes de quelques-uns de leurs voisins ; ils les ap- 
pelaient collèges , coUegia , terme qui avait chez 
eux la même signification ou à-peu-près, que l'on 
donne de nos jours au mot de communauté» On 
voit en effet, parmi les corps qu'il y avait à Rome^ 
non -seulement des collèges de prêtres, d'augures 
et plusieurs autres analogues , mais encore des 
collèges de négocians et d'artisans , collegia opi* 
ficum» On dislingue , par exemple , ceux des ser- 
ruriers, des bateliers ou voituriers par eau; 
ceux des fondeurs , divisés même en trois classes 
différentes , ceux des argentiers ou banquiers , et 
U 14 
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plusieurs autres qui ressemblent aëséz àm corps 
^t communautés des fatàrchauds et des taVà et mé- 
tiers de Paris. 

' Les communautés du mo jen-àgé, jàloilstes com- 
me tous les corps pritilégiés de Fépoqué , d^tine 
haute aiitiquîté d'origine^ s^énorgueillissabnt de 
pouToir Caire remonter celle des collées dont 
elles se j^osaioit les héritières , jusqu^à Numa Itû- 
fuélne ; dles aimaient à Toir dans cet illustre lé^ 
gislàteut des Roinains^ dans ce premier ordon- 
nateur de là poUcè de la Tille-reine baissante , le 
{tremier instituteni* des collèges dés arts et mé- 
tiers. Mats ces cortimunautés d'artisans , trop dis- 
posées Il s'unir contre Tautorité du sénat, dé- 
tinrent par la suite su^ctes au gouvemement de 
la république ; elles furent donc suppHmées sous 
le considat de L. Gœcillus et de Q. Martius ; le 
fameux Claudius, si célèbre par les troubles de 
son tribunat et ses démêlés avec Milon , les fit ré- 
tablir pour SB rendre lé peuplé favorable et avoir 
dans ces sociétés d^aiiisans un appui pour ses en- 
treprises contre les patriciens. Voilà pour l'ori- 
gine des éorps et métiers chez les Romains ; nous 
ii'eû siiivrons pas le développement historique 
^ans le com*s de la civilisation italique (*) , ce 



{*) Voir VHUtêire des Classes Bourgeoises et Ouvrières de M. 
tirafiiier de Cassagnac. 
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Kjpxx ne nous servirait pas à gi^nd^ohose {)ôuir le 
but que je tue suis ptoposé; mats, passant tout 
de suite après le déluge^ c'est-à-dire après la 
grande révolution ,sociâlé amenée et produite par 
rittTasion des peuples barbares^ je m^ari:^èterai 
^e^leiiient un peu sut* la résurrection de ces sor^ 
t^ê d'institutions dèà îéâ premiers pas de la nou-* 
Hrelle Société > ddèoÈ les voies du progrès citil et 
^omïnerciaL On né sait pas pirécisémebt lu date 
iûii les ccMtfimunatités itidustrielled se reproduisis 
rent ckez nous ; mais il est certain que leur ins- 
titution remonte à une époque très reculée du 
moyen-âge , sinon pour la forme de gpUTenie- 
ment et de discipline qu'elles recurent depuis , 
du moins pour l'association dés thardiands de mé^ 
me profession ^ des otïtrier^ et artisans des mêmes 
àrt^ et métiers^ sotis des règlemens convenus en^ 
tr'eux. ^ 

Bien que selôû fjôute aparence les o£Bciers de 
police aient toûjo^s veillé sur la conduite de ces 
corps et communautés , on ne voit pas néanmoins 
que ces communautés aient eu des règlemens et 
statuts officiels^ c^est*-à-dire par autorité des ma* 
gists^ts ou pataites du roi avant le doimème 
siècle. 

L'Iustoire fait seulement mention ^ avant cette 
époque^ d'un roi des merciers , espèce d'officier , 
le plumier ou ^ pour imeùLx dire , le seul qui fut 
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eliargë pendant loD^emps de Teiller à la police 
de tout ce qui concernait le commerce et l'indos* 
trie à Paris et danà la France ^entière. Quelques 
auteurs attribuant la création de cet office -à 
Charlemàgne lui-même , et cette opinion histori-» 
que peut tout au moins rivaliser de certitude 
ayec celle qui fait remonter jusqu'à Numa la pre* 
mièré origine des corps et métiers. Ce qui est très 
certain « néanmoins, c'est que l'institution 4e 
cette espèce de magistrat suprême des marchands 
est fort ancienne, et que celui qui exerçait cette 
magistrature de police mercantile avait de très 
grands privilèges. 

On l'appelait roi des merciers , parce qu'il n'y 
avait anciennement dans le royaume que les 
merciers qui fissent le commerce , et que les 
autres corps de marchands qui en ont été tirés 
successivement se sont établis assez tard sous la 
troisième race des rois de France* 

Il parait que ce roi des merciers avait déjà dans 
ses attributions de délivrer les brevets d'appren- 
tissage et les lettres des maîtrise , ce qu'il ne fai- 
sait pas gratuitement , mais moyennant de grands 
droits qu'on lui payait pour leur expédition. Il 
tirait ausâ un tribut tout aussi considérable des 
visites qui se faisaient de son ordre et par ses of- 
£ciers , pour les poids et mesurés et pour l'exa- 
men de la bonne ou mauvaise qualité des ouvra-» 
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ges ; pour faire eicécuter ses ordres , il avait àes 
Ueutenans dans les |>rinc]pales yiUes , et ils y exer- 
çaient la même juridiction que lui dans là câ-« 
|ntale. 

Du reste , le corps entier des merciers eux- 
mêmes tenait un rang distingué et hors de ligne 
dans Forganisatidn indu$trielle ; ses membres 
létaient reçus noWement , et Ton a plusieurs an- 
ciennes lettres accordées par ce roi des merciersi, 
où il leur donne la qualité de che^aiUers ; il est 
vrai de dire que les merciers , bien déchus de- 
puis lors y comme l'on voit , ne travaillaient pas 
et ne fabriquaient point les ouvrages qu'ils ven- 
daient ^ ne leur étant permis que de les orn^ 
^t enjoliver. 

Les grands abus qui s'introduisirent dans l'exer- 
cice de cette charge obligèrent François I^' de 
la supprimer en 1544.. Le grand-ehambrier , offi- 
cier de la couronne , qui avait déjà juridiction 
^ur les arts et manufactures , fot mis à sa place ^ 
et Charles , duc d'Orléans , fils de François 1«>^ y 
fax £ait grand-chambrier , avec tous les droitS^ de 
l'ancien roi des merciers. 

Après la mort de ce jeune prince , arrivée en 
1S4S , l'office de grand chambrier fut supprimée 
son tour , et celui du roi des m^erciers rétabli. 

Henri m, en décembre 1581 , en ordonna de 
nouveau la suppression par un édit demeuré sans- 
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exécutVHi , à cause des troubla qui survinrent in- 
continent; mais Henri lY y revint et mit àexé-*- 
cation cet édit hursàl^ con^me on -les appelait 
alors , afin d'en retirer les avantages pécuniaire^ 
qui en avaient été Ig première y ^inon la prind- 
pale origine* 

Entr'wtres clauses portées pw la dëclandpi^ 
de Henri Je-Grand , du mois d'avril 1597 , il s«p^ 
prima , par le quatrième article ^ le roi de$ wfit^ 
ciexv, ses lieotenans et officiers , rémgitaf^^ 09»- 
sant et annulani toutes lettres d'apprentissage et 
demattrise données par Ini ou en sonoopi) et il lui 
£eut défenses d'en expédia à l'avenir , ni d'en^ 
treprendre aucune visite , aous peme d'être puni^ 
lui et ses officiers , comme faussaire^ y0tâe^% 
mille écus d'amende. 

Il s'agissait « comme l'on voit , pow* le pouvoir 
voyal ^ de s'emparer de la pcdice comn^rciale « 
du moina dans sa haute et suprême directioci ' 
comme aiussi d'en accaparer les pmfits ImrsaiiY 
et fiscaux* 

Aussi, depuis ce temps-là, n'a-t-il pas été ques- 
tion du roi des merciers^ et les lettx^s sont ei^pé- 
diées et les vi^tes faites par les maîtres et gardes 
des ccKTps des marchands , et par les }arés d^ 
communautés des arts et métiers , cbaco» dam 
son district et sur ceux de son métier et de sa 
profession* 
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I4aî$ exaf)iinoas mx peu comment s'opérsi cfiJ^ 
împprU^pbe r^vo^u^ipn dan^ ^orga1:^39tîozl de la 
classe industrielle. 

Get|;e ^)asse (était déjà distribuée depuis lougr 
temp^ ep aptapt de communautés ou à-peu-prèf 
qu'il y ayailt d'espèces d'industries connues et prar 
piquées. Ces communautés , putre leur constitUT 
tion ciyile ^ f^eli^epse et commerciale dont j'ai fiût 
ipepJLipq dans le chapitre de mon qnatrièine U-> 
vre , consacré au principe d'association , ppssér 
daient même d'hors et déjà des j/a/i//^,c'e$t^à« 
dire des ^èglemens sfsrvant à la conduite , au 
gouyerpement et à Ip discipline de chacpne d'el^ 
les .; l'origipe de ces statuts doit êtrp , pn .efTçt ^ 
considérée comme aussi ancienne que l'unioa 
même des n^embres de ce$ copimunautés , n'étan^ 
p^s possible de suppose^ l'entretien de la p^px enr 
tre un si grand nombre de personnes , surtout 
lorsqu'elles sont d'une conditiop éggle, s%ns^ 
Vçxistence de certaines lois copimunes, spiyant 
lesquelles elle;;s s'eng^gçnt de yiyre et de ^ con^ . 
dm're par rapport à l'intérêt çonamun^ 

Mais le magistrat n'oyait point eu part à ces 
prepiiers statuts ; plus tard le gouyemement s'a*^ 
peixîut) 1" de l'intérêt politique qu'il ayait à iur-. 
teryenir dans la police de tous ces différens corps 
formés 9U $eip du gr^pd corps qatiopal ; %^ des 
av8ml;ages pécuniaires qu4l pouyi^it ii^âcer der 
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cetle intervention. Cette disposition da pouvoir k 
sHngérer dans la discipline et l'organisation du 
commerce , se manifesta en France vers la fin 
du douzième siècle ; car, bien qu'il j ait des corn- 
mnnantés qui produisent des statuts à elles donn, 
nés, s'il faut les en croire, dès le commence* 
ment du onzième siècle , on peut juger par les 
leltres-patentes mêmes des rois qui les ont con- 
firmés f qu'on doutait dès lors un peu d'une si 
grande antiquité. 

Quoi qu'il en soit , le premier règlement 
général qui ait été fait au sujet des statuts des 
corps et communautés , c'est le regbtre des mé* 
tiers et marchandises rédigé, sous forme d'or- 
donnance , par Etienne Boileau, en 1258 , sous 
le règne de saint Louis : nous ne trouvons pa$ 
d'autre règlement général , émané de l'autorité 
publique, avant celui des états-généraux te- 
nus à Orléans en décembre 1560, dont l'art, 
98 ordonne que tous les statuts desdits corps 
et communautés seront ret^us et corrigés , ré* 
duits en meilleure forme , mis en langage inteUi- 
giMe , et de noui>eau confirmés et autorisés par 
lettres-patentes du roi. Remarquons en passant 
cette dernière disposition qui renferme le prin- 
cipal ohjeti, sinon le seul , que se propose le gou- 
vernement , la faculté de battre encore monnaie 
mix dépens des classes industrielles ^ en exécutioi^ 
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de cet article, une inunense qoantké de lettres^ 
patentes de confirmation furent en effet expédiées 
sous le règne de Charles IX , et il j a apparence 
que tous les autres statuts et règlemens eussent 
été pareillement renouvelés, sans la continuation 
des guerres civiles qui avaient commencé sous 
Henri II et ne finirent que sous Henri lY • 

Louis Xiy donna aussi un édit au mois de 
mars 1673 , pour le renouvellement général de 
tous les statuts des corps et communautés , et un 
r^ement du conseil fixe les sommes qu'il devait 
leur en coûter à chacun. Il parait par ce rôle que 
ces communautés n'étaient alors dans Paris qu'au 
nombre de 84 ; mais par celui dressé au conseil 
en avril 1691 , pour l'exécution de l'édit du mois 
de mars précédent , portant création des makres 
et gardes et jurés en titre d'offices , les corps et 
communautés de cette grande ville se trouvèrent 
portés à 124. 

Il fiiut remarquer que depuis l'époque où le 
pouvoir royal réclama et exerça le droit de don- 
ner des lettres de confirmation des statuts et rè-> 
glemens aux communautés , elles furent obligées 
de demander cette confirmation et de la payer à 
chaque changement de règne ; mais il y eut un 
certain nombre de nos rois qui consentirent à 
ne pas l'exiger. 

Dans ce dernier état de choses , voici donc 
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mcomctematt exposée et analysée TorgaDisation 
de la classe industrielle et conuneroiale toat en«^ 
tière, telle qne nous la présentent de non&breux 
documens historiques et législatif. 

Une premi^ division générale séparait les 
nombreuses associations ou eorpc^ations du 
royaume , et plus spécialement de Paris, en deux 
catégories principales, correspondant à ce que 
nous appdons aujourd'hui le haut ef;l<^ petit conap* 
merce , la haute et la petite industrie. La pre»^ 
mière de ces catégories* comprenait les corps des 
marchands , dont le nombre s'élevait à six ; la 
seconde embrassait les coimniiitaii/^ des arts ei 
métiers; le nombre^de ces d^nières, reconnues et 
ré^ementées par lettres-patentes , se portait à 
Paris à 194, comme l'on TÎept de le dire tout à 
Fheure ; mais , en dehors de ces associations offi- 
cielles, il y eu avait enpore un c^:lain nombre 
d'autres, 17 ou 18 environ, qui exerçaient e^ 
pratiquai^t des industries et professions plus ou 
moins importantes sans lettres patentes et sans sta- 
tirts en fornae. On trouvera , du reste , à la note G 
le tableau complet de l'organisation du négoce pa-* 
risien , que Ton peut considérer comme le rao^ 
dèie et le type de eejtte organisation dans tout 
le restant du royaume. 

Il y avait cependant certains lieux et certains 
quartiers dits privilégiés, tels que le Êiubourg 
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^l-Antome, Lç iclonve et parvis Notre49ame , I4 
cour Ç^B^oit , l'eaclos St-Denis , ide l^i Chàtrç, 
el0t 9 ^f f le Louvre , le$ Gobelins , le^ palais ^l; 
liôtels 4^3 pniiçes du seing, et les eoUéges des 
puiver^ilés pour l^ oi^viiers ou artisaus qui leur 
sçrv^Qtde |)or^rf » Ueuif:, quartiers et )iàtçl$ 
où leâ artisans et les ouvriers pouvaient exçrccr 
leur^ arts et métiers sans avoir été repus h la maî- 
trise 4au8 aucun corps 9 ui dans aucune copimu^ 
oauté ) et sans ^tre soumi? à la juridiction et k l^ 
visite des m^itl^^ 4ç ces coomiunautés. Il y avai^ 
seulement de certaiui^ i^s oii les jurés avaient 
4roit de visite çke^ evi% et sur leurs ouvrftgiçs 5 
m^ ils devaient alors se Ibire accop^pagner d'ui^ 
<:pnimissair^ da Châtelet , et n&ême le plus sou«i 
veçt , ^suivant l^s lieux e( 1|^ occasions obtenir , 
une ordonnance du Ueutenapt civil ou 4e celui ^ 
pcdieçt Voici paaintenaz^t coumient se composait 
le b^iut persQpi^l fidniinistr^tif ou gouvernement^ 
^ de tou^ ^es i^arpb^nds , ouvriers et iirtisan^ , 
9^ qu'ils eussent o^i p'eusseqt pas jur^dç , 

io XfB soin de iaire exécuter les statuts et règle^ 
pfi^s des corp^ des niarch£|n4/s ^t d^ commu^ 
iaïQutes dejs arts et métiers app^il^^oait particulière^ 
lueut au lieutep^aut-^énér^l de policç et au pro- 
cureur du roi du Châtelet , sauf quelques jurin 
dpiQtipns exceptionnelles, telles que celle de I9 pour 
diçs jp<Hm9içs et 4^ son procureur-général, §W les 
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distillateurs , fournalistes , afBneurs , graveuri 
sur émail, etc. ; celle du grand-prévôt dé France^ 
sur les marchands , artisans et ouTrîers priyilé« 
giés suivant la cour, et celle de la connétahlie^ sur 
le commerce qui se fait dans les camps et arméed 
du roi , vente de vivres et denrées par les vivant 
diers et vivandières. 

99 Le grand-prévôt des marchand , assisté 
des échevins , et composant avec eux le corps 
municipal de Paris et de Lyon , avait aussi une 
bonne part dans la police commerciale, et exer- 
çait tm patronage universel sur l'ensemble des 
corps et des communautés. Il ne saurait entrer 
dans mes vues de m^arréter longtemps sur l'ori- 
gine , la nature et les honneurs de cette grande 
charge des temps passés ; je me bornerai donc à 
rappeler que tous les historiens en attribuent k 
création, ainsi que celle des échevins, à Philippe- 
Auguste ; Du Haillan en fixe l'époque vers 1 190. 
Charles V , Charles VI et Louis XI , par des let-- 
très du 9 août 17Si , 5 août 1390 et septembre 
1449, ajoutèrent aux privilèges, honneurs et avan- 
tages du prévôt des marchands et des échevins; 
Henri III les compléta par les lettres-patentes de 
janvier 1S77 ; enfin , Louis XIV les confirma et 
régularisa définitivement par son édit -de novem-» 
bre 1 706. En conséquence de ces différentes or- 
donnances de nos rois, le prévôt des marchands 
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de nfiarteau , armes timbrées , etc. ^ et tous les au^ 
très membres du corps municipal, échevins^ pro* 
çureurs du roi j greffiers et receveurs de la ville , 
leurs enfans nés et à nattre , étaient reconnus no- 
bles avec faculté de continuer leur négoce et 
trafic en gros , sans dérogeance à ladite noblesse» 

Le prévôt des marchands était élu de 3 ans en 
Z ans et pouvait être continué ; il remplaçait le 
prasfectus urbis de l'ancienne Rome, sauf que ce 
dernier avait un droit de police plus étendu , ce 
qui fait qu'il faudrait pour une plus parfaite res-^ 
çemblance joindre à la juridiction municipale du 
prévôt des marchands celle de lieutenant-général 
ide police. Ces mêmes attributions sont également 
scindées de nos jours entre le préfet de la Seine, 
qui remplace le prévôt des marchands, et le préfet 
de police, qui remplace le lieutenant-général de 
police. 

Le prévôt, des marchands présidait au bureau 
de la ville , et conjointement avec les échevins « 
jugeait tontes les causes de marchands pour Êiit 
de marchandises arrivant par eau sur les ports ; il 
connaissait aussi des causes des officiers de la po« 
lice de la ville pour raison de leurs offices etfonor 
tions, et des délits cpmmis par les marchands, com- 
tois et iacteursf au fait desdites marchandises ; il 
mettait le taux aux marchandises et denrées abor* 
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dani Mt les ports , et cela eut* les échantillons qui 
lui en étaient représentés par lés ôfBéiers dé la 
^ille ; il avait juridiction sur la rivière de Seine 
tabt en remontant qu'en descendant, pour en tenir 
le rivage et la navigation libres , etc. , etc. 

Le prévôt des marchands et le corps des éche^- 
vins de la ville de Lyon forent [établis sous le 
règne de Henri IV seulement , et par édit du mois 
de décembre iS95. 

Enfin, la police industridle et èommerciàle du 
toyaume était exécutée et appliquée sous la supré-* 
me direction et la surveillance de ces hauts (bno 
tionoaires et dé leurs nombreux agens, par les 
maîtres et gardes de chaque corps et les jurés dé 
chaque communauté. 

En effet, les chefs que les diverses associations 
se donnaient pour veiller à l'exécution de leurs 
statuts et règlemens^ comme aussi à là conserva-» 
tion de leurs intérêts et privilèges , se nommaient, 
suivant Poccurrence , maures et gardes ^jUrés et 
syndics. 

Le titre de rnatttes et gardes était exclusivement 
réservé à ceux qui étaient élus et choisis pour 
remplir ces diverses fonctions par les six grands 
corps des marchands. 

Chez les artisans ^ il n'y avait pas de nifid- 
très et gardes ^ mais bien tout sknplékïkent des 
Jurés. 
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Mood veilrônsi un peu plus tal^d la significatioa 
propre et spéciale du mot sj-fuUe. 

Les maîtres et gardes comme les jurés , outre 
<]tt'ils étaieiit chargés de prendre soin des affaîres^ 
du corps de communauté et de (aire les visites 
iiécessâires pour maintenir ]a police sur les mar^ 
4ïliancltseS) poids et mesures conformément à leurs 
statuts, avaient aussi Iç droit de délivrer les lettres 
^'apprentissage et de maîtrise ^ sous les conditions 
^t dans les formeà que Ton verra ci- après. 

Cette charge se donnait par élection; c'étaient 
ordinairanént les plus anciens qui j étaient nom- 
més à la pluralité des voix, e/i présence dùprocu-^ 
reut dû roii^ àU Chdielèt. 

Le nombre des jurés n'était pour l'ordinaire que 
de quatre dans chaque corps ; il y avait pourtant 
certaines comhiunaiitéls [qui en avaient jusqu'à 
six ^ quelques-uns cinq , d'autres un syndic avec 
les quatre jurés , et quelques autres seulement 
deux. 

L'élection des jttrés avait lieu fous lés ans^ non 
de tous les quatre , ihais de deux seulement , en 
^rte qu'ils demeuraient chacun deux années en 
charge ; c'étaient toujours lès deux plus anciens 
qui sortaient et dei^aient quinze jours après Véieo- 
iion dès nouifcàûx juréfs rendre compte de leur 
jurcmde. Il y avait aussi des hiàftresses jurées dans 
les communautés uniquement composées de fem- 
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mes et de filles , telles qae celles des maîtresses 
liogères , coutarières , etc. ; on en voyait même 
où la jurande était partagée entre les maîtres et 
les maîtresses , comme autrefois dans lescommu'* 
nautés des linières. 

Les principaux édits rêvant l'établissement des 
)urés , leurs élections , leurs droits, leurs visites, 
sont des années 1581 , 1888 et 1597 , sous Henri 
ni et sous Henri IV • Une yéritable révolution fut 
tentée par l'autorité royale sortie de ses anciennes 
et respectables limites , sous le règne de Louis-le- 
Grand : on serait tenté de croire d'abord qu'elle 
avait un but essentiellement politique ; mais la- 
suite ne tarda point à prouver , comme on va le 
voir, que son objet était principalement, sinon 
exclusivement fiscal. 

Par un édit du mois de mars 1691 , Louis XIV 
de son autorité plénière , prononce la suppression 
de tous les maîtres et gardes, syndics et juges d'é- 
lection , et en même temps ordonne la création en 
leur place d'autant de maîtres et gardes syndics 
et jurés en titre d* offices dans tous les corps de 
marchands et les communautés des arts et métiers 
de la ville et faubourgs clos du royaume. 

L'édit attribuait à ces nouveaux officiers les 
mêmes immunités, honneurs et privilèges dont 
avaient joui les anciens , mais avec augmentation 
de droits et d'émolumens. . 
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n saifisait , pour acquérir ces offices ., d'avoir 
dix ans de maîtrise actuelle ^ et aux fils de maîtres 
six années , dans les principales villes, et dans les 
autres, il en fallait seulement six poin: les premiers 
et quatre pour les seconds. 

Enfin , les assistances des anciens maîtres ( voir 
ci-après^) , leurs droits et privilèges étaient ex-» 
trèmement. diminués pour faire valoir ces nou- 
velles charges ; mais peu de ces offices furent lei^és^ 
c^esf>-à-dire achetés 9 et les corps et communaux 
tés ayant compris de leur côté combien il leur était 
désavantageux de perdre laliberté des élections, ils 
proposèrent et obtinrent presque tous la réunion 
des offices , en payant les taxes réglées par le rôle 
des contributions du 10 avril 1691 ; de sorte que, 
dès 1694, il n'en restait que très peu qui n'eus- 
sent point obtenu des lettres-patentes portant la* 
dite réunion et confirmation d'élire leurs officiers. 

La plupart des autres villes du royaume sui- 
virent l'exemple de la capitale , et leurs corpa de, 
marchands , aussi bien que leurs communautés 
des arts et métiers , se firent réunir et incorporer 
les offices qui les regardaient. 

Pour en finir avec les officiers et représentans ; 
officiels des corporations industrielles de notre 
ancienne France, il ne me reste plus qu'à dire 
quelques mots des ^ndics. 

Les fonctions de syndic se rapprochaient beau* 
II 15 
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coup de celles des jurés ; le syndic était aussi an 
officier chargé de prendre soin des affaires de la 
communauté , d'en indiquer les assemblées ; mais 
il lés représentait plus spécialemeia vis^vis de 
tous les autres pouvoirs sociaux et corps étran- 
gers. Il éuit tout à la fois l'agent , le mandataire 
et comme le censeur des communautés ; c'était 
lui qui faisait les représentations et sollicitations 
auprès des magistrats, qui était mandé par les 
supérieurs pour rendre compte et répondre de la 
conduite du corps, qui faisait et recevait les paropo- 
sitions le concernant , repoussait les atteintes por- 
tées à «es droits et privilèges , et réprimait où faisait 
Imprimer par l'assemblée les fautes commises par 
les particuliers env^s la conimuuauté. 

Les fonctions de syndic étaient données à 
la pluralité des voix , tout comme les jurandes; 
mais l'esprit de fiscalité cft les besoins financiers 
du gouvernement royal les firent ériger en offi- 
ces royaux , ainsi qu'on Ta déjà vu. Le retour 
de circonstances plus favorables, sans amener 
leur entière suppression, les réduisit du moins 
dans des bornes où -ces officiers purent être utiles 
au public , sans lui être aussi à charge qu'ils l'a- 
vaient été pendant quelque temps, à raison de 
leurs grands privilèges et exemptions. 

Après avoir ainsi exposé dans sa composition 
-et^es attributions principales la police ou auto- 
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rtté intérieure des corps et des communautés, il 
nous reste à analyser et reproduire les élémens dont 
se composaient ces coi^s et communautés mêmes. 

Ils se partageaient en trois classes ou ordres bien 
distincts, savoir : i^les maures , qui , dans les six 
corps , prenaient la qualification usuelle de mar- 
chands ; ^ les compagnons et Z^ les apprentis. 

lo Les maîtres , dans les communes des arts et 
métiers de la yille et des faubourgs de Paris ou des 
villes dans lesquelles il j avait jurande, étaient les 
artisans, ouvriers ou marchands, qui après avoir 
lo fait apprentissage , 2* servi en qualité de com^ 
pognons le temps prescrit par les statuts , et 3* 
fait chef-d'œui^re ou seulement expà'ience avaient 
été reçus à maîtrise et prêté serment entre les 
mains du procureur du roi , si c'était à Paris, on 
des autres officiers, si c'était ailleurs. 

C'était uniquement parmi les maîtres que se 
choisissaient les jurés , midtres et gardes , et syn- 
dics des communautés. 

Aucun maître ne pouvait avoir droit à Félection 
qu'il n^eût au moins dix ans de maîtrise et d'exer- 
cice actuel du métier; il y avait même des 
communautés où il en fallait davantage. On ap- 
pelait anciens maîtres ceux qui avaient passé par 
hi jurande , et , en cette qualité , ils avaient droit 
d^assister aux assemblées pour l'élection des jurés 
£t autres, officiers. Au-dessous des aûciens mal- 



Digitized 



by Google 



— 228 — 

très , il y avait les maures modernes et X^ jeunes 
maures^ qui étaient aussi appelés aux âections 
suivant Tordre du tableau ^ ordinairement vingt 
des uns et vingt des autres , supposé que la com- 
munauté fût assez nombreuse pour cela. 

On distinguait encore les maîtres : l^ en maîtres 
chrfs^œu^riers^ qui étaient parvenus à la maîtrise 
^rès avoir passé par l'apprentissage et fait leur 
chef-d'œuvre ; 2® en maîtres de lettres ^ qui parve- 
naient à la maîtrise sans avoir été apprentis, ni fait 
chef-d'œuvre, mais seulement en vertu des lettres 
^e le roi leur accordait dans diverses occasions so- 
lennelles, comme heureux avénemens , naissances 
de dauphins \ entrées et couronnemens de reines^ 
etc* Ces maîtres de lettres n'avaient aucun droit à 
la jurande, ni aux autres fonctions et privilèges des 
communautés, à moins qu'ils n'euçsent fait , 
pom' y être incorpôiés ^ leur expérience ou chef- 
d'œuvre. 

On appelait enfin maîtres sans quaiité ^ ceux 
qui étaient fidmis à la maîtrisé sans apprentis- 
sage , chef-dV)euvre et sans aucune autre enquête 
ou examen préalable sur leur capacité, mais seu- 
lement sur leur orthodoxie religieuse et sur leurs 
lionnes mcêurs. Ces sortes de réceptions, tout-^à- 
fait contraires à l'esprit et au but de l'institution ^ 
étaient la suite des charges fiscales imposées aux 
^communautés par le gouvernement royal dans 
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ses pressaus besoins. Afin de pouvoir suffire à ces 
charges, et surtout afin de se mettre en mesure de 
racheter les offices royaux créés par Louis XIV » 
coznme on l'a vu précédemment , les jurés de,s 
communautés demandèrent et obtinrent la fa- 
culté de recevoir un certain nombre de ces maî- 
tres sans qualité, en faisant payer aux aspirans 
de gros droits de réception» 

Peu de communautés s'abstinrent de cet abus 
àrpeu-rprès inévitable, et les plus nombreuses ad- 
mirent jusqu'à 12 de ces maîtres sans qualité , 
tandis que les autres n'en recevaient que six , 
quatre ou deux seulement. 

]1 y avait aussi , comme nous Tavons déjà ob- 
servé , des maîtresses dans les communautés ex- 
clusivement féminines ou mixtes. 

2o Les compagnons ètaienty parmi les artisans, 
les apprentis qui ayant appris leur métier sous 
les maîtres , mais n'ayant pas moyen de parvenir 
à la maîtrise ou de lever )>outiqne , continuaient à 
travailler dans celles des autres. 

Les compagnons travaillaient ordinairement 
ou à leurs pièces , ou au mois, oti à l'année. . 

De quelque manière que les compagnons tra- 
vaillassent , ils ne pouvaient quitter les boutiques^ 
et ateliers où ils avaient pris engagement , qu'ils 
n'eussent fini leurs ouvifages ou achevé levœ^ 
temps, sous pekie d'amende. 
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Mais il y avait une seconde espèce de compa-^ 
gnons bien difTérens de ceux qui précèdent. On 
appelait en effet compagnonage , dans quelques 
communautés des arts et métiers, un certain temps 
pendant lequel les apprentis étaient obligés de 
servir les maîtres comme compagnons , avant de 
pouvoir aspirer à la maîtrise et se présenter pour 
être reçus au chef-d'œuvre. 

Ainsi , par exemple , par les statuts des maîtres 
doreurs sur cuivre , l'apprentissage était de cinq 
années consécutives , et le compagnoDage de cinq 
autres années , avec cette différence commune a 
toutes les autres associations du même ordre, 
que l'apprentissage était, pour ainsi dire , fixé 
chez le même maître , tandis que le compagno- 
nage était libre: l'apprenti, devenu compagnon , 
pouvant s'engager sous tel maître et dans telle bou- 
tique que bon lui semblait. Il faut en convenir, 
cette sorte de compagnonage était un véritable 
abus introduit dans un but d'intérêt et d'égoïsme 
de la part des maîtres ; aucun motif sérieux d'u- 
tilité publique ne me semble pouvoir être invo- 
qué en sa faveur. 

So Les apprentis , à la difïerence des compa- 
gnons qui appartenaient exclusivement aux com- 
munautés d'artisans, subsistaient tout à la fois 
au sein des six corps des marchands et dans 
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toutes les autres corporations d'arts et métiers. 

Les apprentis marchands étaient tenus d'ac- 
complir le temps porté par les statuts ; néan- 
moins y les enfans des marchands étaient repa- 
ies ayoir fait leur apprentissage lorsqu'ils étaient 
demeurés dans la maison de leur père ou de leur 
nière faisait profession de la même marchais 
dise jusqu'à 17 ans accomplis» ( Art. l**, titre I , 
ordonnance de 1675. ) 

Par les 'Statuts des $ix corps des marchands de 
jPàris , le temps du service chez les maîtres était 
réglé ainsi qu'il suit : chez les drapiers , chaus- 
setiers , il devsdt être de trois ans ; chez les épi- 
ciers, ciriers, droguistes et confiseurs, de trois 
ans, et chez les apodiicaires, qui faisaient partie du 
même corps, de quatre ans^ 

Chez les merciers, joailliers, de tçois ans ^. 

Chez les pelletiers , haubanniers / fourreurs , 
de quatre ans; 

Chez les bonnetiers ^ aumulciers, mitoiviiers , 
de cinq ans. 

Chez les orfèvres- joailliers ,. de huit ans. 

Les apprentis s'obligeaient et se|liaient ayec leurs 
maîtres par devant notaire , et un marchand n'en 
pouvait prendre qu'un seul à la fois. 

L^apprenti était traité dans la maison du maî- 
tre moitié comme un enfant et moitié comme un 
domestique ; il y était logé et nourri ; il devait 
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obéissance areagle , respect , fidélité scrapulease^ 
discrétion profonde , etc. , etc. 

Outre les apprentis des six corps dont il -vient 
d'être question , il y avait encore , ainsi que je 
Tai déjà dit , des apprentis dans toutes les com- 
munautés des âits et métiers de la yille et des fau- 
bourgs de Paris; ils devaient tons , ainsi que les 
premiers , être obligés devant notaire et étaient 
généralement tenus, après leur apprentissage , de 
servir encore chez les maîtres pendaift quelque 
temps en qualité de compagnons. Le nombre d'an- 
nées de leur aprentissage , tout comme de celles 
du compagnonage , variait suivant les différeos 
statuts des communautés ; le nombre d^apprentis 
que les maîtres pouvaient avoir n'était* pas non 
plus uniforme. 

La veuve d'un maître pouvait bien continuer 
l'apprenti commencé par sou mari , mais non 
pas en faire un nouveau ; la veuve qui épous;»t 
un apprenti raffranchissait dans plusieurs com- 
munautés. 

Les apprentis des villes où il y avait jurande 
prouvaient être reçus à la maîtrise de Paris , en 
iÊiîsànt cbef-d'ttuvre et après avoir été quelqae 
temps compagnons chez les maîtres. 

Les brevets d'apprentissage devaient être en- 
registrés dans le registre des corps et communau- 
tés y et leur temps ne commençait à courii* que 
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àa jour de leur enregistrement. Aucun ne poo*' 
Tait être reçu marchand ou msdtre qa^ea r&p-^ 
portant son breret et certificat d'apprentissage 
( art. 3 i tit. i^^ , ordonnance de 1673), et (|a'a'» 
près avoir demandé et &it chef-d'œuvre ou ex» 
périence, selon sa position particulière. 
L'apprenti ordinaire était astreint au e^i^ 

L^apprenti fils de oiakre en était quitte par la 
simpie expérience. Nous Terrons bientôt en quoi 
dîifëraieut ces deixx sortes d'épreiires^ 

Le chef-d'oeuTre étmt également x^equis pour 
parTcnîr à la xnaitrise dans les six C(H*ps des mar**' 
•c^ands 9 dans toutes les eommunauiës des arts ^ 
métiers de Pans, et dans celles de toul^s le^ 
villes où il y avait jurande. 

On appelait chef-d'œuvre un ouvrage ou ex- 
périence particulière que les aspirants étaient te;- 
nw de faice en présenoe des maîtres et gard^ 
des<)@rps ou des jum des communaiHés, àm^ W^ 
quels ils voulaient se &ire recevoir marchands 
ou maîtres. Inutile de dire que le chef-d'oeuv're 
variait dans chacun de ces corps et de ce$ epmmu^ 
sautés ; on cnétait eisempt dans la draperie et la 
mercerie. 

Dans les corçs des épiciers^ les apo^i^aîres 
seuls j étaient astreints; le chef-d'œuvre cchit 
aistait en un examen à subir de la part da doyen 
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de la facullé de médecine , de deux professeitf^ 
en phannacie et des maîtres et gardes en charge; 
on y joignait quelques compositions et prépara- 
tions de médicàméns. 

Dans la pelleterie , le chef-d'œuvre consistait 
dans la confection d'une robe de yille ou reztre , 
espèce de manteau fourré , et d'habiller un quar- 
teron de peaux d'agneau avec six peaux de lièvre. 

Le chef-d'œuvre à faire par les aspirans bon- 
netiers était une sorte de bonnet appelé aumuce , 
ou deux bonnets d'hommes appelés crémiolles , 
et à. les fouler et appareiller. Ds devaient encore 
faire un bonnet carré de drap , le tailler , Tenco- 
6ner et le presser , comme aussi une toque de 
velours plissé , et brocher un bas d'estame et de 
soie. 

Dans le corps de l'orfèvrerie , le chef-d'œuvre 
consistait à faire un ouvrage d'or ou d'argent, en 
la forme , manière et disposition prescrites par 
les maîtres et gardes en charge ^ et cela dans le 
bureau même de l'orfèvrerie , afin d'éviter toute 
supercherie. 

Dans ce corps , les fils de maître eux-mêmes 
n'étaient point , comme tous les autres , dispen- 
sés du chef-d'œuvre. 

La pratique du chef-d'œuvre, générale , sinon 
universelle dans les communautés des arts et mé- 
tiers , était r^lementée parles statuts même , ou 



Digitized 



by Google 



— 236 — 

le plus souvent laissée à la prudence et conscience 
des maîtres jurés. Outre lés jurés' et syndics , s'il 
y en arait , un certain nombre d'anciens maîtres 
étaient appelés â là réception dû chef-d'œuvre et 
recevaient de Taspirant le droit fixé par les statuts. 

Anciennement , et avant l'édit de 1691 , portant 
création des jurés eîi titre d'offices, réunis depuis 
aux corps et communautés , les jurés se plaisaient 
assez souvent à donner des chefs-d'œuvre bizar^ 
res , d'un long travail , d'une grande dépense et 
de nulle utilité , qu'ils né laissaient même pas aux 
aspirans. Cet édit et les arrêts d'incorporation des 
offices aux communautés remédièrent à cet abus 
en ordonnant que le chef-d'œuvre serait de chose 
utile , qu'il resterait à l'aspirant , ou que si quel- 
que juré ou maître désirait le retenir , il lui en 
paierait la valeur» 

Jj expérience , qui tenait lieu de chef-d'œuvre 
aux fils de inaltres , aux privilégiés et aux maîtres 
de lettres^ était une espèce de demi-chef-d'œuvre 
par lequel les jurés et les anciens 'maîtres char^ 
gés de recevoir à maîtrise jugeaient de la capa- 
cité de l'aspirant. 

Un exemple fera juger de la différence qu'il y 
avait entre le chef-d'œuvre et Texpérience. 

Dans la communauté des maîtres selliers-lor- 
miers carrossiers , le chef-d'œuvre consistait à 
charpenter de sa main un arcon à corps et le 
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garnir d'armures devant et d^rîère. Uexpéneftee 
était seulement da faire et garnir upe sdle rase. 
Voilà pour ce qui touche le personnel dans Top- 
ganisalioa des dasses iqdostrielles , antérieure à 
la révolution ; il y aurait maintenant un autre 
travail analogue à fidre pour la partie réglemen- 
taire matérielle , si je puis m'exprimer ainsi ; car 
les choses , comme les personnes , y étaient clasr 
sées et réglementées avec une estnème exactitude : 
mais ici Ton conçoit qu'il ne serait guère possiUe 
de s'arrêter aux généralités , et qu'il fiiudrait tout 
de suite pénétrer dans les dispositions relatives à 
chacune des industries ré^ementées. Tout ce 
que Ton peut dire en principe , c'est que les rèr 
glemens de diaque communauté avaient pour ob- 
jet d'assurer la toyauté etVhabiléHé de la pr6dao«^ 
tion , c'est-à-dire de prévenir les fraudes touchant 
la. mesure, la nature des matières premières em- 
ployées , et le mode de ,leur emploi. Je revieur 
^h^ sur cette délicate matière lorsque je traite^^ 
tBx des principales qualités de la production. 
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CHAPITRE UI. 



1?LAN DE REORGANISATION POUR LA CLASSE DES 
ARTISANS SOUS LE REGIME ACTUEL. 



J'ai déjà en roccasioii , dans diverses parties de 
cet ouvrage , et particulièrement dans le chapitre 
du quatrième livre , consacré au principe d'asso« 
ciation en général^ d'exprimer mon sentiment sur 
les graves abus qui s'étaient introduits danf^ 
l'ancienne organisation des classes industrielles; 
maintenant que j'ai exposé les principales bases 
et formes de cette organisation, il me sera plus fa- 
cile de préciser et juger ces vices capitaux, ces dé^ 
fskuts essentiels que j'avais seulemirait fait pressent 
tir; ces vices et ces défauts peuvent être rapportés 
à deux sources premières , savoir : l^la cupidité, 
l'égoïsme des membres des corps et des commu^ 
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nautés, qni s'efiforcèrent constamment et presque 
dès Torigine de Êivoriser outre mesure leurs inté- 
rêts priyés , par rinterventlon du monopole et du 
privilège; delà cette foule de restrictions, de diffi- 
cultés apportées à la libre admission de tous les 
ouvriers dans la corporation; de là l'exclusion pro- 
noncée contre les forains, et les obstacles mis à la 
réception des aspirans autres que les fils de maî- 
tres ; de là les conditions bizarres , capricieuses , 
exagérées, imposées au chef-d'œuvre; de là encore 
la pratique du compagnonage obligatoire , inter- 
posé sans utilité réelle, entre l'apprentissage et la 
maîtrise; de là enfin beaucoup de règlemens vexar- 
toires et d^entraves à la liberté du travail, que ne 
légitimait pas le besoin de prévenir la fraude ou 
l'inhabileté dans la production. 

S^ Une autre source non moins abondante d'abus 
sérieux , incontestables , ce fut l'esprit de fiscalité 
et d'envahissement dont le pouvoir royal se mon- 
tra si souvent animé dans sa conduite vis-à-vis des 
classes ouvrières. 

A ce chef, se rapportent et se rattachent toutes 
ces taxes imposées aux membres des communau- 
tés pour obtenir la maîtrise, celles établies sur 
ces communautés elles-mêmes pour prix de lare- 
connaissance ou de l'établissement de leurs statuts, 
droits et privilèges , la création des offices royaux 
aux lieu et place des charges librement élues , les 
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concessions de maîtrises sans qualité, les dispenses 
d'épreuves , et tant d'autres inventions de l'esprit 
de fiscalité combiné avec le règne du bon plaisir. 

On conçoit donc sans peine comment le pou- 
voir royal et les communautés parvinrent à déna- 
turer ainsi un beau système d'organisation sociale, 
par des concessions et des transactions réciproques : 
le pouvoir passant aux communautés leurs éter- 
nelles atteintes à la liberté individuelle du travail , 
leurs constans appels au privilège ou monopole, et 
celles-ci payant cette complaisance de l'adminis- 
tration par l'abandon de leur indépendance comme 
corporations , et par des sacrifices pécuniaires 
sans cesse renouvelés. Mais il n'en est pas moins 
vrai qu'en dépit de tous ces vices ou défauts 
ajoutés et superposés à l'édifice , cet édifice consti-- 
tuait par lui-même, et dans son ensemble, un 
prodigieux , un admirable monument. 

PeutK>n voir en effet une organisation plus large 
et plus complète que celle dont on vient de lire 
l'esquisse dans le chapitre précédent? Organisa- 
tion qui embrasse la classe industrielle tout en- 
tière, depuis le chétif ouvrier, le modeste compa-* 
gnon , jusqu'au corps des écbevins, au prévôt des 
niarcbands et au lieutenant-général de police. 

Gomme tous les rapports de ces difSérens ordres 
de citoyens se trouvaient classés , réglés et habile- 
ment engrenés ! que de sagesse, de bonhomie et de 
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préroyance dans cea statuts sur l'apprentissage! 
comme la vie de chacun s'y trouve tracée etor- 
donnée d'avance ! comme la patt d'une modeste 
ambition et d'un honorable amour-propre s'y 
trouve sagem^it faite ! comme un but ni trop pro- 
chain , ni trop éloigné , ni trop aisé, ni trop dif- 
ficile à atteindre , y est toujours offert à l'hom» 
me l D'apprenti , le voilà enfin devenu jeune 
maître'; c'est lin grand pas de &it« mais ce 
n'est que le premier : les honneurs de la jurande 
l'attendent au bout âe dix années laborieusement 
et honnêtement employées ; il les a obtenus , et le 
voilà classé pamii les anciens maures , c'est-à- 
dire parmi les dignitaires du corps^ Vient-il à 
faire fortune , à prendre rang parmi* les mem- 
bres du grand négoce y l'échevinage lui est ouvert, 
et avec lui la noblesse l'attend , la noblesse pour 
lui et pour tous ses descendans ; ce n'est pas lui 
seul qu'il a élevé par une vie de probité, d'ha- 
bileté et d'assiduité , c'est à toute sa famille qu'il 
a fait prendre rang dans le patriciat. 

Remarquons encore la sagesse de ces statuts 
dans tout ce qui concerne les dignitaires de 
chaque corporation .^'élection n'en est pas con- 
fiée à tous , 'mai^ seulement aux anciens maîtres , 
assistés ^ par une heureuse combinaison , d'ua 
certain nombre de jeunes maures. Ce n'est 
d'ailleurs qu'après dix ans de maîtrise qu'il est 



Digitized 



by Google 



permis d'aspirer aux honneurs de la commu* 
ji^uté : un renouvellement, non pas intégral, mais 
partiel , successif , donne une sort^ de continuité 
au syndicat ; ses membres doivemt , en sortant 
de charge , rendre compte de leur administra- 
tion; enfin, une part légitime est faite à la sûreté 
publique par la présence obligée du procureur 
du roi ou de Tun de ses officiers aux assemblées • 
et opérations électorales* 

Imaginerionsmous beaucoup mieux , je le de- 
mande ^ si nous prétendions aujourd^ui appli- 
quer notre haute expérience représêntatii^ à une 
organisation du même genre? Pourquoi donc 
ii'essaierait-on pas d'emprunter à ce beau système 
ce qu'il peut avoir encore d'applicable à nos be* 
âoins et à nos mœurs ? Nos moeurs conservent 
plus de traces y plus de débris que Ton ne croit 
communément de cette large et vivace organisa** 
tion ; l'apprentissage , le compagnonage , la mai* 
trise elle-même, ne sont pas des institutions 
mortes , bien s'en faut : rien de plus aisé , rien 
de plus profitable peuti-être que de les faire revi- 
vre, en les dépouillant de tout l'alliage qu'elles 
avaient pu em[)runter à l'esprit de monopole et 
de privilège des communautés d'une part , à l'es* 
prit de fiscalité et d'envahissement administratif 
du pouvoir royal de l'autre* La classe indus- 
trielle ne pourrait qu'y gagner au triple point de 
II 16 
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vue industriel , social et moral. Quaut au yièt 
ijue pourraient y laisser ces indispensables réfor- 
mes, le législateur devrait, pour le combler], 
faire un appel à l'esprit d'ordre, de prévoyance, 
de charité , et peut-être même aussi à cette pas- 
sion moderne de toutes les classes de la société 
pour la Tie politique. Je ne saurais entrepren- 
• dre de donner ici un projet complet et détaillé 
de réorganisation pour les classes industrielles ; 
mais voici les principes généraux sur lesquels il 
me 'semble que l'on pourrait la faire reposer. La 
loi établirait comme un principe de droit com- 
mun la distribution des artisans et ouvriers de 
toutes les classes et professions en corps, asso- 
ciations ou communautés. La formation de ces 
associations ou -communautés sei*ait néanmoins 
facultative et non obligatoire ; mais la législation 
pourrait y attacher certains droits publics et pri- 
vés qui leur seraient ei^clusivement réservés , 
comme par exemple la faculté de prendre part 
aux élections municipales ou autres , par l'in- 
termédiaire de leur syndicat, comme aussi le 
droit de participer aux secours des caisses de pré- 
Toyance ou de vétérance , et aux indemnités pour 
cause de crise industrielle , l'admission gratuite 
des en&ns aux salles d'asile et aux écoles pri- 
maires , spéciales et supérieures ; elle pourrait , 
..en un mot « leur réserver la jouissance de toutes 
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les pefâtes faveurs qae Tordis social établirait an 
profit des classes inférieures ; je dis de toutes les 
farears , car sa libéralité ne devrait jamais su- 
bir aucune restriction de ce genre, toutes les 
fois qu'il s'agirait des droits absolus ^ civils ou 
autres de l'homme. 

La communauté comprendrait de plein droit 
tous les artisans établis ayant boutique ou atelier, 
qui seuls auraient le droit de prendre sur leurs 
enseignes et ailleurs le titre de maîtres. Les an-* 
ciennes règles relatives au temps d'exercice pres- 
crit avant de pouvoir aspirer aux honneurs de la 
communauté , le mode d'élection , celui du re- 
nouvellement et une foule d'autres 'statuts du mê«- 
me genre , appartenant à l'ancienne organisation, 
pourraient et devraient tout naturellement revi- 
vre dans la nouvelle. 

Les fonctions du syndicat consisteraient : 

1? A représenter la communauté vis-à^vis de 
tous les pouvoirs ou corps étrangers , comme , 
par exemple , vis-à-vis du corps municipal , à la 
nomination duquel il devrait concourir ; 

S® A àâxsTev gratuitement les lettres ou brevets 
de maîtrise aux apprentis sur les certificats ac- 
cordés par les maîtres , et même , au besoin , sur 
une épreuve remplaçant l'ancien chef-d'œuvre ; 

5* A exercer une surveillance et une sorte de 
tutelle officieuse sur ces mêmes apprentis et sur 
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les conipagDODS , à leur délivrer des livrets , à 
.connaître de toutes les difiScultés surTenutis entre 
les maîtres et leurs apprentis ou compagnons. 
Autrefois , le compagnon ne pouvait jamais quit- 
ter le maître chez lequel il s était engagé , qu'au 
bout du terme de l'engagement, et,, à défaut, lors- 
que l'ouvrage entrepris était terminé ; il devait 
aussi le prévenir on nipis à Pavance du projet d^a- 
}>andonner son atelier ou sa bouticpie. Une pa- 
xeîlle disposition ne serait-elle pas encore aussi 
juste que légale ? 

40 Le syndicat serait aussi appelé à examiner , 
apprécier e|; concilier autant que possible , en 
premier ressort, les difSérens survenus entre les 
maîtres de la communauté ou même entre ceux- 
ci et les étrangers , toutes les fois que l'exercice 
de la profession en serait l'origine ou Toccasion . 

5^ Ce même syndicat serait chargé de faire 
exécuter le r^lement convenu entre tous les maî- 
tres et autorisé par l'autorité supérieure , soit mu- 
nicipale , soit départementale , dans le but de 
doter la communauté d'une caisse de secours et 
de vétérance j il percevrait , en conséquence , la 
retenue prescrite par ledit règlement , et en opé- 
rerait le versement à la caisse d'épargne de la lo- 
calité : il déciderait des cas où il y aurait lieu 
d'accorder ces secours , de leur quotité et de leur 
forme. 
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6'' Lorsqu'un maitre conapromettlrait les înterêtâ^ 
et la bouiie renommëe de la communauté, par une 
production déloyale , le syndicat aurait droit de 
lui infliger d'abord un blâme , puis une amende ^ 
etaubesoin rexclusionde la communauté. Si la» 
déloyauté connnise dégénérait en rentable dé-^ 
lit , il serait chargé de dénoncer le coupable au 
procureur du roi ; 

7o Enfin, l'apprenti, le compagnon ou le mai-» 
tre lui-même qui voudrait se marier , devrait en 
faire part au syndicat , et obtenir son assentiment^ 
&»te de quoi , il serait réputé avoir rencmeé à 
Êdre partie de la eomnranauté. 

Ce dernier article ne me parait pas cependant à 
moi-même aussi Êicile à justifier et à naturaliser 
que les précèdent ; je ne le propose donc qu'avec 
timidité et comme simple avant-projet ; peut^ 
être £audrait-il en réserver l'application pour le 
cas où le mouvement ascensionel de la popula-» 
tion se transformerait en un péril grave et immi- 
nent : du reste , cet assentiment ne serait jamais 
requis que jusqu'à vingt-sept ans révolus. 

Telles sont les principales bases sur lesquelles 
je voudrais voir les pouvoirs publics essayer de 
reconstruire , en le corrigeant et l'appropriant à 
nos besoins actuels, l'édifice que nos réformateurs 
révolutionnaires ont eu l'insigne imprudence de 
renverser, de démolir de fond en comble. Je 
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BEOS bien qu'urne semblable proposition susdtera 
contre mou ouvrage beaucoup d^objectiona thâ>-' 
riques on pratiques de la pari des hommes po^ 
sitifs, peut-être même beaucoup de récrimina- 
tions passsionnées de la part des honunes super-* 
ficiels ou prévenus. Ceux-ci ne manqueront pas 
sans doute de m'accuser d'avoir proposé le réta- 
Uissement des jurandes ; ils crieront au privilège 
et au monopole ; ils me proclameront Thomme 
rétro^adk par excdlence ; mais que prouveront 
ces reproches 7 Bien autre chose , sinon que 
ceux qui me les adresseront , ou ne m'auront pas 
lu , ou , supposé qu'ils aient pris la peine de me 
lire , n'auront pas su ou voulu me comprendre* 
Non , encore one fois , jeue veux en aucune fa- 
çon , ni sous aucune forme, raviver l'esprit de 
monopole et de privilège dans l'organisatiou in- 
dustrielle ; je ne veux en aucune fisicon ressusciter 
les graves atteintes subies graduellement et suc- 
cessivement par la liberté du travail et de l'indus- 
trie; je ne veux ranimer et restaurer qu'une seule 
et unique chose, l'esprit d'association, dont 
Fexcellence ne me parait pas contestable , et dont 
l'absence est reconnue par tous les bons esprits 
pour l'une des plus grandes plaies de notre épo- 
que (*J. 

(*) Veui-on une preaye hiHoHque de b poMÎbilté de concilies 
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Lorsque la science et la politique attaquèrent 
nos institutions commerciales , et parvinrent à^ 
les faire crouler sous leurs doubles attaques^ mo-* 
raies et matérielles , de crians abus provoquaient^ 
presque leurs coups^ redoublés ; l'égalité et l'in-, 
dépendance ,. en fait de production , se faisaient 
énergiquement désirer ; on en avait soif et faim ^ 



Inexistence des communautés industrielles ayoc là liberté du travail T 
£alégblation du peaple roi, du peuple romain, ya nous Tofirir 
dans les termes les plus évidens» 

Le jurisconsulte Caïus , liv. iv, aà legem duodecim taiuiarumj cité 
dans la dernière loi au Digeste du eoUegiis, nous indique une loi des 
douze tables , que les commentateurs ont ainsi restituée : Sodales, I9* 
gem, pêam» volenU dum. ne, ^id. es.pMica. lege, corrompant. sihL 
ferunto , c*est-à-dire dans les sociétés ou confréries qui s*éCabliront , 
on pourra introduire ^e2ir tègUmens que Von voudra, pourvu qu'ils ne 
donnent poini d'atleinte-au droit public ; piais i?les associés, «o<fal»«> 
ne devaient en aucun cas rien faire de contraire à la bonne foi et 
à la probité, sans quoi poterit ex loeato cum eo agi qui vitiosum opus 
fecerii ,dil la loi 5i', § 1 , AuDig, locatr^ 2o îbne devaient point faire 
de monopoles : ei qwiei aatem monopoUum ausu$ fuerit esercofo 
propris bonis espoliatus perpetûitate damneiur esilii cœterarum 
proBierea professionum primates si in postervm aut super taxandis 
rerum pretiis aut super quibus libet iUicitis placitis aust fuerint^ 
eoHvenientes hujus modi sese pactis cons$ringere quadragint a libra- 
rum auri solutione pereeUi decemimus , loi unie, au Cod. d» Mœ- 
nop,] 3^ enfin , il était de principe que ces communautés avaient be- 
soin^ pour être licites, d*étre autorisées et approuvées par les pouvoir» 
pubUes , faute de quoi elles étaient dissoutes, et leurs membres puni» 
comme factieux. £b ! bien ^ telles sont précisément les bases sur les- 
quelles je propose aujourd'hui de rétablir les communautés d'ouvriers 
regardées , par un public superficiel , comme une institution barbare 
ei rétrograde du moyen-âge. 
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«i f ose le dire. On se rua donc arec entraînement 
avec fureur » sur tout ce qui restreignait , gê^ 
naît, étouffait et cette indépendance, et cette 
égalité. Mais il advint ce qui ne manque presque 
jamais d'advenir en semblable occurrence , le but 
ne ftit pas seulement atteint , il fut défisse : il 
fidlait épurer , on réforma radicalement; il fallait 
améliorer et corriger , on fit iahle rase. Voilà 
pourquoi nous souffrons aujourd'hui des vices 
et défauts opposés à ceux qui frappaient àLors 
tous les yeux et choquaient tous tes esprits. L'in- 
dépendance du travail est devenue une véritable 
licence; l'égalité , tme concratrencé âpre, hai- 
neuse , effrénée ; Tamour du privilège enfin a 
été remplacé par un égoïsme ^ ou individualisme 
sand limites , qui relâche et dissout de plus en 
plus tous les liens sociaux. Aussi tous les esprits 
sérieux et observateurs se montrent-ils de nos 
jours efi&*ajé9 d'un tdl état de choses et du mou^ 
tement rapide, continu, invincible, qui vient 
l'aggraver, l'empirer de plus en plus (*). L'écono- 
mie politique, après avoir délivré l'industrie , nott 
pas seulement de toutes ses chaînes, mais en- 
core de tout ce qui tendrait à la doter de pré- 
voyance, de loyauté et d'habiteté , s'épouvante 



(*)VoirIeâ derniers ouvrages de MM. Blanqui, Michel Gheya- 
lier , etc. 
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dfe son propre ouyrage , et recule devant ses iné-»- 
vîtables conséquences. Ily a quelque chose à/aire^ 
s'écrie-t-on de toutes parts; et chacun de. cher- 
cher, de proposer quelque remède plus ou moins^ 
efficace , plus ou moins énergique , contre un mal 
signalé et reconnu par tons. Eh ! hien , moi aussi 
j'ai Toulu apporter mon faihie tribut de lumiè<» 
res et d'expérience j mais bien convaincu qu'en 
&it d'organisation sociale, le nouveau ne valait 
jamais ce que le cours des âges , l'habitude et les 
moeurs avaient consacré , j'ai cru devoir inteiv 
roger le passé, non pour le faire revivre^ non 
pour faire rétrograder vers lui le progrès social , 
mais pour j puiser d'utiles enseignemens , mais 
pour y trouver les solides bases de glorieuses ins^ 
titutions à réédifier. 

Que la politique ne s'alarme pas trop de ce ré- 
veil projeté de Tesprit et du principe d'associa- 
tion : je l'ai déjà dit ailleurs , le meilleur, le plu» 
sûr , le plus simple moyen de prévenir les ra- 
vages que peut occasionner ce principe dans se$ 
égaremens , c'est de lui donner une direction, 
conservatrice^ et sociale , c'est de l'arracher , eH' 
quelque sorte , des mains des partis , pour l'em- 
ployer au service de nos besoins moraux et in- 
dustriels ; c'est de le régler et de le diriger , au 
lieu de le proscrire. 

Qu'aucune association ou communauté indus- 
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trblle ne puisse se former sans une autorisatioa 
préidable ^.et sans avoir fait approuver son règle- 
ment par Tautorité municipale ou départemen-* 
taie. 

Que cette même autorité ait toujours le droit 
d'assister , par Tun de ses agens , aux assemblées, ; 
délibérations et opérations électorales de chaque 
communauté. 

Que toute excursion de l'une d'elles dans le 
domaine de la politique soit immédiatement sui- 
vie de sa dissolutioii et d'un châtiment pécu- 
niau^ ou autre prononcé par la loi, appliqué' 
par la justice ordinaire. 

Avec de telles garanties , de telles précautions^ 
pourrait-il y avoir, je le demande à tous leshonv 
mes de bonne foi, le moindrepéril pour le corpsso^ 
cial à rétablir des liens et des habitudes de confra- 
ternité entre les artisans du même état, à soumet- 
tre leurs enfanset leurs jeunes gens, sous le nom 
d'apprentis et de compagnons , à la surveillance 
et à la direction des anciens, à satis&ire l'amour- 
propre et l'honnête ambition de ceux-ci par les 
modestes honneurs du syndicat, à leur offrir 
même une participation bien inoffensive dans les 
affaires de la cité ? S'il y a dans tout cela quel- 
que chose de menaçant et d'hostile pour la sécu- 
rité et l'avenir de l'ordre social, j'avoue que je 
suis la dupe d'une illusion complète , et que ma. 
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conviction , mes sentimens, mon instÎDCt de con- 
senrateur sont tout à fait en défaut. Après avoir 
amsî étudié les besoins les pïus essentiels de l'im** 
portante classe des artisans , je dois aborder et 
discuter avec plus de développement encore y. 
les questions les plus graves afférentes à la nom- 
breuse , à l'intéressante , à la malheureuse classe 
des ouvriers industriels proprement dits*^ 
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CHAPITRE IV. 



DE LA CLASSE OUVRIÈRE INDUSTRIELLE ET DE SON 
AGGLOMÉRATION DANS LES VILLES POPULEUSES. 



La nombreuse classe ouvrière employée à ce 
que Ton appelle plus spécialement la produc- 
tion industrielle ou manufacturière , est , de tou- 
tes les classes populaires , celle qui laisse le plus 
à désirer sous le rapport du perfectionnement 
moral et du bien-être matériel , celle qui se 
montre le plus accessible à la hideuse plaie du 
paupérisme , celle dont l'économie -politique a dû 
faire depuis quelque temps Tobjet de ses plus sé- 
rieuses investigations et de ses plus vives sollici- 
tudes ; on ne sera donc pas surpris de lui voir 
prendre et tenir une large place dans ces études . 

Les principales causes auxquelles je crois pou-. 
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Toir rapporter la misère et la dégradation propres 
é. cette <Jasse , sont les suivantes : 

l"" Son agglomération habituelle dans un petit 
«ombre de grandes et populeuses cités ; 2"" la lutte 
établie entre l'avicMté du i^ricant et les besoins 
4e l'ouvrier , 6ur la question du salaire ; S"" le 
défaut de prévoyance, déloyauté et d'habileté 
dans la production ; 4"" les crises accidentelles 
occasionnées par la découverte et la mise en œu- 
vre de certains modes de production plus e^tpé- 
ditifs et moins coûteux ; S"" enfin , les vices de la 
législation commerciale et fiscale. Rien, selon 
moi, n'exerce une influence plus énergique et 
plus fâcheuse sur l'état physique et moral de la 
classe pauvre industrielle , que son agglomé- 
ration dans quelques grandes villes. Là , le 
logement , la nourriture , le vêtement , le chauf- 
fage , le blanchissage , tous les premiers besoins , 
en un mot de l'existence humaine ou sociale, 
se satisfont plus chèrement et moins sainement 
que partout ailleurs ; à càté des monumens les 
plus grandioses, des places les plus spacieu- 
ses , ^des rues les plus symétriques , des prome- 
nades les plus verdoyantes , non loin de tous les 
prodiges des arts , de l'industrie et du luxe , se 
replient et se dérobent en quelque sorte des quar- 
tiers obscurs, boueux , fétides; dans ces quartiers 
se dressent des maisons hautes , noires , rappro- 
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çbëes , ou ne pénètre jamais l'action bien&isaiite 
des rayons solaires , oii ne se respire jamais ira 
air vivifiant et pnr ; dans leurs nombreuses ceUa* 
les , humides et glaciales pendant ThiTcr, chau- 
des et étouf&ntes durant l'été , \it ou plutôt yé- 
gète une population hâve , chétive et décrépite. 
€ette population est celle qui fait battre les mé- 
tiers , peuple les ateliers , alimente les fabriques 
et les usines de toutes nos différentes industries. 
Voici maintenant Texistence habituelle qu'elle y 
mène , pendant cinq ou six jours de la semaine : 
elle répudie, elle abdique sa dignité d'espèce 
humaine pour se matérialiser en quelque sorte au 
profit de l'industrie. Sa journée commence bien 
longtemps ayant la naissance du jour, et ne se ter* 
mine que bien avant dans la nuit. Pendant cet 
interyalle, qui comprend jusqu'à 15, 16 et 18 
heures , elle file, dévide , tord , tisse sans relâche ; 
ou se met au service des mécanismes ingénieux 
que la sagacité et la cupidité humaines ont inven- 
tés pour filer , dévider « tordre et tissera sa place ; 
elle s'incorpore et se confond avec eux ; eUe se £ait 
outil et machine autant qu'il soit en elle. Telle 
est la part du travail et de l'honnêteté; voici main- 
tenant celle du repos, ou pour mieux dire de 
Voisiveté, qui est bien ici la mère de tous les vices. 
Le dimanche et le lundi sont-ils arrivés? L'hoiu- 
me-machine a retrouvé tout à coup sa persan- 
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nalfté, et avec elle tine activité vraiment fié- 
vreuse, le cabaret et la guinguette l'atteadent , 
l'orgie et la débauche l'appellent , appel qui ne 
sera pas vain. Bientôt elles ont dévoré en grande 
partie le fruit des labeurs de la semaine. L'ouvrier 
rentre chez lui plus fatigué^ plus épuisé, plus dé- 
nué que jamais ; il rentre rapportant à sa famille 
un découragement sombre et des bras sans forcé , 
si ce n'est peut-être pour de mauvais traitemens. 
r ^Que ce tableau ressemble peu à celui de cer- 
tains établissemens et de certains bourgs in- 
dustriels de l'Ecosse ou des Etats-Unis d' Amé- 
TÎquel Ici , tout est pur , sain , intelligent et 
moral : la fabrique s'élève dans un site pitto- 
resque 5 au centre d'un paysage riant , au bord 
d'un fleuve rendu tributaire par l'industrie ; 
des habitations, non pas élégantes , mais saines, 
commodes et bien posées , contiennent la peu-* 
plade d'ouvriers ou d'ouvrières; six jours de la 
semaine sont consacrés à un- travail réglé et con- 
tinu sans doute , mais point excessif ; le septiè- 
me est bien véritablement le jour du Seigneur ; 
car il est celui du repos et de la sanctification* 
Ceci n'est point une élégie ; je prie mon lecteur 
de le croire y et s'il pouvait en douter encore , je 
le renvoie aux lettres de M. Michel Chevalier, sur 
les Etats-Unis d'Amérique , de Michel Chevalier , 
l'homme positif par excellence , et que nul n'ac- 
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codera de donner dans le genre élëgiaque (*). 
Pourquoi , je le demande donc à mon tour , 
pourquoi la France ne pourrait-elle pas marcher 
«nr la trace des établissemens de Lowel ou de 
Newlauarck? pourquoi des tribus industrielles 
à l'instar de celles*là , ne se disperseraient^lles 
pas autour de nos grands centres commerciaux et 
manu&cturiers , dans un rayon de cinq , dix ou 
yingt lieues 7 Pourquoi les villages qui pullulent 
autour de Paris , de Lyon, de LUle , de Rouen ^ 
de Saint-Etienne , ne leur ofiriraient-ils pas une 
habitation plus saine et plus agréable , une ali- 
mentation plus salubre et moins coûteuse , la 
possibilité ou plutôt la nécessité d'un costume 
plus modeste , sans être moins comfortable , des 
moyens à-peu*près gratuits de blanchissage et de 
chauffage , une existence enfin plus douce , plua 
régulière , plus morale surtout , puisqu'elle se- 
rait plus à l'abri des besoins et des tentations? 
L'ouvrier , on le voit , y trouverait son compte , 
et le fabricant aussi , car il pourrait alors pro- 
duire à meilleur marché , et l'industrie française 
ne succomberait plus , comme elle le ùàt mainte- 
nant , sous le poids d'une concurrence écrasante 
avec les fabriques nouvellement établies par de- 
là nos frontières , dans des conditions un peu 

(*) Lettres 12 et 13. 
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analogues à celles que nous venons de décrire. 
Sans contester la véritë de la plupart de ces 
propositions, ni les avantages moraux ou éco- 
nomiques de la mesure en elle-même , on a ob* 
jecté d'abord que cette dispersion des ouvriers 
serait (unestè à certains genres d'industries pla« 
cëes dans un état de dépendance mutuelle ; on a 
été jusqu'à dire qu'elle serait mortelle , non-seu- 
lemént à leur progrès , mais peut-être même à 
leur existence. On à cité , par exemple , la &bri«- 
cation 'de certaines étoffes de soierie par l'indus* 
trie lyonnaise , dans laquelle le rapprochement 
immédiat de plusieurs mains-d'œuvre différentes 
est une condition indispensable ; mais outre que 
l'on pourrait faire une exception en faveur de 
ces cas spéciaux , sans de trop graves inconvé^ 
niens. , il n'y à rien d'impossible , ce me semble , 
à grouper les diverses classes d'ouvriers dans les 
villages qui leur serviraient d'asile , de manière 
à satisfaire à la nécessité industrielle que l'on 
signale. En dépit de mon peu de connaissances 
techniques en ces matières, je ne saurais croire 
qu'une agglomération tant soit peu analogue à 
celle d'une capitale comme Lyon ou St-Elienne , 
soit indispensable à 1 a fabrication d'un seul 
tissu , pour si compliqué qu'on veuille le sup- 
poser ; car rien ne peut s'opposer , ce me sem-!- 
ble , à ce que les matières premières soient pré-' 
II 17 
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parées et la teinture donnée séparément et k dis- 
tance. Si cette<;ondition d'agglomération était tant 
soit peu prépondérante par son unirersalité , la 
fabrique de Lyon n'aurait certes pas une si re- 
doutable concurrence à subir de la part des mé« 
tiers dissémiinés dans les hameaux étrangers cpii 
avoisinent nos fi^ntières de l'est. 

On a objecté encore qu'une émigration considé- 
rable , conmie celle dont il s'agit , porterait un 
coup funeste à la prospérité des ailles abandon^ 
nées , et plus particulièrement à la yaleur locative 
des maisons subitement dépeuplées de leurs loca- 
taires ; je réponds qu'une population nombreuse 
^est sans doute un élément de prospérité pour une 
Tille, lorsque cette population y yit dans Faisance, 
y gagne largement et facilement ses moyens 
de subsistance , et peut y maintenir un heureux 
équilibre entre ses salaires et sa consommation ; 
mais lorsque cet équilibre parait définitiyement 
rompu , lorsque cette population surabondante 
ne peut exister que misérablement et aux dépens 
de la charité publique , elle n'est plus qu'un far- 
deau pour la cité , et loin d'être pour elle. une 
source de progrès et d'amélioration, elle y deviest 
une cause continue et alarmante d'appauTrisse- 
ment et de démoralisation. N'oublions pas d'ail- 
leurs qu'elle devient aussi un instrument de sape 
^t de dissolution sociale toujours prêt à fonction- 
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tier entre les mains du premier factieux qui veut 
déclarer la guerre au corps politique dans Tinté- 
rèt de sa haine et de son ambition^ 

La valeur locative des maisons s'abaissera dit- 
on encore; oui , sans doute ^ mais où est le mal, 
lorsque cette valeur a été portée à un taux tout- 
à-fait exagéré et factice par une concentration 
surnaturelle? £h bien i ce restant de la popula- 
tion se logera plus commodément , plus saine- 
ment surtout et l'hygiène publique y gagnera plus 
qu'on ne pense. Cet abaissement du taux des 
loyers n'est-il pas devenu indispensable dans cer- 
taines localités ^ celles-là même où Témigration 
que je propose serait surtout applicable, et où la 
dépense du logement est déjà hors de tout^ pro- 
portion avec les autres dépenses de première 
nécessité ? Tout ce que l'on peut exiger dans l'in- 
térêt des propriétaires , c^est que cet abaissement 
du prix des loyers soit graduel et s^opère par de- 
grés peu sensibles ; or , il en sera certainement 
ainsi, car la dispersion de la classe ouvrière ne sau- 
rait s'efifecluer elle-même que successivement et 
à la longue , ainsi qu'on va le voir tout-à-l'heure. 
Je conviens qu'il n'y en aura pas moins en défini- 
tive une diminution de revenu pour les proprié- 
taires de maisons ; mais ils ne seront pas plus en 
droit de se plaindre de cette dépréciation inévi- 
table 9 que ne le seraient les capitalistes de ce que 
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l'abondance du numéraire a fait descendre le faux 
de l'intérêt de 5 à 6 p. 100, à 5 ou 4 p. 100. Les 
propiîétaires ruraux , surtout ceux de vignobles 
et de terres labourables , n'ont-ils pas éprouvé des 
pertes bien plus considérables encore en fait de 
produit et de revenu net ? Enfin> Ton s'est rejeté 
sur l'extrême difficulté , voire même sur l'impos- 
sibilité de réaliser le projet théorique d'une dis- 
persion tant soit peu considérable des ouvriers 
industriels au sein des villages et des campagnes. 
Eh! comment obtenir en eflet de cette population, 
dé)à plongée par la misère et la débauche dans 
l'apathie du découragement le plus absolu, qu'elle 
renonce ainsi tout*à-coup à ses habitudes, à ses 
goûts , à ses vices mêmes ? Comment ravir enfin 
à des villes telles que Lyon , St-Etienne , Lille , 
Nantes , etc. , la moitié , le tiers , voire même le 
quart de leur population actuelle , sans risquer 
d'ébranler le corps politique tout entier ? Voilà , 
je ne le dissimule point , où git la principale diffi- 
culté ; la théorie est incontestable ; le raisonne- 
ment, l'observation, la statistique, tout concourt 
à établir les graves inconvéniens moraux et maté- 
riels de la concentration des classes ouvrières dans 
les cités les plus populeuses ; mais aujourd'hui 
que les choses sont ainsi établies et disposées , 
comment amener la révolution si grave et si pé- 
rilleuse qui pourrait seule opérer lem* dispersioa? 
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Rechercher un pareil résultat , quelque désirable 
qu'il puisse être , n'est-ce pas courir après une 
chimère ? N'est-ce pas se jeter dans les utopies 
tant reprochées aux socialistes modernes ? N'est- 
ce pas marcher sur les. traces des Fourrier et des 
Owen ? 

La tâche que je propose aux gouvememens , 
à la science économique et aux classes indus- 
trielles supérieures n'est pas facile , sans doute ; 
je serais à vrai dire tenté de la proclamer moi*- 
mémè impossible ^ s'il s'agissait de l'accomplir 
instantanément , brusquement , et par Toie de 
résolution légale ; telle n'est point aussi ma pen- 
sée* 

Ce que je propose , c'est que l'on examine sé^ 
rieusèment si la mesure en elle-même est indis- 
pensable ou non : si l'an arrive , comme j'y suis 
arrivé de mon côté avec beaucoup d'autres éco- 
nomistes contemporains^ à cette conclusion fonda- 
mentale qu'il y va de l'existence des branches les 
plus importantes de notre industrie, et par consé- 
quent de la destinée des populations nombreuses 
qui en tirent leur subsistance; il faudra bien ea 
déduire celte conséquence non moins rigoureuse : 
puisque la chose est nécessaire « il faut.bien qu'elle 
soit possible* 

Restera donc à explorer les formes et les 
moy^is d'exécution j et d'abord, il ne peut s'agic^ 



Digitized 



by Google 



— 262 — 
je le répète, de résoudre^ de décréter, qu'à partir 
d'an tel jour et dans un tel délai, ybgt de nos 
principales cités industrielles seront évacuées par 
un tiers ou un quart de leurs habitans , lesquels se- 
ront tenus de se disperser , de se dissénûner dan» 
un espace de territoire déterminé. Non , i^ 
s'agira pour l'administration et le haut commerce, 
d'arrêter^ comme résolution à accomplir, comme 
but à poursuivre , la dispersion de la classe ou- 
vrière dans les campagnes et les villages qui en* 
vironnent nos grands centres de production ma^ 
nufacturière. Puis , la science et l'administration 
devront procéder lentement, progressivement, par 
voied'essaie et d'expériences. C'est ici que les phé- 
nomènes moraux et industriels accomplis par le 
célèbre fondateur de Newlanark et d'Orbiston y 
pourront fort bien être invoqués et étudiés à titre 
d'exemples ; c'est ici que certaines idées très ingé*- 
nieuses de Ch. Fourrier et de se» disciples pour- 
ront trouver peut-être elles*-mêmes une applica-* 
tion partielle. Je l'ai déjà dit , et je le répète, la 
classe agricole, surtout dans les rangs inférieurs, 
me parait être celle à qui ses habitudes j ses tra~ 
vaux , ses besoins rendent le plus inapplicables 
toutes les théories de vie commune et d'associa- 
tion ; parce que l'agriculture repose esssentielle- 
ment sur le principe de la propriété indwiduali^ 
9é€*\ mais l'association , la communauté d'efforts 
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et de irayaux , est aa contraire rélément Tital 
de toute entreprise ou opération industrielle; 
je ne vois donc pas , je l'ayoue , pourquoi l'on 
n^essaierait pas d'appliquer encore ici , dans de 
certaines limites , la vie commune , la Tié phi»^ 
tanstérknne , puisqu'il faut l'appeler par son 
nom. 

Les capitaux dont regorgent la plupart de nos 
places de commerce ne pourraient-ils pas se con-^ 
sacrer , avec autant de profit qœ de sécurité^ 
à construire dans les sites les plus ÊiTorables des 
Iiabitations simples , modestes, mais commodes « à 
l'usage de la classe ouyrière ;. habitations qui de* 
viendraient l'appendice de la manufacture cons-^ 
truite au milieu d'elles ? Une telle spéculatioa 
vaudrait toujours mieux , sans contredit, qœ celle 
de bâtir à grands frais de pompeux quartiers de* 
meures sans locataires. IN os phalanstères indus* 
triels ne sauraient manquer au contraire de se 
peupler rapidement , aussitôt que la classe 
ouvrière aurait reconnu combien les moyens 
d'existence y seraient plus faciles , plus doux et 
plus économiques. L'édifice centra devrait lui 
offrir en effet des laboratoires communs, bien 
éclAirés , bien aérés, où seraient reçus et placés 
gratuitement, ou à^peu-près, tous les métiers de la 
colonie , puis encore des fourneaux communs- 
aussi, où se prépareraient à bien meilleur marché 
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rafimentatioD de chaque ménage Ç) ; il devrait 
renfermer en outre une salle d'asile oii les enfans 
ta très bas âge seraient gardés et soignés ; deuii 
écoles primaires pour les garçons elles jeunes filles 
de 7 à 13 ans ; une infirmerie pour les malades 
et les vieillards , une pharmacie , une caisse d'é- 
pargnes , un bureau de pyêt populaire , etc , etc. 
Tous les ménages , composant la petite colonie , 
6eraîent admis à profiter de tous les avantages du 
phalanstère , moyennant une rétribution hebdo- 
madaire qui poun*ait être , je crois , fort modérée, 
et qui serait toujours très inférieure à la somme 
de toutes les dépenses que chacun de ces ménages 
serait obligé de faire isolément et pour son 
compte particulier. La compagnie de capitalistes 
qui aurait réalisé ces constructions, supposé 
qu'elle ne fi!lt pas directement intéressée à la pro- 
duction praticpiée dans leur sein , pourrait , du 
moins, traiter avec l'entrepreneur d'industrie ^ et 
celui-ci percevoir , ou plutôt retenir lui-même , 
sur les salaires de la main-d'œuvre , le prix du 
loyer et de toutes les autres remises dues à celte 
compagnie. Le gouvernement ne refuserait sans 

C) Dans un superbe établissement destiné à la filature des cocons 
et au moulinage de la soie , que MM. de Larbre ont établi 2 Ganges 
(Hérault) , ils ont eu Theurcuse idée de placer une cuisine avec des 
fourneaux à Tusage commun de toutes leurs ouvrières. On m*a as- 
suré , dans cet établissement même , que Talimentation de cbacune 
d'eues ne dépassait pas de 20 à 25 cent, par jour» 
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doute pas de favoriser la création de ces sortes 
de colonies par une exemption momentanée d'im- 
pôts et par la fondation d'établissemens gratuits 
d'instruction ou de charité* La haute classe in- 
dustrielle enfin , en réservant la préférence de 
l'ouvrage pour celles des familles ouvrières qui 
consentiraient à cette colonisation , pourrait, sans 
beaucoup de peine , assurer la réalisation de celte 
pensée philantropique , réalisation que certains 
bourgs , certaines fabriques du Nouveau -Monde 
nous ofirent d'hors et déjà, et que nous avait 
aussi présentée sur l'ancien continent la célèbre 
manufacture de Newlanark. 

Avant d'abandonner cet intéressant sujet , que 
je puis tout au plus effleurer ici , faisons toute- 
fois observer la différence capitale qui subsiste- 
rait toujours entre mon projet de phalanstère in- 
dustriel et celui proposé par l'école de Ch. Four- 
rier. Dans le mien., la vie de ménage demeure 
individuelle, et se trouve constituée séparément 
et en dehors de toute association ; l'existence com- 
mune 5 en un mot , s'y arrête aux portes du gy- 
nécée, du logis conjugal- C'est pourquoi j'ai parlé 
d'habitations propres à recevoir un ou plusieurs 
ménages , disséminées et rangées autour de l'é- 
difice phalanstérien. Pour aller plus loin , pour 
ajouter des dortoirs communs , voire même pour 
adopter la forme cellulaire des collèges , mp- 
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nastères et pénitentiers , il ibudraît, selon moi, 
qoe rétablissement ne dat employer , comme 
celui de la Sauvagère , près de rOe-Barbe , a, 
Lyon , que des cayriers célibataires de Tun et 
l'autre sexe. 
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CHAPITRE V. 



DE LA. LUTTE ETABLIE ENTRE L AVIDITE DU FABRICANT 
ET LES BESOINS DE l'oUVRIER', OU DE LA QUESTION 
DES SALAIBZS. 



On vient de voir combien il serait avantageux 
à la classe ouvrière industrielle de renoncer 
au séjour des villes populeuses pour se dissémi- 
ner dans les campagnes et les villages des envi- 
rons ; on a vu aussi que dans mon opinion cet 
important résultat , difficile sans douté , mais non 
pas impossible à obtenir, pourrait être dû au 
concours des efforts de la baute classe indus-> 
trielle et de Tappui du gouvernement. Voici main- 
tenant une autre question non moins importante 
et encore plus délicate peut-être , qu'il me reste à 
•vider entre le maître et l'ouvrier , entre Taristo^ 
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cratie manufiiclurière et la plèbe industrielle : 
c'est la question des salaires. 

Jamais l'éternelle guerre du riche et du pau- 
vre ne s'est posée avec une aussi grande netteté , 
je pourrais dire avec une aussi franche brutalité 
^e sur ce terrain toujours brûlant. L'avidité du 
gain d'une part , les besoins et les exigences de 
la misère , peut-être même de l'immoralité de l'au- 
tre , voilà les causes vivaces et profondes , voila 
les alimens toujours nouveaux.et toujours les mê- 
mes de cette déplorable et périlleuse lutte. L'es- 
prit commercial^ il faut bien le dire, est peu 
généreux , peu' libéral de sa nature ; quand ou 
embrasse uq.e carrière industrielle quelconque , 
c'est pour augmenter son capital , pour réaliser 
des bénéfices , pour faire de l'argent , make 
money ^ selon Ténergique expression du peuple 
commercial par excellence , du peuple américain 
de l'Union. Or , la théorie , comme l'expérience ^ 
apprennent bien vite à tout industriel , que les 
petits profits souvent répétés valent infiniment 
mieux que' les gros rarement obtenus ; que les 
faibles ruisseaux , comme l'on dit, composent les 
grandes rivières , et que lorsque l'on prend soin 
des centimes , les francs arrivent d'eux-mêmes : 
de là cet esprit de rigoureuse exactitude , ces ha- 
bitudes de stricte économie , ce soin de ne lais- 
ser rien perdre , ni échapper ^ qui constituent le 
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principal cachet des mœurs commerciales , et 
que l'on a peut-être tort de reprocher à la classe 
industrielle supérieure , puisque c'est lui repro- 
cher les conditions fondamentales et sine qnà non 
de son existence. Le fabricant , en particulier , 
n'est que trop disposé par son intérêt, par ses 
habitudes , peut-être même par la force des cho- 
ses , à considérer la classe ouvrière sous un point 
de vue purement matériel et commercial ; elle 
est pour lui un instrument du même ordre , et 
quasi de même nature , que le métier ou la ma-* 
chine qu'elle fait fsnctionner. C'est <Je tout cet 
ensemble de bras et de rouages que se compose 
l'instrument avec lequel il produit ; plus cet ins- 
trument fonctionne vite , bien et à bon marché , 
plus la production est avantageuse. Comment 
ment résisterait-il dès lors à la tentation d'exiger 
de ses outils humains , comme de ses outils ina- 
nimés , le plus de travail possible au moindre 
coût qu'il se puisse? 

Mais non-seulement son intérêt et sa disposition 
l'amènent à en agir ainsi ; une cause plus puis- 
sante encore l'y oblige trop souvent : cette cause, 
la plus légitime comme la plus énergique aux yeux 
de tout négociant , cette cause , qui lui fait tout 
braver , et les peines physiques et les peines mo- 
rales ; cette cause , qui a plus fait que toute au-> 
tre chose pour éveiller le génie de la spéculation, 
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et qui a contribué ^ plus que quoi que ce soit , 
aux progrès , aux prodiges de Tindustrie » c'est la 
concurrence. Point de milieu , il feut soutenir , 
sinon vaincre la concurrence ou fermer Fatelier* 
L'inventaire a parlé » les chiffres ont prononcé : 
les frais de la production l'emportent sur le prix 
de la vente ; les instrumens vivans de cette pro- 
duction doivent chercher emploi partout ailleurs, 
ou voir abaisser leurs salaires. 

Abaisser leurs salaires! mais c'est vouloir qu'ils 
prennent encore sur leur sommeil , déjà trop 
court , sur le temps d'un re^ps déjà insuffisant à 
la réparation de leurs forces , sur la quantité et 
la qualité d'une alimentation qui les soutient à 
peine, sur un mode de vêtement et de chauf- 
fage qui les défend tout juste contre les rigueurs 
de la saison ! Tout cela est vrai , sans doute ; le 
fabricant ne le nie pas; U en gémit autant et plus 
que vous ; mais , qu'y faire ? Les moyens de fa- 
brication ont été perfectionnés en Angleterre ou 
en Belgique ; de nouveaux établissemens ont été 
créés dans des pays où la main-d'œuvre est beau* 
coup moins chère , la concurrence est devenue 
écrasante, comme l'attestent péremptoirement 
les chiffres de la balance ; c'est à l'ouvrier de 
voir ce qui vaut le mieux pour lui , de dormir 
moins , de manger moins , de se vêtir et chauflfer 
moins ) de vivre moins en un mot j ou de ne pas 
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vivre du tout? Voilà la question posée dans toute 
son effrayante yérité, voilà la plaie sondée dans 
toute son horrible profondeur* Comment y pa- 
rer? comment la guérir? La guérir radicalement, 
n^est sans doute pas chose possible ; mais l'adou- 
cir , mais la resserrer ., il le faut absolument , il 
le faut^ sous peine de dissolution et de mort 
pour le corps social lui-même^ 

Aussi réconomie politique^ l'administration 
et les simples citoyens de toutes les classes , frap- 
pés de ce qu'il y a d'alarmant dans une pareille 
situation , s'en sont*ils assez occupés depuis quel- 
ques temps : divCTs systèmes préventifs ou cu- 
ratifs ont été imaginés et proposes ; je dois briè^ 
vement examiner les principaux. 

Celui de tous qui parait le plus simple au pre- 
mier coup d'œil , celui qui semble aller le plus 
directement au but , et qui est par conséquent 
le plus propre à séduire le vulgaire, c'est l'éta- 
blissement d'un tarif réglant le salaire de l'ou- 
vrier à la journée ou à la pièce. L'on sait avec 
quelle vii^acité la population ouvrière, surtout 
celle de Lyon, s'était emparée de cette idée, et 
quel effroyable conflit en a été la suite à deux 
reprises. Mais le raisonnement et l'expérience 
concordent pour établir que ce moyen d'amélio* 
rer la condition de la classe ouvrière, si sûr et 
si simple en apparence , est en définitive le plus 
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absurde et le plus impraticable dd tous. En ef- 
fet , ou le tarif adopté sera assez souple et assez 
élastique pour se prêter à toutes les variations de 
ja valeur vénale des produits et à tous les dlffé- 
rens degrés d'habileté de l'ouvrier , et alors il 
n'apportera aucun changement sensible à l'état 
de choses actuel , et alors il aura pour seul ré- 
sultat de demander à un système d'entraves et 
de jgêne , ce que produit tout naturellement la li- 
bre concurrence , ou bien le tarif aura pour but 
et pour effet de créer une sorte de prix moyen , 
d'établir un nivellement forcé entre les salaires 
aux diverses époques de prospérité et de dé- 
tresse de chaque sorte de fabrication ; protégeant 
tour-à-tour le fabricant contre les exigences de 
l'ouvrier , lorsque la main-d'œuvre devient trop 
élevé par la rareté des bras , et l'ouvrier contre 
les exigences du fabricant lorsque la mévente ou 
la concurrence viennent le constituer en perte. 
Mais qu'arrivera-t-il alors ? Le fabricant profitera 
du tarif tant qu'il lui sera avantageux , et l'ou- 
vrier y perdra les moyens d'économiser pour les 
mauvais joms ; puis , quand les frais de la pro- 
duction seront demeurés quelques temps supé- 
rieurs au prix de la vente , ce fabricant deman- 
dera , exigera , cela n'est pas douteux , un abais- 
sement de tarif, et si le pouvoir, qud qu'il soit , 
chargé de le régler, s'y refuse, il suspendra « 
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arrêtera ou changera l'exercice de son industrie. 
Le condamnerez-YOus à continuer de produire à 
perte , sous peine d'amende et de prison ? Non , 
sans doute , vous reculerez devant une violation 
aussi palpable , aussi grossière des droits les plus 
sacrés et les plus absolus de rhomme, et quand 
vous ne vous arrêteriez pas devant une mesure 
aussi brutalement despotique , vous ne seriez pas t 
à vrai dire , beaucoup plus avancés ^ car je ne 
connais pas de moyen légal pour contraindre un 
négociant à faire son état malgré lui. £h ! com- 
ment lui prouver , en effet , qu^il a pu se procu- 
rer des matières premières , qu'il a des capitaux 
suffîsans , qu*il lui est possible de vendre ses pro- 
duits ou de les garder en magasin , etc. ^ etc.? 
Les absurdités , les impossibilités s'accumulent si 
fort dès que l'on creuse un peu cette matière ^ 
qu'il y aurait vraiment conscience à insister da- 
vantage sur une question définitivement et irré- 
vocablement jugée aujourd'hui. Si je m'y suis ar- 
rêté un instant , c'est parce que j'ai été bien aise 
de démontrer que l'établissement d'un tarif était 
surtout' impossible , comme sacrifiant tout à fait 
r les intérêts de l'ouvrier à ceux du fabricant , ce 
qui est peut-être contraire à l'opinion générale- 
• M. de Sismondi a proposé un autre système , 
qui V parle fait, se rapproche beaucoup du pré- 
cédent, et dont j'ai eu l'occasion de donner un 
II 18 
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premier aperça lorsque j'ai traité du principe delà 
population dans ses rapports avec les moyens de 
subsistance. Dans ce système, le fabricant ou 
entrepreneur d'industrie serait chargé par la loi 
d'entretenir en santé , comme en maladie , Ift 
classe ouvrière qu'il emploie ; il serait tenu de 
remplir vis-à-vis d'elle le même rôle que les pa- 
roisses anglaises remplissent à l'égard de leurs in- 
dîgens , c'est-îà^dire de suppléer par des secours 
obligatoires et réguliers à l'insuffisance de& sa- 
laires ^ et de maintenir par une cbarité forcée 
Técpiilibre indispensable entre ces salaires et les 
moyens de subsistance rigoureusement nécessaires 
à la &mille ouvrière. 

Maifii on conçoit qu'il serait alors de toute jus^ 
lice 9 et quasi de toute nécessité, d'accorder à ce 
^bricant un droit de surveillance et de ccmtpôle 
spécial sur la conduite privée des individus dont 
la subsistance serait ainsi mise à sa charge* On 
conçoit qu'il devrait en avoir de plein droit le 
patironage officiel et la tutelle légale , afin de leur 
imppser l'économie, Tordre, la prévoyance ; il 
devrait même avoir la faculté d'intervenir dans 
Içs inariages. que ceux-ci voudraient contracter 
pçmr en apprécier l'à-propos ou l'inconvenance. 
C'est précisément du reste ce que veut et ce qu'en- 
t0n^ M- Sismondi, esprit trop logique poi^r se 
jrefiis^ à des conséquences aussi rigoureuses d'un 
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pnimife posé. Mm^ alors uae telle oi^anisatiou 
ne contiendrait san& aucun doute nia Tune nia 
Vautre des deux classes industrielles tpà en sont 
l'objet ; celle des fabricant préférerait probable- 
ment renoiMser à son industrie plutôt que de se 
^mnettre à d'aussi grandes chances, et d'encou- 
tir une ^ssi grave responsabilité ; d'autre part „ 
la classe ouvrière ne consentirait pas davantage à 
payer la sécuritématérielle dont on yeut la doter 
aii prix de son indépendance : elle verrait dans 
son assujétissement à la classe manufacturière 
supérieure, sous le rapport de sa- vie privée , uu, 
retour vers les chaînes féodales qu^eUe a brisées, 
depuis plusieurs siècles, un pas rétrograde bie» 
caractérisa dans la voie progressive de la civili- 
SfttÎQn universelle. Et cependant, il faut bien le 
reconnaître , avec la plupart et les plus sages des- 
économistes contemporains , cette indépendance 
de la classe ouvrière est devenue tellement abso** 
lue par la disparution de toutes les formes, de 
toutes, les institutions qui la modifiaient ou la ré* 
glementaient avant 1789 , qu'elle a fini par lui 
^tre un don périlleux et funeste. Ce n'est plus 
seiilemént de l'indépendance , c'est un isolement 
4Somplet,^ c'çst un individualisme sans limites,, 
qui la livre sans défense à tous les périls de l'im- 
prévoyance , du défaut de lumières et de l'in- 
conduite. On ne saurait donc nier qu'il ne fût boa. 
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et utile , tout en respectant cette indépendance , 
tout en la considérant comme un progrès défi- 
nitivement accompli dans notre état social , de 
lui imposer certaines restrictions et certaines li* 
mites commandées pas les intérêts les plus près- 
sans de cette classe elle-même. Mais je ne crois la 
chose ni possible , ni même légitime , si ce n'est 
à deux conditipns : la première , que ces restric- 
tions lui Tiennent en très grande partie d'elle- 
même , et lui soient imposées et appliquées par 
ses pairs, au moyen et par l'intermédiaire du 
principe d'association ; la seconde , que s'il est 
pourtant indispensable de faire une part à Tin- 
fluencc et à la haute direction de la classe indus- 
trielle supérieure , afin de suppléer au manque 
de lumières de celle qui lui est subordonnée , s'il 
fiiut encore accorder à la première sur la seconde 
une sorte de patronage et de tutelle , cet état de 
dioses soit librement et volontairement accepté 
par toutes deux. En un mot , ce double résultat 
devrait être selon moi le produit nécessaire des 
habitudes et des moeurs plutôt que celui d'une 
législation positive. Cest ainsi, et seulement ainsi, 
qu'une semblable entreprise me paraîtrait conci- 
liable avec les idées , les besoins et les exigences 
de l'époque. 

Voici le système que je croirais devoir appro- 
cher le plus de cet important objet. 
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Le tableau sombre et décourageant que je me 
suis efforcé d'esquisser eu tête de ce chapitre j, 
de la cruelle situation de l'ouvrier en face des 
intérêts les plus graves et souvent même les^ plus« 
impérieux de l'entrepreneur d'industrie , est vrai 
sans doute , vrai dans toute l'étendue du mot ; 
mais il ne l'est pas sans discontinuité , il l'est seu- 
lement par interi^alle , il l'est aux époques de crise 
commerciale; en d'autres temps , que l'oi^ pour» 
rait appeler moyens , l'industrie se suffît à elle- 
même et vit de ses propres ressources. A ces épo- 
ques , le fabricant , sans opérer de gros bénéfices, 
obtient de son capital un intérêt modéré , mais 
suffisant ; l'ouvrier, à son tour , reçoit alors pour 
l'ordinaire un salaire qui réunit ces deux mêmes 
conditions;, il vit, il noue les deux bouts , pom* 
me servir d'une expression familière , mais éner- 
gique , c'est-à-dire qu'il fait subsister sa famille 
sans pouvoir rien donner absolument au superflu 
relatif de son état, nia l'épargne pour l'avenir . 

Voici, d'après quelques auteurs estimables, 
que la pratique administrative ou des recherches 
spéciales ont mis à même de se former une opinion 
raisonnée sur ce point, le tableau approximatif de 
la situation financière moyenne d'une famille ou- 
Trière appartenant à la classe industrielle^et vivant 
au sein d'une grande ville ; cette famille toujours, 
composée , terme moyen, de cinq^ membres, le 
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père , la mère et trois enfans , ou deux eoians et 
«m yieillard» 

TABLEAU 

Présenté par M. le baron de Morogœs , dans sa brod&ure sur la 
Misère des Ouvriers. 

4* Nourriture . 

loPain, 16 onces par personne (au lieu de 
19 onces qu'il en i^llaifc pour chaque membre de 
la &mille agricole ) ; 16 onces pour cinq person- 
nes pendant 365 jours , Êdsant 912 kilogrammes 
àSSc. l^S chacun. C'était seulement 28 c. dans 
)a famille agricole fr. 396 40c. 

Visoide , œufs, laitage, légumes^ as- 
saisonnement , sel compris , à 50 c. par 
jour, pour toute la famille 182 50 

Boissons fermentéesà 25 c. par jour 
pour toute la famille 91 25 

8^ Logement. 

Habitation 50 

Feu et lumière 40 

Impositions directes 10 

Renouvellement et entretien du mo- 
bilier. .1 » 30 



A reporter fr^ 700 15 c. 



Digitized 



by Google 



ftèp(*tv... fr. 700 Ï8c. 
3^ Vétemens. 

Habits et linges pour le chef de la fa» 

mille .., ; SO 

Hab'ts pour la femme 30 

Id. pour 5 enfans , à 30 fr. chac. 60 

4* Dépenses impréi^ues. 
Ustënsâés, tabac. ; . . 19 

Total de la d^ensé.- fr. 630 Î8 c. 

Voilà , dit cet auteur , pour rotlvrîer dans 
l'aisance^ dont les outils de travail sont fi)umi5 
par celui qui l'emploie ou qui lui sont payés par 
un surcroît de salaire. Supposezrle dans la gêné, 
il ne réduira ni sur sa dépense en pain , ni sur le 
prix de son logement , ni sur celui de son chauf- 
fage ; il réduira sur l'accessoire de sa nourriture, 
sur les boissons fer mentées, et surtout sur les 
vétemens et sur le mobilier j sur toutes ces dépenr 
ses , il ne pourra qu'à grand peine opérer moins 
d'un huitième , ou environ 100 fr. de réduction^ 
si lui et sa famille ne gagnent pas 760 fr» , il sera 
dans la misère et aura besoin de l'assistance pu- 
blique.. 
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Ces 760 fr. peuvent lui provenir de ^n trap- 
vail pendant 500 jours , à 1 fr. 50 c, ci. . fr. 450^ 

De celui de sa femme , pendant 200 [oors^ 
à 90 c t80 

Et de celui de ses enfans pendant 260 
jours , à 60^ c - 150 

Total 76a 

M. de VilIeneuTe croit ces calculs un peu 
inexacts , du moins pour la famille ouvrière du 
nord de la France, dont il a administré le départe- 
ment le plus important et le plus industriel , celui 
du nord. Nous avons trouvé , dit-il , que , pou''* 
faire vivre une famille d'ouvriers à Lille , lï /allait 
que le total annuel des salaires acquis par elle 
s^élevât au moins à f051 fr. , et encore avons- 
nous supposé que l'ouvrier ti^avait aucun parent 
âgé ou infirme à sa charge ; nous n'avons rien 
prélevé pour l'instruction des enfans , rien mis à 
part pour l'épargne et les cas imprévus ; or, le 
simple ouvrier de Lille ne gagne guère , dans les 
temps de prospérité, plus de 1 fr. 75 c. par jour, 
«a femme 60 , et ses enfans , en état de ti'avaîller, 
environ 55 c. ; total 2 fr. 88 c. par jour; en comp- 
tant 500 jours de travail , ce qui est tout ce que 
l'on peut espérer, on n'a qu'un produit de 105 1 f . j 
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c'est à dire tout juste de quoi faire subsister la 
Emilie (H). 

Ces calculs , qui doivent nécessairement varier 
d'un lieu à un autre , et qu'il Êiut regarder comme 
purement appro:ximatifs, s'appliquent aux tempt 
moyens , c'est-à-dire aux époques tenant un juste 
milieu entre les époques de crise , de détresse et 
celles de prospérité ; mais il est aussi, c'est chose 
incontestable , des momens que l'on pourrait ap- 
peler les beaux jours de l'industrie , où certaines 
fabrications prennent un développement et une 
faveur extraordinaires^ où l'entrepreneur d'indus- 
trie semble ne pouvoir jamais assez produire et 
réalise sans peine de gros bénéfices , où les jbras 
deviennent rares et se paient cher , où l'ouvrier , 
en un mot , changeant de rôle y fait la loi au lieu 
de la recevoir. Eh bien! c'est & ces jours de 
prospérité, tant de la haute classe industrielle que 
de la classe ouvrière dle-même qu'il faut deman- 
der aide et secours pour les momens de détresse 
et de pénurie ; il ne faut pas oublier non plus 
qu'il y a dans la vie de l'ouvrier certaines périodes 
où la recette peut fort aisément dépasser sa dé- 
pense , et où l'épargne lui serait non-seulement 
possible , mais facile. Les caisses d'épargnes et de 
prévoyance ont précisément pour objet de favori- 
ser chez lui le désir et Thabitude de mettre cette 
double circonstance, à profit^ mais si elles facili- 
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lent ûbas le peuple la pratique de réconomie et 
de la prudence , malheureusement elles ne créent 
pas ces Tertus si nécessaires et si rares dans ses 
ran^ ; l'essentiel serait donc de le6 lui inspirer 
le plus possible et jusqu'à uki certain pomt de les 
lui knposer. 

Après y aroir mûrement réfléchi, et avoir pris 
connaissance de tout ce qœ a été imaginé et pro- 
posé dans ce but , je suis demeuré conyaincu 
que la solution de ce délicat et graye problème 
économique ou plutôt social , devrait encore être 
demandée à un large système d'association , sys<^ 
tème dont la triple mission serait : i"" A^ organiser 
la prévoyance et l'économie dans la classe ou- 
vrière ) durant les jours de prospérité au proât 
des jours de détresse ; S^ d'appeler cette classe à 
se prêter de mutuels secours dans ses besoins les 
plus pressans; S*' de constituer un patronage 
éclairé, charitable et paternel de la classe corn*** 
merciale supérieure sur le prolétariat industriels 
Approfondissons et développons un peu plus 
cette pensée. Je supposerai d'abord la nombreuse 
population qui alimente et fait mouvoir nos diffe* 
rentes fabriques et manufactures , distribuée en 
un nombre considérable d'associations ou com^ 
munautés , dans le genre des sociétés de bien&i-^ 
sance de Grenoble , ou plutôt à l'instar de celles 
des artisans mentionnées et décrites au troisième 
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cliapitre de ce livre ; chacune de ces comnMsi»ii«' 
tes, composée ou de tous les ouvriers d'un même 
ëtat ^ si le nombre n'en est pas trop élevé, ou de 
tous ceux de ces ouvriers qui résident dans ua 
quartier particulier , aurait son syndicat et soiii 
règlement spécial ; elle aurait aussi Une double 
caisse : savoir , une caisse d'épargnes pour rece* 
voir les dépôts obligatoires ou volontaires de tous 
les membres , et une caisse de secours « de vé* 
térance , de bienfaisance , en un mot , pour sub- 
venir aux besoins des associés, malades , infir- 
mes ou sans travail. Ces caisses seraient alimentées 
l'une et l'autre par une retenue proportionnelle 
sur les profits de la semaine que Ton y verserait 
chaque dimanche, toutes les fois que les salaires 
quotidiens dépasseraient un maximums convenu 
et fixé comme il sera dit tout à l'heure. 

Ce dépôt , quand il devrait avoir lieu , varierait 
suivant les circonstances dans lesquelles Touvrier 
se trouverait placé : il serait considérable jusqu'au 
mariage , moindre pour l'ouvrier marié , et irait 
en s'affâiblissant pour le père de famille, selon le 
nombre et l'âge de ses enfans. Ce dépôt devrait 
être nul ou à-peu-près dans les dix années de 
la formation et de l'éducation de la famille ; après 
quoi, il pourrait revivre jusqu'à l'époque voisine 
des maladies ou infirmités de la vieillesse. 

Le déposant marié serait seul admis à toucher 
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rintérét annuel de son capital : pour pouyoîr re- 
tirer tout ou partie du capital lui-même y il lui 
faudrait une autorisation du syndicat de la com- 
munauté , autorisation qui ne devrait être accor- 
dée que pour cause dé maladie , d'oisiveté forcée 
et prolongée , ou pour toute autre cause analogue 
de pénurie réelle. Voici , par exemple , un avant 
projet de tarif que je livre uniquement comme 
spécimen aux méditations des économistes. 

oivÔT OULlOikTOimS DE L'otVRIBR. 

lo Célibataire^ sur le total du salaire de la se- 
maine 25 sur 100 

V Marié , mais sans en£ins 20 

^ Avec un enfant au-dessous de 12 
ans ,...•• 15 

4*" Avec deux enfans, idem 10 

6* Avec trois enfans ou plus. .... 00 

Les enfans aunlessus de 12 ans ne seraient plus 
comptés^ et chaque vieillard infirme ou au-dessus 
de 70 ans serait considéré au contraire comme 
un enfant de plus. 

A 50 ans , l'obligation du dépôt cesserait pour 
tout ouvrier, même célibataire, car il est juste que 
l'homme jouisse pendant la dernière période de la 
vie, de ce qu'il a pu amasser durant sa jeianesse 
ou durant l'âge mûr. Chaque ménage serait donc 
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en compte courant avec la caisse d^épargnes , au 
moyen d'un livret pareil à celui que délivrent 
aujourd'hui ces sortes d'établissemens. Il serait 
prélevé sur le dépôt hebdomadaire et obligatoire 
de chacun , un dixième pour la caisse de secours 
et de vétérance ; l'ouvrier dispensé de ce dépôt, 
comme compris dans la cinquième série de mon. 
tarif, c'est-4i-dire comme ayant plus de trois en* 
fans à sa charge, n'en serait pas moins tenu à veiv 
ser ce dixième dans cette dernière caisse , dixiè- 
me qui serait calculé sur le dépôt obligatoire le 
moins élevé , celui de cinq sur cent. 

L'ouvrier âgé de plus de 50 ans , et comme tel 
dispensé du dépôt , continuerait aussi à verser le 
dixième sur le même pied qu'ayant d'avoir atteint 
cet âge; comme le syndicat particulier de chaque 
communauté entièrement composé d'ouvriers , se- 
rait peu capable d'administrer les fonds déposés à 
la caisse d'épargnes, il devrait être établi une caisse 
générale pour tous ces dépôts dans le centre com- 
mercial ou industriel le plus voisin. Celle-ci 
serait gérée et administrée par un syndicat supé- 
rieur dont les membres seraient choisis , moitié 
par une assemblée électorale de tous les syndicats 
particuliers , moitié par une assemblée électorale 
de tous les fabricans eu gros. Ce syndicat supé- 
rieur serait en outre chargé de rédiger le règle- 
ment ou tarif et de fixer le maximum d'après 
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kquel s'opéreraieot le$ dépôts obU^toîres et la 
rëlributû^Q hebdamadaire ; il devrait pareillement 
organiser une caisse supérieure de bienfaisance , 
destinée à Yçmi: au secours des caisses particulières 
de bienfaisance établies dans chaque communauté. 
Cettie caisse supérieure ^ qui serait surtout appelée 
à soulager la misère des ouYrIers pendant les cri- 
ses industrielles , s'alimenterait au moyen d^une 
eontribulion que s'imposeraient les fabricans eux«^ 
mêmes ; cette contribution pourrait être propor- 
tionnelle ou au% bénéfices annuels de chacun d'eux, 
ou, si ce mode paraissait spjet à trop d'inconyé- 
niens , elle pourmit être fixée diaprés leyfiom-* 
bre de métiers ^nployés par eux , oçi plus sim- 
plemenj: encore d'après le taux de leur patente. , 
Ce serait ici un appel fait à l'humanité, et à la 
prudence de cette clas<se , appel qui devrait par 
conséquent conserver toujours quelque chose de 
Hbre et de volontaire ; mais je doute qu'il se trou- 
vât beaucoup de fabricans , qui une fois l'associa- 
tion formée et le règlement voté , refusass^mt de 
s'y conformer : l'esprit de coi*ps , Tamour-pro- 
pre , la nécessité de ménager leur crédit vis-à-vis 
de leurs pareils, et de conserver leurs droits au 
respect des ouvriers qu'ils emploient, écarteraient 
selon toute apparence presque tous les refus. 
Bientôt ces honorables habitudes passeraient dans 
les moeurs commerciales et leur emprunteraient 



Digitized 



by Google 



— 287 ^ 

UU0 sai^tion supérieure à ceUe deft preaonptkms 
d'une loi positive 

On ue saurait , à la vçrité , attendre un pareil 
résultat de semblables mobiles ehe? la classe ou- 
vrière ; mais il ne serait pas impossible , si je ne 
f][i^ trompe 9 de Tobtenir à d'autres conditions : 
ainsi; par exemplç ^ le refus de dépôt pourrait être 
puni par le règlement d'une aqiende prise sur les 
dépôts effectués et yersée dans la caisse de biein 
faisance; une double ou triple récidive entraîne- 
rait l'expulsion de l'ouvrier du sein de la commun 
nauté 9 avec perte , npn pas à la vérité du capital 
précédemment déposé , mais de toute la^ retenu^ 
&ite sur les dépôts successifs^ au profit de la caisse 
de secours. 

Enfin., la classe des fabricans, sans le concoure 
et le bon vouloir de laquelle mon systèoie n'est, je 
dois le reconnaître, aucunement praticable, pour 
rajt, avecla plus grande facilité, en assurer la réali- 
sation et le plein succès; elle n'aurait pour cela qu à 
arrêter et exécuter fidèlement les deux dispositions 
cpie voici : prepiièrement n'employer que les ou- 
vriers affîHés à l'une des communautés établies 
ds^ns Ibl localité , et expulser de leurs ateliers ceux 
qui s'en seraient faits cbasser ; secondement, se 
charger eux-mêmes de réaliser le dépôtobligatoire, 
au moyen d une retenue sur le salaire de la se- 
m^^ine , tQUtea les fpii^. qijie la dispense de celte 



Digitized 



by Google 



— 288 — 

retenuene résulterait pas d'une décision du syndi- 
cat particulier inscrite sur le liwet de FouTrier. 
Je n'entrerai pas dans -de plus grands détails , 
ils seraient inutiles et déplacés ici ; j'ai voulu seu- 
lement développer un peu mon idée , afin de la 
faire mieuic comprendre ; ce dont il s'agirait en 
somme, ce serait , je le répète , de suppléer à la 
prévoyance forcée et à V humanité obligatoire que 
proposent certains économistes modernes , par un 
système dans lequel l'esprit d'association; et celui 
d'une généreuse émulation tiendraient lieu de dîs*^ 
position légale, par un système dans lequel l'ou- 
vrier aurait à choisir entre les avantages d'une 
tutelle librement subie de la part de ses pairs 
et de ses supérieurs , et ceux d'une périlleuse in- 
dépendance unie à un déplorable isolement (*). 

(*) On peut maintenant comparer mon système d^association avec 
celui des classes ouvrières de Grenoble , tel que M. Cerfberr Ta ex- 
posé dans sa brochure précédemment analysée. Les principales dif. 
férences de ces deux organisations consistent: i^ en ce que la mienne 
ne fait pas seulement un appel à la prévoyance des ouvriers au 
moyen de l'établissement d*une caisse de secours , mais encore par 
celui d^une caisse d'épargnes alimentée par un dépôt obligatoire j 
2o en ce qu'dle tient compte dans la rétribution imposée au profit 
de la première ( la caisse de secours ) , de la position de l'ouvrier , 
et n'applique pas le même tribut au père de famille chargé d'enfans 
qu*à l'ouvrier simplement marié , ni à pelui< ci qu'au célibataire ; 3* 
en ce que les diverses associations particu lierres sont teliéês entr'ellea 
et ramenées à une sorte d'unité par un syndicat général et supérieur; 
4» en ce que par Jà les hautes classes industrielles sont appelées à 
exercer une salutaire et paternelle influence sur la direction des pe* 
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Tout cela n'est pas bien facile à réaliser^ je 
le sens bien , et pourtant chacun reconnaît et 
répète de nos jours qu'il y a urgence de remé- 
dier au mal. Dès que ce mal s'affaiblit un peu , 
par suite de quelques circonstances favorables à 
la prospérité de Finduslrie , on oublie , on perd 
de Yoe le péril auquel ou vient d'écbapper ^ mais 
ce péril peut renaître au premier jour, plus grave, . 
plus tCTrible que jamais. Or , ce n'est pas lors- 
qu'il se déclare dans toute son intensité qu'il est 
possible de le combajttre avec avantage ; c'est au 
contraire pendant fes périodes de calme et de bo- 
nace qu'il faudrait se mettre en mesure de pré- 
venir son retour. Nul , je le répète , ne peut con- 
tribuer avec plus d'efficacité au soulagement des 
misères et à l'amélioration morale de la classe 
indusU*ielle pauvre que la classe industrielle riche. 
Elle le peut et elle le doit; il y a tout à la fois de 
sa part intérêt pressant et obligation au for inté* 
rieur ; intérêt pressant , car en rendant Fouvrier 
m.eilleur , c'est-à-dire plus laborieux ^ plus rangé, 

tîtes affaires propres à toutes ces communautés et à leur prêter aide et 
secours au besoin. On a tu d'ailleurs, dans le second chapitre de ce li- 
vre , qu'à la di ffërenee du principe de l'association grenobloise, qui 
s'applique exclusivement à un but philantropique , je voudrais , mpî , 
lui donner un objet industriel et social. L'organisation grenobloise 
est exclusivement charitable. La mienne le serait aussi ; elle serait en 
outre professionnelle , et même au besoin politique : elle serait com- 
plète, en un mot. 

II 19 
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plus éclairé , le &bricant en obtiendra plus d'ou- 
vrage , et un ouvrage de meilleure qualité ; obli- 
gation morale, car, après tout, cette classe in- 
fortunée est entre ses mains un instrument de 
fortune , et c'est bien le moins qu'il &sse quel- 
que chose pour assurer son existence. J'ai fait , 
au début de ce chapitre , une part , et même une 
• large part , à l'influence légitime de l'intérêt coni- 
mercial et aux nécessités industrielles ; mais il est 
juste de &ire aussi celle de Tesprit de charité et 
des nécessités sociales. L'ouvrier est un outil sans 
doute entre les mains du fabricant ; mais celui-ci 
peut-il et doit-il oublier que cet outil est vivant et 
souffrant , que cet outil est son semblable , que cet 
outil est son frère? Et s'il était tenté d'en perdre la 
mémoire, oubliera-t-il aussi que cet ouvrier ne veut 
ni ne doit mourir de faim ? Poussé aux dernières 
extrémités , mieux lui vaudrait encore tenler le 
sort des armes contre le corps politique , que périr 
écrasé sous la marche impitoyable du char social. 
Que le haut industriel revoie donc ses chiffres 
et ses balances de compte , qu'il réduise ses bé- 
néfices quand il le faut ; qu'il y renonce même 
pour un certain temps , s'il y a nécessité abso- 
lue ; mais surtout qu'il n'abuse jamais de sa po- 
sition vis-à-vis des malheureux instrumens de sa 
prospérité pour arriver plus rapidement à la for- 
lune ; qu'il soit constamment , vis-à-vis d'eux , 
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juste ) loyal et même parfois généreux : les sacri*- 
jQces qu'il pourra faire dans ce but ne seront pas 
jtoujours perdus ^ même dans ce monde , et ils ne 
seraient pas trop mal placés après tout , quand ils 
n'auraient d'autre résultat que d'éloigner la pos- 
sibilité de quelqu'une de ces terribles secousses , 
comme l'on en a tu récemment, secousses dont 
l'industrie a tant à souf&ir ^ et qui , en se répé- 
tant , finiraient par lui donner le coup mortel. 
Je disais précédemment à l'aristocratie fon- 
cière : Vivez sur vos propriétés , dépensez-y une 
bonne portion de vos revenus , créez des écoles 
primaires , des caisses d'épargnes , encouragez le 
perfectionnement des procédés et des outils agri- 
coles , prenez , en un mot , la direction et le 
patronage officieux des classes populaires rura- 
les. Je dirai maintenant à l'aristocratie commer- 
ciale et industrielle : Et vous aussi, vous avez des 
devoirs analogues à remplir , un rôle correspon- 
dant à jouer : mettez-vous donc franchement à la 
tête de toutes les institutions et associations créées 
dans l'intérêt de la nombreuse classe dont vous 
êtes les hauts barons et les seigneurs suzerains ; 
enrichissez d'une faible portion de vos bénéfices 
et de votre superflu leurs caisses de bienfaisance 
mutuelle ^ ou plutôt créez-en vous-mêmes , com- 
me je le proposais tout à l'heure , alimentées par 
une contribution volontaire, proportionnelle » 
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soit à ces liénéfices , soit à rimportance de vos 
opérations , pour venir en aide à celles que le 
peuple ouvrier alimente sur le produit de ses la- 
beurs hebdomadaires. Fondez , dotez , dirigez 
avec rintellîgence et l'esprit d'ordre qui vous sont 
propres, des maisons de refuge et de secours pour 
ses malades , ses infirmes et ses vieillards; dirigez 
vos spéculations et l'emploi de vos capitaux viers 
l'établissement de ces colonies manufacturières , 
de ces phalanstères industriels dont j'ai parlé dans 
le précédent chapitre ; en un mot , prenez , vous 
aussi , la direction et le patronage officieux des 
classes inférieures que vous employez comme 
instrumens de votre industrie. Vous y gagnerez 
également en considération, en influence et en 
sécurité ; la sécurité , bien précieux qui permet 
seul la pleine jouissance de tous les autres biens\ 
et dont vous ne sauriez méconnaître le prix , vous 
qui connaissez si bien le prix de toute chose. 

Mais , si l'éternelle et déplorable lutte que les 
habitudes , les conditions vitales , j^allais dire 
les nécessites de l'industrialisme , établissent en- 
tre les intérêts du fabricant et les besoins de 
l'ouvrier sont pour celui-ci une soui'ce féconde 
de misère et de souffrances , son bien-être n'a 
guères moins à souffrir de l'imprévoyance , de 
la déloyauté et de l'inhabileté de ce même fe- 
l>ricant dans sa production. Après avoir recher- 
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elle les moyens de réagir contre les déplorable» 
effets de la concurrence , il importe donc d'étu- 
dier et de combattre aussi les plus graves défauts 
de la production ; c'est ce que je m'en vais esi^ 
sayer de faire. 
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CHAPITRE VI. 



bu défaut de prévotancb , de lotauté et 
d'habileté dans la production. 



Défaut de Prévoyance. 

S'il fallait en croire la théorie économique 
pure , la richesse publique serait toujours d'au- 
tant plus grande dans un état que la produc- 
tion y aurait été plus considérable. Cet axiome 
peut être vrai, si Ton entend par production 
l'ensemble, la somme de toutes les valeurs réelles 
et utiles crées par l^agriculture , le commerce et 
l'industrie ; mais il cesse de l'être si l'on veut 
l'appliquer en particulier à chacune de ces trois 
principales sources de la richesse nationale , et 
surtout à chacune de leurs nombreuses branches^ 
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ou subdivisions. Ainsi, par exemple , la produc^ 
tion annuelle de l'industrie naanu&çturière ne 
doit pas être seulement abondante , elle doit être 
aussi intelligente , c'est-à-dire proportionnée aux 
besoins de la consommation ; si elle dépasse ces 
besoins , il y a encombrement sur le marché , 
af&issement des prix , stagnation et pénurie des 
capitaux, perte pour les fabricans , détresse pour 
la classe ouvrière, appaui>rùsement général enfin. 
A la vérité, la théorie économique nous apprend 
encore que cet état de choses apporte son remède 
en lui-même. De tous les conseillers, le plus 
avisé, nous dit-elle , c'est l'intérêt privé. Fiez- 
vous-en donc à lui pour remédier à ces écarts 
passagers de la production ; deux ou trois inven-^ 
taii^s en déficit suffiront , et de reste, pour aver- 
tir le producteur qu'il a fait fausse route , et lot 
déterminer à en choisir une plus heureuse ;. l'é-. 
quilibre ne tardera donc pas à se rétablir de lui*- 
même. Je ne le nie point , et je ne me laisserai 
même pas trop préoccuper , bien que ce soit un^ 
mal , après tout , de ce que le fabricant , le pro-^ 
ducteur en grand verra par là sa marche ascen^ 
sionelle vers la fortune subir un temps d'arrêt 
plus ou moins long. Mais le petit producteur » 
l'ouvrier , qu'en faites-vous , hommes de la théo- 
rie , pendant ces oscillations , ces tâtonnemens ,. 
ces crises si fréquentes , presque toujours ame- 
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nées par une production imprévoyante et dîspn>* 
portionnée ? Croyez-vous qu'il puisse , comme se» 
patrons , vivre de ses bénéfices passes , cm chan- 
ger du jour au lendemain la nature et l'objet de 
son industrie , fruit d'un long et pénible appren- 
lissage ? Il y aurait donc bien évidemment avan«- 
tage notable pour la classe industrielle supérieure 
et nécessité pressante pour la classe industrielle 
pauvre à ce que Tune et Tautre pussent être di* 
rigées d'avance dans la quotité et la nature de 
leur production ; à ce qu'elles pussent , selon 
l'occurrence , l'accroître , la diminuer ou même 
la modifier et la changer. Voici comment il me 
semblerait possible d'obtenir jusqu'à un certain 
degré un résultat aussi désirable ; c'est encore 
au ressort si puissant et si peu. utilisé de nos 
jours , du principe d'association que j'en deman- 
derais les moyens. J'ai proposé, dans le précédent 
chapitre, d'organiser dans chacun de nos grands 
centres commerciaux ou manufacturiers , des 
syndicats provinciaux correspondant avec les syn- 
dicats particuliers de toutes les associations ou 
corporations de la classe industrielle inférieure. 
Eh! bien, je voudrais continuer jusqu'au bout 
cette hiérarchie et cette organisation ; je voudrais 
un syndicat général émané des syndicats provin- 
ciaux , ou du moins choisi par eux parmi les pre* 
mières notabilités commerciales de la capitale et 
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siégeant auprès du ministère da contraerce et des 
traTaux publics ; ce syndieat aurait des rapports 
fréquens et réguliers , par la voie de ce ministère^ 
ayec toutes les ambassades , avec tous les cousu-* 
lats^ avec tous les instituts commerciaux du monde 
civilisé, le voudrais que par lui toutes les nou-i 
Telles du monde commercial fussent publiées et 
propagées dans la classe industrielle * tout en-* 
tière , et qu'une sorte, de correspondance admi« 
nistrative partant de ce syndicat pour rayonner 
dans toute retendue du royaume, y répandit jour- 
nellement les mercnriales de Funivers; sa.mis^ 
sion consisterait en un mot à diriger autant que 
possible la production nationale, à indiquer les 
besoins qui se font sentir soit au dehors, soit 
à rintérienr ; à désigner les genres de fabrication 
pui paraissent devoir être avantageux y ceux qui 
cessent de Têtre par Tencombrement ou la mé^ 
vente des produits ; à signaler les ports , les étala 
ou les provinces vers lesquels tels ou tels envois 
présenteraient des chances de bénéfice. On con- 
çoit combien une pareille mission , remplie avec 
intelligence et conscience , présenterait d'avanta- 
tages réels et mathématiques ; mais elle en offri- 
rait d'autres encore qui ne seraient pas moins 
précieux , et le monde industriel pourrait devoir 
à un semblable établissement un beau perfection- 
nement moral ; je veux dire l'affaiblissement > 
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sinon Pexûnction complète de oetle guerre somsàe 
et intestine que s'y livrent sans cesse tous les in- 
térêts privés. On sent que si le syndicat en ques- 
tion répondait aux espérances que l'on peut rai- 
sonnablement concevoir , il n'y aurait guère plus 
moyen , pour les cupidités individuelles, de pren- 
dre pour base de leurs spéculations Fimpré- 
voyance ou l'ignoraiice de leurs rivaux ; alors on 
verrait sans doute moins de ces fortunes rapides 
et pi*odigieuses qui sont parfois le produit de ces 
sortes de spéculations, mais une prospérité plus 
égale, plus générale et plus uniforme, un esprit 
de fraternité et de concurrence amicale viendrait 
remplacer peut-être l'esprit de rivalité haineuse , 
d'inimitié sourde que Ton voit régner entre tous 
les producteurs livrés à une même industrie, et 
force leur serait de ne plus rivaliser que d'ef- 
forts et de sagacité , afin de produire davantage , 
mieux et à meilleur compte que tous leurs con- 
currens. 

§11. 

Du manque de Loyauté dans la production. 

Après avoir traité de la prévoyance nécessaire 
en feit de production , il me reste à parler d'une 
autre qualité, dont Tabsence est encore plus fa- 
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taie, s'a est possible, àla prospérité commerciale et 
par suite à la condition de la classe industrielle in- 
férieure : c'est la loyauté de la production* Il est 
un fait douloureui^ à constater sans doute, mais 
qui n'en demeurerait pas moins vrai , parce que 
l'on aurait la fiôblesse de le dissimuler , savoir , 
que certaines fabriques ont souvent à se reprocher 
à elles-mêmes leur état de détresse et de décadence, 
qu^elles le doivent, en un mot,à un défaut)de loyauté 
dans la fatirication. Le commerce ne vit que de 
confiance et de bonne foi ; si la classe industrielle 
et commerciale se voyait obligée d'apporter dans 
ses relationset ses opérations cette attention stricte 
et minutieuse qui règne dans les opérations et rela- 
tions ordinaires des autres classes de la société ; s'il 
lui fallait vendre et acheter avec cette lenteur, avec 
cette prudence qui domine par exemple dans tou-^ 
tes les transactionsdela classe agricole, depuis l'ac- 
quisition d'une propriété d'un million jusqu'à celle 
d'un cheval , d'un bœuf ou d'une brebis , en place 
de marché ; s'il en était ainsi, l'on peut dire hardi- 
ment que le commerce en grand serait à peine 
possible. Pour lui, tout doit être rapide et loyal. 
On achète pour des millions sans voir la marchan- 
dise, sur un simple échantillon, souvent même 
sans échantillon ; on prend les pièces, les ballots , 
les caisses , les barils , sans les vérifier , sans les 
mesurer ,^ sans les apercevoir : tout cela se fait par 
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correspondance, sans sortir de son bureau, sans 
prendre la plus légère notion des matières brutes 
ou fabriquées sur lesquelles on opère , comme sur 
des êtres de raison. C'est une sorte d'algèbre ma- 
térielle qui se traite par formules l et où rînconnoe 
à dégager n'est autre qu'un bénéfice k réaliser air 
bout de l'an. 

Si donc pour obtenir des profits plus rapides, 
plus considérables , ou pour soutenir une con- 
currence trop redoutable , une maison de com- 
merce ou d'industrie , une ville de fid^rique tout 
entière , une industrie spéciale quelconque , yeut 
tromper ses correspondans et le consommateur , 
soit sur la qualité , soit même sur la quantité des 
produits qu'elle lirre au commerce, rien ne lui 
est plus &cile et rien n'est plus profitable pendant 
un certain temps. Assez longtemps , par exem^ 
pie , des tissus oti le coton remplacera partdelle- 
ment le fil ou la soie , des pièces qui n'auront pas 
en réalité le métré inscrit sur Testampille arriye- 
ront jusqu'à la vente en détail , peut-être même 
jusqu'à la consommation , sans que la fraude 
ait été reconnue et signalée. 

Elle finira par l'être cependant , et dès lors 
toute confiance sera perdue pour la maison , pour 
la cité, pour l'industrie coupables; le discrédir 
amènera rapidement la décadence, et la décar- 
dence dégénérera plus rapidement encore e» 
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ruine totale ; en d'autres termes , le châtiment 
suivra de près le délit, et ce sera justice. Mais , 
hélas ! n'y aura-t-il que les coupables de punis? 
Seront-ils même les plus sévèrement châtiés? 
Malheureusement non. Les coupables n'en auront 
pas moins réalisé peut-être de gros bénéfices , et 
ils en seront quittes pour se retirer avec la pleine 
jouissance du fi[tiit de leur for&iture. Les pro- 
ducteurs honnêtes et loyaux , au contraire , ou- 
tre qu'une concurrence aussi redoutable les aura 
déjà privés de toute espèce de gain^ seront sou- 
vent victimes de la défaveur et de la méfiance dé- 
versées sur une place commerciale , sur une es- 
pèce de fabrication tout entière ; enfin , la classe 
ouvrière surtout , demeurée tout à fi^it étran- 
gère aux avantages pécuniaires de ces infâmes .spé- 
culations, la classe ouvrière, aussi innocente de 
la fraude commise que les rouets , les métiers et 
tous les autres instrumens matériels de la produc- 
tion , sera la plus cruellement , la plus atroce- 
ment punie : elle le sera par la détresse , la faim 
et le désespoir. Voilà , certes , un mal grave qui 
devient , à ce que l'on prétend , de .moins en 
moins rare , et dont il est urgent d'arrêter la con- 
tagion. 

Au risque d*encourir le reproche de me répé- 
ter , et peut-être même de céder à l'influence 
d'une sorte d'idée fixe , je dirai que , selon moi , 
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le premier et le principal remède à employer ici 
doit encore être emprunté au principe d'associa- 
tion. Organisez et distribuez en société ou commu- 
nautés les classes indusU-ielles supérieures, comme 
j'ai déjà proposé de le fiiire pour les classes in- 
dustrielles inférieures : donnez-leur ce que pos- 
sèdent déjà certaines associations , certains corps 
des rangs élevés de la société , les avocats , les 
avoués , les notaires ; donnez-leur un tribunal 
disciplinaire , une juridiction intérieure et toute 
paternelle ; accordez à ces nouvelles chambres de 
commerce ainsi constituées sur de plus larges 
bases , un droit de surveillance , de réprimande , 
d'exclusion de la communauté ; établissez même 
S'il le faut , à l'instar des Etats-Unis d'Amérique , 
cette patrie de la liberté et du commerce , un 
contrôle^ une institution analogue àcdle delà ^- 
rantie des matières d'or et d'argent , sur certains 
produits fabriqués, surtout sur ceux qui sont 
plus spéciîalement destinés à l'exportation. On 
peut voir à ce sujet les exemples cités par M. 
Michel Chevalier , dans ses lettres sur les Etats- 
Unis (*). Ce peuple , en dépit de toute sa répu- 
gnance pour toute espèce d'entrave , pour toute 
action ou intervention du pouvoir administratif 
dans les libres transactions delà vie privée , a bien 

(*) Lettre 27. 
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6U faire céder la rigueur des principes , et même 
ses préventioDS les plus enracinées , aux intérêts 
commerciaux du pays. Pourquoi n'en ferions- 
nous pas autant? Pourquoi ne créeraît-on pas 
quelque chose d'ansilo^ue au timbre pour consta- 
ter légalement le métré , et jusqu'à un certain 
point la qualité , la pureté des produits mis en 
circulation ? Pourquoi la législation , l'action du 
pouvoir administratif et , sur toute chose, l'inter- 
vention énergique des chambres disciplinaires 
commerciales ne se réuniraient-elles point pour 
protéger le commerce et l'industrie contre ses 
propres égaremens ?"Je ne possède pas des con- 
naissances assez spéciales pour proposer les 
moyens d'exécution qui auraient d'ailleurs besoin 
de se modifier à l' infini , selon les localités et les 
genres de production ; mais il me suffit d'avoir 
établi la légitimité et l'utilité de la mesure. On 
objecte sans cesse contre toute proposition de cette 
nature , cette liberté industrielle et commerciale 
tant préconisée par l'économie politique positive. 
Mais s'agit-il de la violer réellement ? Cette liberté 
a-t-elle donc , elle seule , le privilège de dégé- 
nérer en licence 7 Et peut-on donner ce beau nom 
à la faculté de tromper , de voler ; car ce n'est 
pas autre chose après tout. Il me paraît démon- 
tré , quant à moi , qu'il y a cause d'utilité , ou 
plutôt de nécessité publique, à l'établissement 
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J'uoe légi^ation réglementaire qui paisse préser* 
Ter DOS différentes indastries d'un discrédit mor- 
tel sur nos marches à l'intérieur , et surtout à 
Tétranger. Laissez £dre , laissez passer , nous dit* 
Qtï ; oui , laissez tout £àire ^ hàrmis le doî; laissez 
tout pass») hormis la fraude , si vous avez qud- 
que soin de la dignité ^ de la prospérité na£k>« 
oïdes (I). 

§ m. • 
De rhabUetA dam la j^oduetion. 

C'est déjà beaucoup pour une maison , pour 
une cité, pour une classe industrielle, que de 
se montrer prudente et loyale dans sa production; 
mais ce n'est pas tout encore , il faut aussi qu'elle 
y soit habile ; les avantages de l'habileté , en fait 
d'industrie , sont incalculables et semblent tenir 
du prodige. Un fait , un seul fail^ mais paient , 
mais irréfutable, prouvera cette proposition mieux 
que tous les argumens. J'ai déjà eu maintes fois 
l'occasion d'exprimer mon sentiment sur la situa- 
tion économique de l'Angleterre , sur ce qu'il y 
a de factice et d'exagéré dans sa prospérité maté-* 
rielle ^ sur les maux graves et les périls plus gra- 
ves encore auxquels l'expose la rupture de tout 
équilibre entre sa population et ses moyens de 
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subsisUmce indigène. J'ai dit que la Grande» 
Bretagne accomplissait , . en fait de civilisation , 
un yéritable tour de force , beaucoup plus fait 
pour eiLciter rétonnement que l'envie de tous les 
autres états ; mais l'émulation excitée par cet 
état de choses , et peut-être même la plus impé^ 
rieuse de toutes les lois, celle de la nécessité, 
ont amené , au point de vue purement industridl'^ 
un résultat qu'il ne serait ni juste , ni même pos-» 
sible de méconnaître, savoir : une supériorité in* 
contestable d'habileté dans la production de la 
part de l'industrie anglaise sur celle de tous les 
autres peuples et sur la nôtre en particulier. 
Les matières premières exotiques, sur lesquelles 
opère cette industrie , sont en général tout aussi 
chères pour elle que pour tous les autres états ; 
celles de ces matières qu'elle emprunte à son pro- 
pre sol sont d'un prix presque double que par- 
tout ailleurs. La vie ^ et par conséquent la main- 
d'œuvre , y sont pareillement beaucoup plus 
coûteuses que si^r le continent , et cependant , en 
dépit de tous ces désavantages, les fabriques an-^ 
glaises peuvent encore livrer leurs produits à 
meilleur marché que toutes les autres fabriques 
du monde , et cependant elles leur font à toutes 
une concurrence plus que redoutable. L'expli- 
cation de ce phénomène industriel , nous l'avons 
déjà faite pres.sentir , Je mot de cette énigme éco- 
II 20 
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nomiqae , nous TâTons déjà prononcé : ï'Aafti- 
ieiédansIaprodtMiiion. 

Ne GherchoM pas à échanger tiotrft âtnation 
sociale si supérieure , comme on Ta vu àstns 
tout le cours de cet ouTrage, en (ait dé stabilité, 
d'affenir, d'aisance générale, avec celle si brillante, 
mais si pénllease de nos voisins ; restons ce que 
la nature nous a faitff , une ns^ion princi]^enienC 
agricole ^ mais appelée toutefois à dé belles et 
grandes destinées , soit comm^x^iales, soit indus- 
trielles ; ne leur envions pas trop enfin le rôle 
de comptoir et de manufacture de l'univers en- 
tier; mais, comme il nous serait infiniment 
avantageux , après tout , de pouvoir soutemr 
la eoncurrence de leur» diffisrentes febriques, 
comme si nous pouvions les égaler en habileté , 
nous les supasserions aisément en qusdité et en 
bon marché, puisque nous avons chez nous tou- 
tes les madères premières qu'ils peuvent devoir à 
leur apiculture , et plusieurs qu'il leur faut tirer 
du dehors; efforçons-nous de leur ravir cette 
supériorité d^habileté ,. le seul et unique avan- 
tage qu'ils* puissent réclamer star nous (*)• 



^*) CitOBs un seul exemple entre mille. On a calcule que la fabri- 
cation de 15,000 pièces de coton , qui ne coûte en Angleterre que 
64^708 f. , coûterait en France 416v260 il Ainsi il y a à Favantage de 
la ùbneatàoA MigUnte 3 &• 25c par pièce , ou prèrde ceofcp. MO* 
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Qa'e^t-ce donc , au detneuraol « qpxe cette ka- 
bileté , quaiid on prend soin de la soumettre au 
scalpel de l'analyse î C'est : 1« la stricte économie 
du temps et des matières premières; c'est ^ 2* 
l'heureuse division ou distribution du travail; 
c'est ^ 30 l'emploi des meilleurs procédés et des^ 
meilleurs instrumcrïs ; c'est ^ 4» par dessiis tout 
le reste j l'intell^ence ^ l'adresse et l'assiduité de» 
ouvriers. 

Apprenez donc , producteurs de la hautô classe 
industrielle y apprenez , car ceci vous regarde en 
propre > à économiser et le temps et la matière, 
à distribuer et diviser avantageusemenl le travml^ 
à emplajer les outils et les méthodes l;es plus 
perfectionnés* Dirigez l'éducation et le& haUluded 
de vos enfans dains ce sens : qu'ils passent leurs^ 
jeunes années dans des instituts spéciaux fijbdé^ 
ou par la spéculation privée ou par l'état lui-mê- 
me ; qu'ils aillent plus tard vimter les principaux 
établissemens industriels que renferme notre pa^ 
trie; qu'ils voyagent surtout dans ces contrées où 
le génie commercial semble plus avancé que par- 
tout ailleurs ^ et où il se montre aux yeux de 
l'observateur environné de toute sa pmssance et 
de tous ses prodiges ; qu'ils en rapportent une ri- 
che moisson de lumières et d'observations, une 
généreuse et profitable émulation. YoiUilapart 
qm les concerne dans leis pr^ès^ qu'il nova 
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reste à faire vers Thabileté de la production. 
Quant à cette intelligence , à cette adresse , à 
cette assiduité de l'ouvrier que nous avons re- 
connues être le premier élément du succès en fait 
de fabrication, elles dépendent, sans aucun doute, 
de l'ouvrier lui-même ; mais , s'il n'est au pou- 
voir de personne de les lui donner malgré lui , 
de bons conseils , une sage direction , une bonne 
éducation primaire peuvent beaucoup l'aider à les 
acquérir. C'est ici le moment de rappeler à mon 
lecteur le plan d'éducation populaire que j'ai 
proposé dans mon quatrième livre. D'après ce 
plan, à côté ou plutôt dans le sein de toute 
école primaire destinée aux localités industrielles, 
devrait toujours exister une classe élémentaire et 
préparatoire des principales industries du pays. 
Âu*dessus , s'élèveraient des écoles spéciales , où 
seraient admis , aux diverses conditions spéciQées 
précédemment , les élèves les plus distingués des 
écoles primaires , écoles dont les cours pourraient 
même être suivis par Jes adultes , par les ouvriers 
déjà en exercice. On sait combien les écoles des 
arts et métiers de Châlons et d'Angers ont déjà 
produit de bons résultats^ On comprend dès 
lors jusqu'à quel point ces résultats pourraient 
s^accroître et se généraliser , si des établîssemens 
analogues venaient à être créés dans chacun de 
hos grands centres industriels , à Lyon , à Lille , 
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à Rouen , à St-Etienne , à Nismes , à Nantes , à 
Marseille, etc. Si renseignement y était adapté ^ 
comme je le disais tout-à-rheure , aux besoins > 
aux habitudes , aux productions capitales de chs^ 
cun d'eux , et que la théorie n'y fût point sépa- 
rée de la pratique , l'industrie y trouverait sur- 
tout un moyen de progrès qui lui manque assez 
généralement chez nous , la formation de bons 
chefs d'ateliers et de premiers ouvriers en tout 
genre. Cette pensée féconde a, du reste, commencé 
de recevoir un commencement d'exécution sur 
divers points du royaume. Nismes , par exemple, 
que je cite ici parce que je l'ai sous les yeux, pos- 
sède déjà des cours de dessin linéaire , de dessin 
d'ornement, et même de tissage , institution pleine 
d'avenir, qui promet à sa fabrique l'avènement de 
meilleurs jours , et un retour de prospérité de^ 
venu très nécessaire. Eh ! bien , c'est là une 
bonne , une précieuse voie ; il faut que les ad^ 
ministràtions supérieure et locale , il faut que les 
classes industrielles aisées ou riches y persévèrent 
et l'élargissent de plus en plus ; car Fhabileté de la 
production est toujours un immense avantage 
pour un pays en général et pour la classe in; 
dustrielle tout entière en particulier , pourvu 
qu'elle ne soit point exclusive de la loyauté et de 
la prévoyance de cette même production ; enfin 
elle est surtout un grand bienfait pour la popu-* 
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lation ouvrière , puisqu'elle permet au fabricant 
de soutenir la concurrence , sok intérieure , soit 
étrangère , sans abaisser le salaire de la main-* 
^'œu^re. Il est seiisible , en effet , que tout ce 
^'il ne peut épargner sur la matière première 
-et les autres élémens de la production , Tentre* 
preneur d'industrie s'efforcera toujours de le rat- 
traper sur le prix du travail ; il ne l'est pas moins 
i^ne plus Touvrier lui-même est habile , c'est- 
irdire intelligent et expédittf , plus il lui est 
aisé de gagner sa TÎe et de £Eiire yiTre sa &* 
mille sans épuisement ni fatigue, 

Toutefois , il &ut b^ le reconnaître , cette 
balûleté de la production , considérée dans la 
|>ersonoe de Tentrepreneur d'industrie luî-mè^ 
me, et réalisée par l'emploi de certains pro- 
€éàé$i de ^certains instrumens ou agens plus 
«xpéditife «t moins coûteux , a aussi ses incon^ 
▼iniens et ses périls , toujours transitoires sans 
doute , mais qui n'en réagissent pas moins avec 
me redoutable violence sur la condition de la 
classe ouvrière. Ceci nous am&ie à soulever et à 
discuter la grande , la délicate question de l'^eai-* 
ploi des machines* 
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CHAPITRE VU. 

DES cmSBS ACaDENTELLES OCCASIONNéES PAR LA DE- 
COUVERTE ET LA MISE EN CEUVRE DE CERTAINS 
liODES DE PRODUCTION PLUS PERFECTIONNÉS. 



L'ÉCONOMIE polkiqae n'offi:^ pas de qaestîoii 
plus sérieusement controversée que celle des araih* 
tages et des inconTéniens de l'emplcH des ma:-^ 
chines et de tout autre perfectionnemeiit subit et 
considérable dans le mode de la production en 
général. Les machines ont trouvé f^acmi les éco- 
nomistes de chauds partisans etdezâés adver- 
saires. Au nombre des premiers , se placent na« 
turellement tous les auteurs de Fécole positive ou 
anglaise , tous les défenseurs de la production in- 
définie , Smith , Say , Ricardo , et plus réceisK 
ment Chaptal , MM. Alex, de Laborde , Ch. Du-- 
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pm,Bergery, Duchâtel , Droz et A. Blanqai. 
Parmi les seconds , on ne s'étonnera pas de trou- 
ver tous les économistes de l'écde charitable , 
MM. de Morogue , Hueme de Pommeuse, Ville- 
neuTC , qui invoquent à l'appui de leur senti- 
ment l'imposant témoignage du président de 
Montesquieu et de l'illustre Colbert, de MM. de 
Bonald , de Sismondi y de Renneville. Les argii- 
mens de ces derniers peuvent être y ce me sem- 
ble , résumés en ces deux principaux : l"" l'em- 
ploi des machines tend à doter l'industrie manu- 
facturière d'un développement exagéré sans li- 
mites , comme sans proportion j avec les besoins 
de la consommation ; il amène nécessairement 
une production surnaturelle , une abondance fac- 
tice qui peut bien accumuler de grandes richesses 
^tre les mains de quelques entrepreneurs dln* 
dustrie , mais qui précipite toujours une pordon 
notable dç la classe ouvrière dans la misère , la 
dégradation , le paupérisme enfin ; 3^ toute brus- 
que révolution dans les procédés de fabrication 
a pour conséquence inévitable de ravir à une mul- 
titude de bras leur emploi accoutumé « et à un 
graud nombre d'individus leurs moyens de sub- 
sistance. Or ,. encore une fois , les produits sont 
faits pour les hommes et non les hommes pour 
les produits^ l'essentiel n'est donc pas d'en ac- 
croître indéfiniment la sonune , mais, bien de lesi 
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distribuer par le travail au sein de la populatiott, 
de manière à y répandre l'aisance , ou tout au 
moins les moyens de subsister. 

Ces considérations sont graves sans doute , eî 
méritent une trieuse attention; il n'est même 
guère possible de nier que dans de certaines cir- 
constances , pour un temps et un lieu donnés , 
l'avantage des machines ne soit fort problémati-' 
que et ne se fasse payer trop chèrement au prix 
de toutes les souffrances , de tous les maux qu'il 
traîne après lui. Peut-être encore l'entrainement 
et l'enthousiasme qui ont saisi les peuples indus- 
triels depuis le commencement du siècle vers le 
perfectionnement continu , indéfini , des procé- 
dés de la production ont-ils été poussés jusqu'à 
un véritable excès , et auraient-ils besoin d'être 
modérés et réglés par les conseils de la prévoyan-* 
ee. Mais, en considérant la question de plus 
haut , en l'examinant et la traitant au point de 
vue général , théorique et humanitaire , je ne 
crois pas trop possible de refuser aux conquêtes 
de l'industrie humaine sur les forces jet les lois 
de la nature, le titre de véritables progrès so- 
ciaux. 

Nous ne le savons que trop , le bien n'est ja- 
mais dans ce monde ni complet , ni absolu ; pres- 
que toujours l'homme doit l'attendre longtemps 
et le payer cher. Pourquoi donc s'étonner que 
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les plus linUantes ccHiquètee d^ rindastrie , con- 
quêtes destinées à4e¥aik*pkis tard pow l'espèoe 
hamaine de grands et incontestables bîeo£ents , 
oommencent d'ordinaire par lui ooàter des souf- 
frances et des laimes ? A cet égard , fl en a été 
probablejpsent de la charrue aux premiers pas 
de la cirilisalion , comme il en est aujourd'hui 
de la machine à Tapeur. A mesure qpe le génie 
de l'homme est parvenu à remplacer l'emploi de 
ses ÊHt^es personnelles, toujours si bornées , par 
l'emploi des forces sans limites de la nature , è 
mesure qu'il a utflisé à son {Hrofit les propriétés 
ks plus énergique» et les plus occultes des élé- 
mens 9 et remplacé le service de pluôeurs mil- 
liers de bras par l'application deiq^adques simfdes 
lois mécaniques , chacun de ces pas de géant dans 
la glorieuse carrière de la civilisation a été à^ 
gnalé sans doute par une crise plus ou moins lon- 
gue et plus ou moins terrible. De nombreuses 
existences ont dû être froissées , compromises , 
brisées même peulrêtre chaque fob qu'il a Êdlu 
conquérir au monde un progrès notable vers le 
bien-être général , une jouissance nouvdle , une 
simple commodité de plus. Une telle nécessité est 
déplorable sans doute , mais la société ne serait- 
dle pas coupable du crime de lèze humanité au 
pranier chef « si , pour échapper à quelques pé- 
rils^ à quelques maux individuels et passagers, 
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jelle répudiait une seule de ces découTerjtes qui 
cbangeut et transformeut aTautn^eusemeot les 
hubitudes générales , et par qui l'esprit de l'honir 
«ne se fiût en tquelqiae sorte le minime 4€^ grâces 
jde la proTidence? Le Toulùt-^e d'ailleurs 9 eUe 
oe le pourrait pas : les grands biexifaits , coiiu* 
me les grands fléaux^, sout hors de la portée de 
nos faibles «déteintes; noire rôle obligé est 4e les 
subir et de nous accou^oder k eux , non de les 
accomoder h noua* Adoucir^ affaiblir , pallier 
autant qu'il se peut Saite la rudesse et la brur* 
talité de la bransitkin , ¥oiIà tout ce qu'il est per* 
uûs 4'exiger et d attendre de ta prévoy^mce p% 
de l'habileté des pouvoirs publics. 

Puis » il faut Inein le dire^ <ses portes de crises 
produites par que révolution soudaine dans le 
mode y et par suite dans la quotité 9 la qnalijbé 
et les frais «de la production ne sont pas toujours 
aus^ losigues , ni aussi fatales que l'on a pu le 
craindre ; il arrive même assez souveni; , en pareil 
cas 9 que les plus smistres {n-évisions se tiPOuvent 
déjouées par l'événeiu^t. Les procédés plus in- 
g^eux mis à la place des anciennes méthodes^» 
la substitution d'un agent naturd à la main- 
d'œuvre individuelle , un pco^fectionnement no- 
table quelccmque en un mot , ann^ de toute uér 
cessité un abmsaement dans les prix pri^^iortiau- 
né à cdlui des fiais de la production ; dès Iws 
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la consommation augmente aussi , et ce n'est mé« 
me pas toujours en suivant la simple proportion 
arithmétique que cet accroissement a lieu ; l'u- 
sage d'une marchandise e:&clusivemeiit renfermé 
jusqu'alors dans le cercle des classes les plus 
fortunées s'étend , se propage et se popularise 
jusqu'au sein des masses : l'objet produit cesse 
d'appartenir au luxe des riches et des grands , 
pour devenir article de consommation habituelle 
et parfois de première nécessité. Aussi voit-on 
souvent dans cette hypothèse telle industrie long- 
temps abandonnée à la main-d'œuvre individuelle^ 
prendre tout-à-coup un si vaste développement , 
qu'en dépit de tout le secours emprunté par elle 
à l'inépuisable énergie des forces de la nature ou 
aux merveilles de la mécanique , elle occupe dix 
fois 9 cent fois , mille fois plus de bras qu'aupa- 
ravant* Les faits à citer ne nous manqueraient 
pas , si nous avions besoin d'autorité pour étayer 
cette assertion ; le nombre de bras employés à 
l'industrie des tissus de coton , de la laine et de 
la soie ne s'est-il pas accru dans les proportions 
les plus gigantesques , à mesure que ces diverses 
fabrications ont perfectionné leurs procédés , 
multiplié leurs produits et diminué leurs prix ? 
Ne sont-ce pas là , en dernière analyse, d'immen- 
ses et incontestables bienfaits pour les classes in- 
férieures de la société , qui , plus sainement , plus 
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proprement et plus agréablement vêtues , voient 
encore d'innombrables existences soutenues et ali- 
mentées par ces heureuses applications des arts 
mécaniques ou des sciences naturelles ? 

Et cependant le peuple a été vu maintes fois 
com^ant sus , dans son aveugle fureur , à ces ma- 
chines bienfaitrices du pauvre , qui seules ont mis 
à sa portée quelques-unes des plus brillantes con- 
quêtes de l'industrie , et il a été vu brisant, 
dans sa folle colère , les instrumens de son ai- 
sance et de son bien-être. J'ai dit jusqu'ici de 
rudes mais nécessaires vérités aux classes supé-> 
rieures de la société; j'ai donc bien le droit de te- 
nir aux classes inférieures un langage de fran- 
chise et de bienveillance tout à la fois ; j'ai donc 
bien le droit de leur dire que cette haine instinc- 
tive et brutale qui les anime si souvent contre 
tout perfectionnement de la production indus- 
trielle , constitue une espèce de suicide de leur 
part. Ces perfectionnemens successifs sont en effet 
la seule et unique source de ce rapprochement 
graduel que l'on voit s'opérer entre toutes les 
classes des peuples civilisés , dans la nature et le 
mode d'alimentation , de logement , et surtout de 
vêtement. Ne savent-ils donc pas ces imprévoyans 
ouvriers , qu'il y a quelques siècles à peine cette 
soie dont parfois leurs femmes ou leurs filles se 
parent déjà le dimanche , était le partage exclusif 
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des reines et des prmcésses? Ne sa^eat^ils pas que 
tous ces îimonibrables tissus de coton si yariés , 
si comdiodes en foute saiscm , si agréables à por^ 
ter y et qui seraient pow* eux un objet d'envie et 
d'admiration, supposé qu^ik ne pussent pobt 
se les fH'Ocurer à vil prii^, ne sayent-ils pas 
qu'un demi-siède n'est point encore écoulé de- 
puis qu'ils <seryaient uniquement à la somptuo^ 
aité et à la délicatesse des gnmds? Des miracles 
se sont dé^ réalisés^ en ce genre; de plus grands 
miràdies encore se prépareirt ^eut-étre. En dé- 
pit de quelques exceptions d^orsMes, produites 
pîff des circonstances spéciales , on ne sai»ait 
nier qu'en général le logement, la nourriture, 
le vêtement^ toutes les habitudes fonâamientales , 
toutes les nécessités première» de la vie" sociale 
tendent à se niveler parmi les hommes. Ce nivel- 
lement est pour l'ordinaire d'autant plus avancé, 
cpxe le peuplé chez qui on l'observe à fait plus di^ 
progrès dans là voie de la civilisation. Qui sait? 
Un jour doit luire peut-être où le comfort sera 
presque ravalé au rang dit siiaiple nécessaire , où 
le luxe seul ^ ce luxe cp:ii ne s^t qu'à flatter la 
vanité ^ sans rien ajouter aux douceurs réelles de 
la vie f et qui mérite dand toute sa réalité la qua^ 
lification de $vperftu ^ démembra l'unique privi- 
lège , le seul monopole de la richesse ^ de la 
grandeur. Et c'est vous-mêmes , insensés, cpû 
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TOUS apposez , autant que cela paisse (^pendre 
de vous , à la mardie progressive de Findastrie 
hiunaine vers ce résiatlat si beau , si désirable ! 
Je paressens , je connais d'ayance votre réponse , 
dont "je suis loin de nier la gravité : Ce sont là , 
direz-vons , des rêves dorés que Ton peut faire à 
l'aise dans les rangs élevés de la société ; mais 
eu vain le passé nous attesterait-il la réalisation 
possible d'un aussi bel avenir; les souffrances 
actuelles nouis préoccupent seules à juste titre : 
les progrès possibles, voire même probables, 
voire même certains^ du bien-être et du perfec- 
tionnement général ne sauraient côntre^balancer 
pour nous les misères du présent et les exigences 
de chaque jour ; il nous^ faut dl'abord vivre , nous, 
nos femmes, nosenfâûs, et l'adoption d^un nou« 
veau procédé^ la décc^verïe d'un mécanisme quel- 
conque , quant elles viennent se poser àl'encontre 
de cette nécessité fondamentale et actuelle, ne 
peuvent jamais être autre chose pour nous que le 
sujet d'une terreur bito naturelle, la source d'un 
désespo^bîen légitime, l'occasion d'un égarement 
-bien eiunxsable. 

Aussi , je le confesse et je le répète, laques^ 
tîoa des' machines, si évidente à mes yeux en 
ihèse générale , né me parait pas dçvoir être ré- 
solue affirmativement d'une façon absolue, quand 
il s'agit de pratique administrative. J'admets par- 
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faitement que les pouvoirs législatifs et eiiécatife 
puissent toujours prendre conseil , à cet égard , 
de la prudence et des circonstances ;' je ne leur 
conteste même pas le droit de pourvoir, par de 
sages règlemens et de salutaires précautions, à 
ce que la transition ne soit ni trop brusque , ni 
trop violente , ni trop meurtrière ; je crois seule- 
ment qu'ils ne doivent user de ce droit qu'avec 
la plus extrême réserve et à la dernière extrémité. 
Le mieux est sans contredit pour le gouverne- 
ment , comme pour les classes supérieures , de 
s'en tenir aux moyens philantropiques et pallia- 
tifs. Redoubler de prévoyance et de charité , in- 
sister sur tous les moyens de soulagement et d'a- 
mélioration que j'ai précédemment signalés , les 
multiplier , les prodiguer en quelque sorte , voilà 
surtout le rôle qu'il leur convient d'adopter , 
plutôt que de contrarier directement la marche 
du progrès social en fait d'industrie , et d'exposer 
la production nationale à recevoir un coup mor« 
tel de la concurrence étrangère. Le principal et 
le plus utile remède en pareil cas, sera toujours, 
si je ne me trompe , de pourvoir , même au 
moyen de sacrifices et d'impôts extraordinaires , 
à ce que de nouvelles ressources , de nouveaux 
débouchés , de nouveaux élémens de travail, en 
un mot, viennent remplacer ceux qui ont subite- 
ment disparu. 
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Mais , d'un autre côté, les classes ouvrières 
doivent également y mettre du leur, si je puis 
m'exprimer ainsi : elles doivent s'armer de pa- 
tience et de résignation , accroître leur activité 
et surtout leur moralité ; faire disparaître de leur 
peut budget hebdomadaire tout ce qui est su- 
perflu ou folle dépense. Avec de rhonnéleté , de 
l'ordre et du bon vouloir , on fait aussi des pro- 
diges , prodiges moins grandioses sans doute que 
ceux dont il a été parlé au commencement de ce 
chapitre , mais qui ne contribuent peut-être pas 
moins à la solution du grand problème, objet 
de cet ouvrage , l'amélioration graduelle du sort 
matériel et de l'état moral des classes inférieures 
de la société. 
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CHAPITRE VIH. 

3>U LIBRE ÉCHANGE DE PEUPLE A PEUPLE BAKS SES 
RAPPORTS AVEC LA CONDITION DES CLASSES OU- 
VRIÈRES. 



Si la question des machines a sasdté de graves 
débats entre les différ^ites sectes économiqaes ^ 
celle du libre échange des produits agricoles ou 
industriels, de peuple à peuple , a été encore bien 
plus féconde en sérieuses et chaleureuses contro- 
TCrses ; la lutte s'est même produite et se produira 
encore bien souvent dans la lice parlementaire ou 
sur le terrain de la presse périodique. Il faudrait 
des volumes pour rapporter cet interminable pro- 
cès où la théorie et la pratique se sont jusqu'ici 
tenues dans une constante opposition , et pour 
exposer tous les argumens que l'on a présentés 
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d'âne part , et reproduire tous les faits que Ton 
a cités de 1 autre ; mais ce n'est ici, après tout^ 
qu'une question accessoire du sujet principe que 
je traite , et je dois me borner^ ce me semble , à 
des conclusions très géaérales , où je m'efforcerai 
de faire justice aux bonnes raisons , de quelque 
côté qu'elles viennent. 

Je l'ai déjà dit dans le livre précédent, mais sans 
le prouver , la rigueur de la théorie économique 
pure est toute favorable au système du libre écluui* 
ge entre les peuples. Cette théorie prouve victo-f 
rieusement , mathématiquement que le puissant 
et incontestable avantage de la division du travail 
s'appli(^e tout aussi bien aux forces créatrices de 
la nature qu'aux facultés productives de l'espèce 
humaine ; elle en déduit comme corollaire évident 
qu'il faut autant que possible demander à chaque 
sol , conqime à chaque individu , la seule espèce 
de produits , soit naturels , soit artificiels qu'il 
peut donner le plus abondamment, de la meilleure 
qualité et au meilleur marché : un exemple éclair-* 
cira cette vérité. 

Supposons que le propriétaire de l'un de ces vi* 
ches enclos d'Hières, tout complantés en orangers, 
cédât au désir peu rationnel de recueillûr dans cet 
enclos toutes les diverses denrées nécessaires à 
l'alimentation de sa fatmlle ; qu'il voulut j pro« 
duire du bl^d , du vin , de l'huile , du chanvre ^ 
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y nourrir même un petit troupeau, se bornant à 
cultiver qudques orangers dans un coin , pour 
son usage domestique. Si cet enclos était assez yaste, 
notre homme pourrait y trouver sans doute les 
moyens d'une existence analogue à celle de nos 
cultivateurs un peu aisés ; mais en le consacrant 
tout entier à la production des oranges , ce même 
propriétairts en retirera 'un revenu cinquante fois 
et même cent fois plus considérable, ce qui le pla- 
cera , par la fortune dumoins , dans les sommi- 
tés de Tordre social. 

Ce qui est vrai de chaque nature de terrain dans 
une commune , l'est aussi de chaque commune 
dans une province; l'est aussi de chaque province 
dans un état ; pourquoi ne le serait-il donc pas 
encore de chaque état vis-^à-vis de Fensemble du 
monde civilisé ? S'il est bon , s'il est avantageux 
que le Bas-Languedoc produise principalement 
et presque exclusivement du vin et des eaux-de- 
vie , les vallées des Gevennes de la soie, la Beauce, 
la Normandie , le Hàut-Languedoc des céréales > 
la Provence de l'huile , le Comta.t de la garance, 
certaines provinces de l'est ou du nord du tabac , 
des betteraves , etc. ; si c'est à ces conditions que 
la France peut obtenir de son sol le :ma:8Limum 
de produits qu'il est susceptible de dcmner et 
créer la plus grande somme de valeurs possible ; 
,{>ourquoi toutes ces vérités économiques ne s'ap- 
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pliqueraient-elles pas à l'Europe ellé-mèmé et k 
Funivers tout entier? La maisse des productions 
de ce globe ei la somme des valeurs que l'humà- 
nité pourrait y créer, ne croitraîent-elles pas 
sensiblement , si la fécondité des terres de la Cri-* 
mée , de la Silésie ^ de la Pologne et autres sem- 
blables , étaient spécialement chargées de la four- 
niture européenne en fait de céréales ; nos pro^ 
yinces méridionales*^ l'Espagne , l'Italie^ la Grèce 
de celle des Tins et de l'huile d'olive, dont l'usage 
pourrait alors devenir universel et se répandre 
dans toutes les classes de tous les états; les colo- 
nies Américaines , les Indes Orientales de la pro- 
duction du sucre, du café, des épices, qui se trans- 
formeraient par là en objets de consommation 
usuelle et populaire. Âlors:leprixdu blé pourrait 
se niveler euEurope au taux de 10 ou IS fr. l'hec^t 
tolitre \ au lieu de 30 à 25 qu'il coûte chez nous ; 
celui du vin ne dépasserait nulle part de 20 à 30 
centimes le litre; le sucre ne s'élèverait pas aur 
dessus de 40 ou 50 c. le demi-kilogramme , et 
tout cela sans que les producteurs eussent trop à 
en sou£Prir, puisque nous avons pris pour base 
le cours de chaque denrée dans la localité qui la 
produirait plus spécialement^ 

Mais tout ce que je viens de dire , s'applique 
encore mieux , si je ne me trompe , aux produits* 
du commerce et de l'industrie , qu'à ceux de l'a.-- 



r "4^ 



Digitized 



by Google 



— 386 — 
gricuhare. Dans nn syslèvae de libre écbange unî- 
▼ersel ^ chaque pécule se lÎTrerait sans crainte ni 
réserve, à la brandie, àTespéce de production 
Tei« laquelle Tentrainent de préfàrence la nature 
des matières première» qui sont indigènes cbœ 
kd , ses dispositions naturelles , ses habitudes spé- 
ciales , se&{>recédens et sa position géographique. 
La Suède , par exemple , nous liTrerait son fer 5 
bien supérieur en qualité et d'tm prix quatre fois 
moindre ; tous les états de l'Europe nous^ four- 
niraient du bois de construction , des résines , 
des fourrures y l'Angleterre nous manufacture-^ 
fait les cotcms, l'acier , les cuirs; la Flandre et 
la Hollande nous fileraient et nous tisseraient 
nos toiles ;nous«*mème8 nous approTÎsionnericttis^ 
rUniversde soieries , de draps et de bien d'antres 
articles encore ; tous les peuples y gagner»ent ^ 
car les peuples producteurs troureraient alors un 
déboudié bien plus sur, un marché bien plus 
yaste pour les fruits de leur industrie , et les peu^ 
pies moins laborieux, moins habiles ou moins 
fevorisés, paieraient moins cher leur consomma- 
tion obligée ou volontaire* Voilà ce qui pourrait, 
ou même si l'on yeut , yoilà ce qui devrait être 
sans doute , si l'humanité ne formait en réalité 
qu'une seule et immense famille ; si le beau rêve 
du bon aU>é de St-Pierre , la paix univejrseUe et 
perpétuelle ^ éti^t et pouvait être autre chose 
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qu'un rêve ; mak juscja'à sa réafisatioa , je oriiins 
fort que Tutopie d'une liberté commerciale uni- 
Terspelle et absolue ne doive être mise à-peu-prè^ 
sur le même rang que l'utopie plûlantropique donl; 
je parle. 

Chaque état sent en effet la nécessité de se mé* 
nager des moyens d'existence qui lui appartien- 
nent en propre, pour être en mesure de ne paa 
dépendlre,le cag échéant, des autres états voisins ^ 
foixe est donc bien à chaque nation de se livrer ^ 
coême ea dépit de <pidques désavantages dans le 
coût , la qua]£té et la quantité de la production- 
à la culture et à la fabrication de tous les objets» 
de première néces^ ou même de commune et 
générale utilités Aucun corps politique ne peut ni 
ne doit: s'exposer dans l'état présent des cboses, 
à se trouv^er dépourvu de céréales, de vin, de 
&v, et d'autres marchandises, moins indispensa^ 
blés encore. Qui ne se souvient de tout ce que la 
France eut à souffrir dans ses habitudes alimen-^ 
taires, lorsqu'au commencement du siècle, let^ 
guerres avec l'empire Britannique lui imposèrent. 
la privation presque absolue de toutes les denrées^ 
coloniales 7 La fabrication du sucre indigène , qui 
la met désormaisà l'abri de l'une de ces privations 
les plus graves , est donc une grande et précieuse 
conquête pour elle. 

9^3. il y a un second arginnent non, gopins* 
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fon^ et non moins irréfutable à ùire valoir en 
faveur de la protection que la loi politique et 
fiscale de chaque état accorde à certaines produc- 
tions indigènes , soit agricoles , soit industrielles ; 
c'est qu'en Tabsence de cette protection , ces pro- 
ductions ne pourraient pas, pour rordinaire, 
prendre naissance , ou du moins qu'elles seraient 
' découragées et étoufifées tout d'atxMnd par une con- 
currence [écrasante ; plus tard , au contraire , et 
lok^u'il leur a été loisible de s'établir , de se dé- 
velopper, de se naturaliser un peu à Taise , elles 
vivent et prospèrent sans avoir plus rien k redou- 
ter d'aucune rivalité extérieure. 

Enfin , si l'on ajoute à ces graves considérations, 
cdies non moins importantes des difficultés , des 
inconvéniens , des périls sans nombre de la tran- 
sition , on comprendra combien cette branche du 
droit public appelle Tattention, exige la prudence 
et commande la sollicitude des hommes d'état. 

Il n'entre point dans mon sujet, je le répète, 
d'approfondir dans les détails cette matière déli- 
cate ; et ici comme sur beaucoup d'autres ques- 
tions secondaires , soulevées par le problème fon- 
damental de cet ouvrage, je ne dois point sortir 
des principes ^généraux, Voici donc ceux de ces 
principes qui me paraissent le plus applicables à 
la solution de ce problème : 

1^ La loi financière doit protection à toute io-* 
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dustrie nationale qui a pour objet la production 
d'une marchandise de première nécessité ou d'une 
utilité assez majeure et assez générale pour appro- 
cher de la nécessité. 

Cette protection est légitime tant qu'elle ne fait 
que rendre à cetie industrie la production possible, 
c'est-à-dire lui assurer les moyens de couvrir ses 
frais et d'obtenir un léger bénéfice en sus ; elle 
cesse de l'être lorsqu'elle n'a d'autre but et d'au- 
tre effet que d'accroître plus ou moins ce bénéfice 
au-delà du taux strictement nécessaire pour que 
la production ait lieu. 

Cette protection doit se proportionner à la mar- 
che progressive de l'industrie protégée, et cesse 
totalement dès que celle-ci s'est assez développée 
et naturalisée pour pouvoir s'en passer. 

2o Le tarif protecteur ne devrait être jamais 
établi dans un un but purement fiscal , car alors 
sa légitimité sociale n'existe point, et il peut 
avoir le grave inconvénient de provoquer de 
funestes représailles. Rien ne mérite davantage , 
en effet , d'être pris en sérieuse considération 
par les pouvoirs publics que le soin de ne pas 
favoriser et protéger inutilement une industrie 
indigène , au risque de faire frapper par les doua- 
nes étrangères , les produits de toute autre indus- 
trie , indigène aussi. 

Or, ce sont là précisément les graves reproches 
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qae Ton peut adresser aux lois de douanes de 
beaucoup d états i et celle qui nous régit nous- 
mêmes n'en est certainement pas exempte. 

l"" Elle est trop fiscale, c'est-à-dire qu'elle 
frappe souvent certaines marcliandises étrangères 
de droits d'importation trop élevés , dans le seul 
but d'ajouter au revenu du trésor public , et sans 
qu'U y ait nécessité de protéger une industrie 
natiomJe de haute importance ; 3* elle est sou- 
vent partiale, c'est-à-dire qu'elle protège trop 
fortement certaines de nos productions ou fabri«r 
cations à qui elle procure des bénéfices considé^ 
rid>les, tandis qu'elle en abandonne d'autres aux 
périls d'une concurrence étrangère redoutable ,. 
( (HHT le quatrième chapitre du livre précédent ) 
ou plus communément qu'elle nous attire par là 
de déplorables représailles de la part des douanes 
extérieures. 

On conçoit sans peine combien œs vices de 
notre législation sont funestes au bien-être desi 
classes ouvrières; car, duncàté, la protection 
trop forte accordée à certaines industries ne prcH 
fite guère qu'aux seuls febricans dont elle gros* 
sit les bénéfices sans presque rien changer au sa- 
laire des ouvriers, et , d'un autre côté , les indus- 
tries demeurées sans protection suffisante contre la 
concurrence étrangère , ou exposées aux dures re- 
présailles des douanes extérieures , languissent ^ 
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se resserrent et laissenl dàus l'oisiveté , le àé^ 
nuement et le désespoir de nombreuses et in^téres^ 
santés populations. 

Le pouToir législatif ne aurait donc apporter 
trop de prudence, -de levante et d'habileté dans 
la confecticai de la loi des douanes ; le but cons- 
tant de ses efforts doit être de la tenir au nÎTCiaH 
des besoins industriels et des nécessités conuner«T 
ciales du pays ; mais sans aller au-^là , sans rieu 
Êdre contre les industries étrangères qui ne soil 
indispensable à la protection des principales in«« 
dustries indigènes:; car on peut être sur que les 
représailles, toujours si iimestes , ne se feront 
pas longtemps attendre. La tendance continue 
dé ces sortes de lois devrait être aussi de se rap« 
procher le plus possible de la liberté commer- 
ciale universelle; mais à conditi<m. de ne réaliser 
cette tendance que graduellement, insensiblement 
et avec une excessive réserve, afin d'éviter toute, 
secousse industrielle un peu ibrte« Les traités de 
commerce entre les peuples les plus avancés se^ 
raient surtout un pmssant moyen de progresr 
ser vers cette liberté ; mais ee qui contribuerait, 
encore plus que toute autre chose à la rendre 
possible , ce serait une importante modification 
à feire passer dans le droit des gens actuel , une 
précieuse conquête à obtenir sur les moeurs et les 
lois de la guerre encore en vigueur , au profit de 
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la loi naturelle et de l'hamanité. Je m'explique : 
la marche progresBiye de la civilisation doit^ 
sans doute , se proposer pour but définitif Tëx- 
tinction de la guerre entre les divers états du 
globe ; mais ce but est encore bien éloigné , et 
l'espoir de l'atteindre ne peut encore figurer, 
conime je l'ai déjà dit plus haut , que dans les 
rêves dorés des hommes de bien. Toutefois , le 
progrès civilisateur a eu pour effet constant et. 
palpable d'améliorer , d'adoucir sans cesse ce 
terrible droit, ou, si l'on aime mieux , ce déplo-. 
rable fait. L'histoire le prouve : la guerre a ton- 
jours été en restreignant et atténuant ses odieu- 
ses conséquences et ses impitoyables nécessités. 
Les peuples civilisés se sont même efforcés de 
la soumettre à une espèce de droit public , de 
la réglementer , en quelque $orte , dans l'intérêt 
de l'espèce humaine , dont elle est l'un des plus 
grands fléaux. 

Le grand principe humanitaire auquel on s'est 
efforcé de rattacher ces adoucissemeus successif 
peut être ainsi formulé : les corps politique seuls 
sont réputés et déclarés en état d'hostUité l'un 
vis-à-vis de l'autre , et non les membres indivi- 
duels dont se composent ces mêmes corps ; d'où 
suit que la guerre ne doit et ne peut avoir pour 
objet que de combattre , de frapper et d'atteîn* 
vdre l'état ennemi, et»nullement de combattre^ de 
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frapper et d'atteindre les particuliers. Ceci posé , 
Ton ne voit pas trop pourquoi Vinterruption de 
relations amicales entre les deux gouvememens , 
chargés de protéger les intérêts généraux des 
deux pays , entraînerait nécessairement la cessa- 
tion de tous rapports commerciaux entre les deux 
peuples mêmes. On ne saurait comprendre sur- 
tout comment les simples citoyens des deux i^ia- 
tions belligérantes peuTcnt être admis ii se faire 
récipi*oquement la guerre en leur propre et privé 
nom , pour leur compte individuel et particulier. 
Ainsi , les lettres de marque délivrées aux corsai'* 
res et toutes les mesures analogues d'hostilité pri- 
vée ayant pour unique but de nuire au commerce 
et à l'industrie , sont-elles dans notre droit des 
gens un véritable reste de barbarie , qui devrait 
en disparaître promptement et sans retour. 

Sans doute le commerce et l'industrie ne sau- 
raient avoir le droit de contrarier , de neutraliser 
les opérations de la guerre ; il ne saurait leur 
être permis , par exemple , de fournir des armes 
à l'ennemi , de ravitailler une place maritime ou 
interne lorsqu'elle est en état de siège ; non , 
sans doute, car le commerce devrait être dé- 
claré et reconnu puissance neutre ; et pour que 
l'on observât vis-à-vis de lui les règles de la neu- 
tralité , il devrait commencer par les observer 
sévèrement lui-même. Un tel projet, du reste, 
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n^est rien moins qu^mpralicable ; lapi^ave en est 
qn'3 a déjà reçu un commencement d^exécution* 
La France , que Ton est toujours sûr de trouver 
k la télé de tous les peuples lorsqu^U s'agit de 
loyauté et de générosité , la France a récemment 
donné Pexemple que je voudrais voir ériger en 
principe du droit des gens. On n'a point oublié 
que lors de son expédition de I82S dans la Pénin- 
sule, son gouTemement refusa de délivrer des 
lettres de marque aux corsaire qui Toukâcnt cou- 
rir sus à la marine marchande espa^ole, et que 
nos armées observèrent pendant toiidie la campa» 
gne la conduite la moins bostile vis-à-vis des 
personnes et des propriétés privées. 

Un semblable progrès dans les lois et les habi- 
tudes de la guerre constituerait sans contredit un 
pas immense vers la possibilité du ^re échang(e 
entre tous les peuples , et serait ^en outre par 
luif>même un inappréciable bienÊât en faveur de 
l'humanité en général , et plus particulièrement 
en faveur des classes populaires , qui souffrent 
toujours plus cruellement et plus longuement que 
les autres de toutes les perturbations et secousses 
sociales. 
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CHAPITRE DERNIER. 



RÉSUMi ET CONCLUSIOTï. 



Je ne me dissimule pas , en me hâtant de me 
résumer et de conclure^ que je laisse de côté bien 
des questions qui auraient pu se rattacher tout 
naturellement à mon sujet; mais je crois] avoir 
traité les principales , parmi celles du moins qui 
formaient une dépendance nécessaire de ce sujet j 
je ne dois point oublier d'ailleurs que j'ai entre* 
pris des études sur le progrès social [appliqué aux 
classes populaires , et non pas un traité complet 
de la matière. Pour soutenir l'attention du leo- 
•teur dans un ouvrage de trop longue haleine, il 
faut une force de pensée et un mouvement de 
^yle qui ne sont pas donnés à tout le monde ; je 
n^'exqmie de ma brièveté , et c'est pour ma pro- 
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lixité peut-être que j'aurais besoin de demander 
grâce. Toutefois , avant d'abaçdonner des trayaux 
dont )e ne saurais nier le puissant attrait pour moi, 
qu'il me soit permis de reporter un instant mes 
regards en arrière , et de mesurer de Toeil la 
carrière que j'ai parcourue. 

PROLÉGOMÈNBS. 



Ce n'est pas nous , hommes du xvnie et du xix® 
siècles , qui avons ini^enté le progrès social , bien 
que nous nous en soyons vantés quelque fois , et 
que nous Payons analysé, étudié, formulé , codifié 
plus qu'il ne Payait été depuis les quelques mil- 
liers d'années qu'il est au' monde et qu'il y pour- 
suit sa glorieuse voie. Il l'a parcourue, cette yoie , 
à travers le temps et l'espace ; tantôt à découvert, 
le front haut , la tête levée ; tantôt en secret , dis- 
crètement et à pas de loup ; tantôt par une ligne 
droite et audacieuse, comme celle que nous 
frayons à nos chemins de fer, à travers les vallons, 
les montagnes et les rivières ; tantôt par une ligne 
courbe et mollement onduleuse, pareille au cours 
de ces fleuves paisibles qui se plient à toutes les 
sinuosités des collines , se déroulent en longs an- 
neaux au milieu des plaines, et semblent plus 
d'une fois vouloir remonter vers leur source. Cett^ 
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maI^che du progrès social^ tantôt patente, tantôt 
cachée, tantôt droite et rapide, tantôt lente et 
sinueuse , la direction suprême en appartient , je 
le saiS) à la Providence qui se Test réservée; mais 
les hommes ne peuvent-ils y rien changer? Ne 
leur est-il jamais donné, par la force de leur volon- 
té et remploi de l^Burs facultés naturelles , de la 
précipiter, de la diriger, de la régulariser? Répoi^ 
dre négativement à ces questions, ce serait Êdre 
injure à la puissance de Thumanité et de cehû qui 
a fait de l'humanité une espèce libre, intelligente 
et perfectible. C'est donc bien un problème que 
rhomme avait le droit de se poser et l'espoir 1^1^ 
time de résoudre que celui dont notre siècle a 
fait l'objet de ses préoccupations les plus sérieuses, 
de ses sollicitudes les plus vives , de ses espéran« 
ces les plus exagérées peutrétre« 

PREMIÈRE PARTIE. 

Livre I*"^ — Après m'être ainsi démontré la lé- 
gitimité des études philosophiques et économiques 
dont le progrès social a été l'origine et la matière 
depuis plus d^un demi-siècle , j'ai dû constater 
d'abord , en le formulant , le résultat final actuel 
de ces études. J'ai donc interrogé , en premier 
lieu , les annales de l'économie politique , cette 
fille moderne de deux science antiques , la philo* 
n 22 
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Sophie et la politique]; j'ai analysé ses premiers 
efforts pour accroître au sein de la société la 
production , et par conséquent la somme des ri- 
chesses ; je l'ai montrée puissante et hardie , 
tant qu'elle s'est bornée à marcher vers ce pre- 
nder but , inhabile et incertaine dès qu'il a Êdlu 
s^liquer les résultats obtenus au bien-être réel 
de l'humanité , c'est-è^dire distribuer dans les 
rangs du corps social ces mêmes richesses dont 
elle avait si bien expliqué, réglé, et même per* 
fectionné la production. La distribuant ensuite 
eUe-méme en sectes et par écoles , j'ai tenté d ex- 
traire de ses travaux toujours ingénieux , mais 
si divers , mais si incomplets , un corps de doc- 
trines qui constituât une science complète , qui 
embrassât tous les besoins de l'hutbanité. Toute-^ 
fois , en rendant justice entière à l'utilité , à la 
réalité de cette science dans la sphère qui lui est 
propre , j'ai dû préciser et circonscrire cette 
sphère et son action sur les destinées du progrès 
social ; j'ai dû proclamer avec regret , mais avec 
une conviction profonde, qu'à elle il n'apparte- 
nait pas de guérir radicalement , héroïquement le 
mal dont la société se montre de nos jours si fa- 
tiguée, si tourmentée, savoir : l'absence d'un 
principe dirigeant et vivifiant j j'ai dû confesser 
que son rôle naturel et possible , c'était de faire 
de la médecine expectante , de l'hygiène plutôt 
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que de la médecine , de donner, en un mot, au 
corps social malade le temps et la force d'atten- 
dre sa guérison d'un remède encore inconnu , et 
qui le sera peut-être bien longtemps. 

Livre II. — Je n'ai eu garde de dissimuler ce- 
pendant que cette conclusion , plus rationnelle 
que satisfaisante , n'avait point été acceptée par 
tous les philosophes et les économistes con- 
temporains. Bien loin de là, de hardis , et jus- 
qu'à un certain point de louables efforts , ont 
été tentés de nos jours pour échapper à cette 
sentence de la raison, trop sévère pour être 
accueillie au tribunal de Timagination , pour 
peu que celle-ci soit impatiente ou passionnée. 
J'ai alors succinctement exposé et apprécié les 
différentes utopies des socialistes modernes , dans 
leur recherche ardue de la pierre philosophale 
du siècle ; l'extirpation héroïque et instantanée 
de tous les vices ou défauts de l'ordre social exis- 
tant. Durant le cours de cette analyse et de cette 
appréciation de leurs travaux , j'ai loué quelque- 
fois et plus souvent blâmé ; j'ai signalé quelques 
services éminens rendus à la science , et déploré 
beaucoup d'écarts propres à égarer le progrès 
social dans une voie aussi fausse que périlleuse ; 
j'ai t4ché surtout de pénétrer et de rendre ma- 
nifeste Terreur première , fondamentale et com- 
mune à laquelle se sont laissés entraîner tant d'es* 
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prits subtils et éclairés , tant de cœurs honnêtes 
et bienyeillaDS. Cette erreur , fruit des préoccupa- 
tions philosophiques et de Vengouetnent écono«- 
mique de notre époque , a été d'envisager ex<- 
<;lusiTement Thumanité par Tune ûe ses faces , et 
d'en négliger presque en entier toutes les autres ; 
<le tout sacrifier k ses besoins , à ses intérêts , à 
ses instincts matérieU , et de n'avoir aucun égard 
pour ses instincts^ ses besoins et ses intérêts mo^ 
iraux ; de mutiler par conséquent la nature de 
rhomme en prenant beaucoup de souci de son 
•estomac j très peu de son esprit e^ pas du tout de 
son cœur. 

Livre III. — A toutes ces utopies si brillantes 
•et si attrayantes de bien-être universel ou d'éga* ' 
lité parfaite de condition, basées sur l'oubli et le 
•dédain des premières et plus essentielles lois de 
Ia nature humaine ^ j'ai dû par conséquent op- 
poser Fanalyse austère, mais rationnelle , de ces 
mêmes lois , analyse puisée dans le témoignage 
historique et dans l'observation physiologique; j'ai 
dû prouver que Tédifice social si longuement , si 
péniblement , si patiemment élevé par l'humanité 
tout entière ^ reposait en définitive sur des bases 
indestructibles, sur les plus nobles et les plus in- 
contestables acuités de l'homme : sa liberté, 
son intelligence , sa sociabilité. 

J'ai donné à l'édification graduelle et continue 



Digitized 



by Google 



dé ce Tas^e monument un double et puissant o^ 
jet , le bien-être physique et le perfectionnement 
moral de notre espèce ; je lui ai assigné , pour 
ses larges et indispensables supports , quatre 
fomtes essentielles de développement ^ la vie de 
famille , la création du corps politique , la di- 
vision du travail , la propriété individueUe hé* 
réditaire.. 

J'en ai déduit deux conséquences , rigoureuses 
sans douté , mais irréfutables , mais moins ri- 
goureuses cependant qu'on n'aurait pu le croire 
d'abord. La première de ces conséquences a été 
l'inégalité des conditions parmi les hommes , 
considérée non plus comme un fait contingent et 
passager , mais comme une loi constante et né- 
cessaire ; la seconde a élé le devoir impérieux 
imposé à tout homme raisonnable et conscien*^ 
cieux de concourir au perfectionnement pacifi- 
que et graduel de l'ordre social existant, sans 
prétendre à lui substituer aucun de ces rêves do- 
rés qui ne sauraient être réalisables , après tout^ 
que dans l'imagination aventureuse des poètes 
ou dans l'imagination plus aventureuse encore 
des philosophes et des socialistes ; telle a été la 
conclusion , le dernier mot de cette première par^ 
tie de mes études. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

LiYBUB ly. — La plus facile moitié de ma tâche 
était accpmplie , celle de la critique ; j'avais main- 
tenant ;à pôursuirre mon œuvre par des recher- 
ches moins dogmatiques , mais plus positives y 
moins abstraites , mais plus ardues encore : j'a- 
vais à étudier l'application possible du progrès 
social aux intérêts , aux besoins , aux vœux légi- 
times des classes populaires ; mais ces classes 
sont ou agricoles ou industrielles ; les unes et les^ 
autres ont des besoins , des intérêts , des voeux 
communs : voilà le Sujet d'un nouveau livre ; elles 
enpnt de spéciaux» de propres à chacune d'elles : 
voilà la matière de deux livres subséquens. 

Kien , dans Tordre des faits politiques , n'ia- 
flue peut-être davantage sur la condition maté- 
rielle et morale de^ hommes que le mode d'après 
lequel ils sont distribués , répartis et agglomérés 
sur l'espace où la Providence les appelle à vivre 
en société ; il leur importe donc au dernier d^ 
gré d'examiner et d'apprendre s'il est des limites 
que leur accroissement numérique ne saurait dé- 
passer sans les exposer à la plus affreuse, à la 
plus implacable de toutes les luttes , à une lutte 
dont l'objet serait la nourriture nécessaire à leur 
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subsistance. Quelles sont ces limites ? Comment 
progresse la population ? Le faît-elle dans de 
certaines proportions , relativement aux moyens 
de subsistance qu'il soit possible de connaître et 
de Sxer à priori , par formules mathématico- 
pbilosophiques , ou bien sont-ce là des ques- 
.tions purement politiques , conjecturales , ex- 
périmentales , qu'il faille abandonner à la sa- 
gacité des pouvoirs publics , pour être par 
eux étudiées et résolues pratiquement , selon les 
circonstances de temps et de lieu ? Sur tous ces 
points d'une scabreuse et pourtant bien impor^ 
tante controverse , j'ai rapporté tous les docu- 
mens fournis et toutes les opinions émises par nos 
différentes écoles économiques , et je ne regarde- 
rais point comme vaine la discussion à laquelle je 
me suis livré , si elle avait pour résultat d'arra- 
cber ces questions si palpitantes d'intérêt aux dé*^ 
bats théoriques et presque toujours oiseux de la 
science pure, pour les ramener sur le terrain 
pratique et réellement utile de l'administratipi» 
civile et de l'économie politique appliquée. 

J'ai ensuite effleuré la grave matière de l'impôt 
public ; j'ai combattu certaines théories financiè- 
res contemporaines plus empreintes de prestige et 
d'audace que de vérité et de bon sens y j'ai pu à 
peine jalonner la route que la puissance publi- 
que aurait à parcourir pour se rapprocher gra- 
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duellement d'un système financier favorable aux 
intérêts populaires plutôt qu'à la commodité , k 
l'entraluement et aux intérêts spéciaux du per- 
sonnel gouTernemental. Enfin, prenant corps à 
corps l'esprit dominant d'une époque récente , 
l'esprit philosophique et révolutionnaire du xvnF 
siècle ; je lui ai reproché avec énergie ses mal* 
heureuses , ses déplorables attaques contre l'un 
des principes yitaux et fondamentaux de toute 
existence sociale, contre le principe d'association; 
je me suis efforcé d'absoudre et de restaurer ce 
principe salutaire , en le dégageant de tout l'al- 
liage qu'il avait pu contracter avec les abus du 
monopole et de la fiscalité durant les derniers 
siècles de la monarchie ; j'ai voulu établir que 
les destinées civiles, politiques et industrielles 
de ce principe n'étaient rien moins qu'épuisées , 
et que jamais la société n'avait eu un plus grand 
besoin de lui ; je l'ai proclamé , en un mot , la 
dernière ancre de salut restée en nos mains pour 
faire tête aux orages politiques qui nous mena* 
cent encore , la dernière espérance de notre ave- 
nir, soit industriel ^ soit social. 

Passant alors de la sphère politique à la sphère 
morale , j'ai eu la présomption de lutter contre 
des obstacles plus redoutables encore que le» 
précédens , savoir : contre les défauts et les vices 
inhérens à l'élément personnel de l'ordre social 9 
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contre les infirmités morales de l'espèce faun&aine^ 
en général , et plus particulièrement des masses 
populaires . 

CTest ici que prenant l'homme presque au ber^ 
ceau , j'ai eu à rechercher et organiser les divers 
moyens les plus propres à délivrer son esprit des 
ténèbres de l'ignorance , son cœur des souillures 
du vice. De ces investigations ^ de ces dévelop-* 
pemens ^ ]^ai tenté de Ëiire jaillir un système , le 
plus complet qu'il m'a été possible , d^éducation 
populaire , éducation vraiment digne de ce beau 
titre, et répondant tout à la fois aux besoins re- 
ligieux , moraux, intellectuels et matériels des 
rangs inférieurs de la société. 

J'aurais même voulu en prolonger l'action bien» 
faisante au-delà de l'enfance et jusque sur l'âge 
vh^l ; c'est pourquoi j'ai demandé secours et con<* 
cours ; !• à la presse, cette prédication des temps 
modernes ; 2* au service militaire , afin de pour- 
suivre jusqu'au bout mon oeuvre de civilisation 
et de moralisation. 

Mais ce n'est pas toat que d'offrir des lu-* 
mières et d'enseigner des vertus au peuple : 
il faut encore lui rendre faciles l'application 
des unes et la pratique des autres. La création des 
caisses d'épargnes est un appel direct et émi- 
nemment efficace à la prévoyance du pauvre. 
L'ami sincère du pauvre ne saurait donc trop 
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préconiser et propager cette belle inslitatÎDii ^ 
Tune des gloires les plus réeUes sans contredit 
de la philantropie contemporaine. Toutes les in- 
fluences acceptées par les niasses devraient donc 
coopérer à la perfectioniier , à la populariser. 
Cette institution n'existe encore , comme chacun 
sait , que dans nos principales cités et au profit 
des populations industrielles qui les habitent. 
Pourquoi ne pas tenter de courageux et cons- 
tans efforts , afin d'en étendre le bienfait à nos 
populations agricoles et de la naturaliser au sein 
de nos campagnes ? 

Quelque peu disposé que Ton soit à juger 
favorablement les établissemens de prêt popu- 
laire surtout, tels qu'ils sont organisés de nos jours, 
il faut bien cependant en confesser la nécessité 
dans de certaines circonstances , pour faire face 
à des besoins, ou plutôt pour répondre à des 
habitudes populaires trop enracinées pour être 
tout-à-coup méconnues. Mais il faut du moins 
s'efforcer à tout prix de rendre l'institution des 
monts-de-piété à son but originel, de la rame- 
ner à sa nature et à ses conditions d'existence 
primitives; il faut que ces établissemens rede- 
viennent ce qu'ils n'auraient jamais dû. cesser 
d'être : des établissemens de charité , des auxi- 
liaires du bureau de bienfaisance appelés à fonc-- 
tionner comme lui , avec intelligence et justice^ 
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LiVRB V. — - Parvenu à la partie de me$ éiuâet^ 
qui intéressent spécialement les populations agri-» 
coles , l'ai comparé ces populations aux classes 
industrielles , sous le double rapport de leur 
condition matérielle et de leur, déyeloppetnent 
moral ; j'ai combattu quelques , jugémens trop 
exclusifs de nos diverses écoles économiques et 
montré qu'il y aurait injustice et danger à faire 
trop pencher la balance en faveur de l'une ou 
de l'autre de ces deux conditions sociales. Cha* 
cun de ces deux élémens fondamentaux de l'as- 
sociation répond à de certains besoins du corps 
politique , et remplit une certaine mission dans 
la production universelle ; chacun d'eux doit donc 
être protégé ou réprimé^ développé ou contenu^ 
suivant que l'exigent les intérêts généraux de l'état 
et de manière à maintenir entr'eux un juste et 
constant équilibre. 

Divers autres problèmes d'une application com- 
mune à toutes les fractions de la classe agricole 
ont encore provoqué tour à tour mes investiga- 
tions et mon examen. La division du sol dans 
les mains d'un nombre plus ou moins considéra- 
ble de propriétaires, est-elle favorable ou nuisible 
aux progrès de l'agriculture et à la condition 
personnelle des agriculteurs ? Question grave et 
sérieusement controversée , surtout entre les éco- 
nomistes anglais d'une part et les économistes fran* 
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porte difficilement une solution théorique et ab- 
solue ; car la division plus ott moins grande de 
la propriété doit , après tout , se prêter et se plier 
aux circonstances purement contingentes de ter-* 
rain , de climat, de culture enfin. Que si Ton 
veut absolument en cette matière une règle « une 
solution générale ) la seule possible sera celle- 
ci : Le mal est dans les deux extrêmes , le bien 
se trouverait au milieu, c'est-à-dire dans une 
combinaison qui admettrait tout à la fois de 
grandes et de petites propriétés. L'Angleterre court 
des risques certains , et ressent des inconyéniens 
graves de la concentration excessive à laquelle 
là propriété du sol est parvenue dans son sein. 
La France devrait peut-être s'occuper, sérieu- 
sement à se prémunir contre les déplorables ef- 
fets d'un morcellement territorial exagéré et tou- 
jours croissant. L'heureuse influence d'une agri* 
culture progressive et perfectionnée sur la condi- 
tion des masses ne saurait au contraire fournir le 
sujet d'une controverse : c'est un fait k réaliser , 
et non un problème à résoudre. La France a 
sans doute obtenu de larges progrès agricoles, 
surtout dans certaines cultures spéciales et de 
nature à demi -industrielle ; mais elle a beaucoup 
à faire encore pour rivaliser avec l'agricultare 
anglaise , particulièrement dans tout ce qui con- 



Digitized 



by Google 



— 549 — 

cerne relève ou Tengraîs de lous lefs animaux 
domestiques. En dépit de ses progrès incontesta- 
bles en £aàt de production ^ elle e6t tombée 
d'ailleurs depuis quelques années dans un état de 
^éne et de souffrance qui menace de les arrêter et 
Tenipéche de les mettre à profit* Quelles peu- 
Tent être les causes de ce fait, attesté par les plainr» 
tes si Tiyes ^ si hautes et si constantes de la classe 
agricole? Deux surtout me paraissent frappantes. 

La première ^ c'est la partialité de nos lois fis- 
cales , de notre système de douanes qui protè- 
gent outre mesuré les intérêts purement indu^ 
triels ^ au détriment des intérêts purement agri- 
coles. D'impérieuses circoiistances , de rigoureu- 
ses nécessités politiques ont pu légitimer d'abord 
im semblable système ; mais , après le retour de 
la société à son état normal , le soleil de la jus- 
tice aurait dà reluire pour toutes les classes de 
citoyens. 

Une seconde et plus importante cause de la 
détresse et des souffrances de notre population 
agricole , c'esf la masse énorme de dettes qu'elle 
a contractée et la somme accablante de gros ior 
térêts qu'il lui faut servir avec des revenus afl^ 
Mis. Des modifications législatives, nombreuses et 
graves, à notre régime hypothécaire et aux formes 
judiciaires de l'expropriation forcée pourraient 
seules peut-être relever le crédit de la propriété 
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foncière. Abaissez le taux de l'intérêt qu'elle paie, 
et opérez par cela même sur ses charges annuel- 
les un dégrèvement de plusieurs centaines de 
millions , dégrèvement dont aucune réduction 
praticable dans le chiffre du budget ne saurait , 
à vrai dire , approcher de bien loip. De ces 
'considérations sur les intérêts de l'agriculture 
en général , je suis passé à l'analyse de la classe 
agricole même , et j'y ai signalé quatre élémens 
distincts dont j'avais à m'occuper successivement. 
En tête de ces élémens , se pose l'importante 
classe des propriétaires agriculteurs, \sl petite pro- 
priété ^ comme l'on dit maintenant ; j'en ai briè- 
vement indiqué l'origine et les principales trans- 
formations historiques ; dans mon impartialité 
et ma franchise d'historien , je n'ai point tu . ni 
affaibli quelques améliorations notables apportées 
à son sort matériel parla crise politique de 1789. 
Je les ai surtout attribuées : 1^ à la fondation d'un 
système d'impôt plus équitable et plus régulier ; 
S"" à la disparution complète , et jusque dans ses 
dernières traces , de l'organisatibn féodale qui 
avait fait son temps et accompli sa mission pro- 
videntielle. La petite propriété n'a donc plus rien 
à conquérir , ai-je dit , en fait d'indépendance 
sociale \ mais elle aurait beaucoup à gagner en- 
core en lumières , en prévoyance , en esprit de 
conduite, en habileté pratique , bien qu'elle soit 
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encore de toutes les classes populaires celle qui 
laisse le. moins à désirer sous le triple rapport 
matériel , intellectuel et moral. Après elle , ou 
plutôt à côté d'elle , vient se ranger la classe 
non moins intéressante des fermiers et métayers. 
Ses avantages et son importance ne sont point , 
il faut le dire , assez généralement compris et ap- 
préciés parmi nous; c'est une question délicate 
sans doute que la question de préférence entre 
sa condition et celle de la classe qui vient de nous 
occuper iminédiatement , entre la condition du 
petit propriétaire et celle du gros fermier. Ce 
problème d'économie domestique et politique , je 
l'ai posé , discuté , mais non résolu ; j'en ai ap- 
pelé à l'eicpérience pour le juger en dernier res- 
sort , mais j'ai du combattre le préjugé national 
qui pousse trop vivement, trop exclusivement nos 
agriculteurs, dès qu'ils peuvent disposer d'un pes 
tit capital , à devenir petits propriétaires plutôt 
que bons fermiers. J'ai dû signaler les fâcheuses 
conséquences d'une manie aussi déplorable , qui 
nuit singulièrement à la prospérité de notre agri- 
culture , et favorise plus que toute autre chose 
le morcellement progressif de la propriété fon- 
cière parmi nous. J'ai emprunté à quelques-uns 
de nos agronomes les plus éclairés et de nos éco- 
nomistes les plus prudens , l'indication de certai- 
nes dispositions légales, de certaines habitudes 
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nou'Yelles qui pourraient beauecMop améliorer la 
condition de cette classe, et par cela même Tex-- 
ploitalion de notre soL 

A la suite de ces deux classes^ que l'on pour- 
rait considérer à la rigueur comme une sorte 
d'aristocratie populaire parmi nos populations ru- 
rales , toute notre attention et toutes nos sollici* 
ludes ont dû se tourner yers le prolétariat agri- 
€c4e. Le petit budget annuel des nombreux mé- 
nages qu'il renferme a été par nous examiné , 
éplucbé ^ comparé dans ses deux chapitres géné- 
raux de recette et de dépense. Une certitude 
Iwen consolante a jailli pour nous de cet examen , 
la certitude que la Êmûlle ouvrière était assu- 
rée , pour peu qu'elle £àt laborieuse ^ économe 
et prévoyante , de maintenir l'équilibre entre 
cette recette et cette dépense. Il y a cependant 
pour elle une époque vraiment critique et bien 
difficile à passer, Tépoque de sa formation, 
c'est-à-dire celle des dix années qui suivent le 
mariage du père et de la mère. Si une pré- 
voyance et quelques épargnes antérieures n'y ont 
point pourvu , la somme des salaires annuels a 
bien de la peine alors à couvrir le total des char- 
ges indispensables. Bien d'autres causes acciden- 
telles de détresse imméritée ou d'oisiveté forcée 
pouvant aussi la précipiter dans un paupérisme 
irrémédiable, on conçoit que la prudence la 
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plus rigoureuse doit présider à rétablissement et 
. à toute la conduite de la famille ouvrière. 

Mariez-vous tard et seulement après un petit 
capital économisé , ne vous hâtez point d'acqué- 
rir d'immeubles , mais préférez le plus souvent à 
la condition de propriétaire gêné celle de manou- 
vrier laborieux: et assidu ; enfin n'empruntez ja- 
mais , surtout pour acheter : tel est Jie sermon 
en trois points que j'ai prêché d'abondance de 
cœur au prolétariat agricole. 

C'est encore, à peu de chose près , le langage 
que j'ai cru devoir tenir aux artisans ruraux : cet 
ordre intermédiaire entre la classe agricole et la 
classe industrielle , et qui m'a servi de transi-* 
tion naturelle pour passer de la première à la 
seconde. • 

Livre VI. — C'est chose assez nouvelle et tout 
à fait inconnue de l'antiquité , de l'antiquité clas- 
sique du moins , que cette existence occupée , la- 
borieuse , industrielle , qui domine si fort parmi 
nous et tient autant de place dans nos moeurs ao- 
tuelles. Pendant les beaux jours de la Grèce ou 
de Rome, et même longtemps après leurs beaux 
jours , la production matérielle était presqu'en- 
tièrement concentrée aux mains . des esclaves et 
des affranchis ; le citoyen grec ou romain de tou- 
tes les classes avait pour principales affaires les 
II 23 
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affaires de Télat « et nedomiait guère d'autres nn 
termèdes à ses occupations politises , civiles et 
militaires, que les exercices du gymnase, les 
bains et les jeux du cirque ou du théâtre. Dans 
notre organisation , et surtout dans nos mœurs , 
l'homme s'identifie beaucoup moins avec le «ci- 
toyen , les affaires , les intérêts, la vie des par- 
ticuliers se confondent beaucoup moins avec les 
alEedres, les intérêts , la vie de l'état ; l'amour de 
l'indépendance individuelle et de la vie intime 
ou d'intérieur > importé peut-être au sein de la 
civilisation moderne dn fond des bois , par Tin- 
vasion des honmies du Nord , a remplacé le pa- 
triotisme antique. Cette révolution capitale dans 
la forme politique , l'abolition de l'esclavage , 
i'avènement d*un culte plus jaloux de la dignité 
personnelle de l'homme , ont également contri- 
bué à faire du travail humain l'âme et le roi des 
sociétés modernes ; mais le travail par excellence, 
parce que c'est d'ordinaire le plus libéralement ré- 
compensé , c'est le travail industriel. Voilà ce 
qui explique , sans la légitimer tout-^à-iait, la 
prépondérance de plus en plus croissante que 
l'industrialisme obtient de nos jours. La classe 
nombreuse , qui lui est ^cialement vouée , mé-' 
rite donc bien de fixer toute notre attention et 
de fournir matière à nos études , quoique nous 
désirions échapper à ce qu'il peut y avoir d'ex- 
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aesBit et de trop partiel dans l'engouement génë* 
rai des gouvernemens et des peuples contempo- 
rains en sa faveur. 

tour la commodité et la lucidité de mes in- 
Tcstigations , j^ai aussi subdivisé les populations 
industrielles en deux fractions séparées : les ar- 
tisans libres de nos cités , les ouvriers enrégimen- 
tés de nos fabriques • 

Les uns et les autres possédaient, avant la ré- 
solution de 1789 , une organisation large et ré- 
gulière j digne du plus vif et du plus sérieux exa- 
men. Je me suis efforcé de donner une idée plus 
nette , plus précise et plus complète que l'on ne 
Favait fait jusqu'à ce jour de cette belle organisa- 
tion qui embrassait la classe industrielle tout en- 
tière , depuis le modeste apprenti jusqu'au maî- 
tre et garde ou juré , et depuis celui-ci jusqu'au 
prévôt des marchands lui-même. J'ai ensuite es- 
sayé de faire le triage que nos pères auraient dû 
opérer , au lieu de tout comprendre sans distinc- 
tion dans une proscription absolue. Il m'a paru 
en découler la preuve la plus évidente que de 
ces glorieux débris du passé , dépouillés de la 
rouille des derniers âges , le monopole et la fis- 
calité, pourraient encore s'extraire les élémens 
d'une réorganisation conservatrice et civilisatrice 
tout à la fois. 

Passant ensuite aux intérêts et aux besoins du 
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prolétariat industriel, j'ai successivement abordé 
et tâché de résoudre les principales questions qui 
le concernent. 

Rien de plus facile que de démontrer combien 
son agglomération , ou plutôt son entassement 
dans les cités populeuses , influe eu mal sur son 
bien-être physique et sa moralité. Rien de plus 
difficile, au contraire, que de remédier à cette 
déplorable source de sa dégradation matérielle 
et morale. Disséminer la classe ouyrière de nos 
manufactures en petites colonies industrielles, au- 
tour de nos grands centres conunerciaux , n'est 
pourtant pas chose tout à fait impraticable , et il 
faut bien , après tout , que cet événement soit 
possible , puisqu'il devient de jour en jour plus 
nécessaire. 

Ce n'est pas une tâche toute simple non plus 
que de vider l'éternelle et déplorable lutte éta- 
blie entre l'intérêt et l'avidité du fabricant, d'une 
pai't , les besoins et l'exigence de l'ouvrier , de 
l'autre. Presque tous les moyens proposés jusqu^à 
ce jour sont ou impraticables , ou inefficaces , ou 
propres à amener des résultats directement con- 
traires à ceux que l'on recherche. Un vaste sys- 
tème d'association appelant 1*" la classe ouvrière 
à se prêter de mutuels secours ; lui imposant 
2® la prévoyance et l'économie durant les jours de 
prospérité , au profit des jours de détresse ; cons- 
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tîiuant 3** un patronage éclairé, charitable, pa- 
ternel de la classe commerciale supérieure sur le 
prolétariat industriel ; un tel système présente , 
en définitive ,* la solution la moins incomplète du 
grand problème à résoudre , celui de pourvofr 
un peu efficacement à la subsistance de la famille 
ouvrière , sans méconnaître les rigoureuses lois 
de la concurrence , sans attenter aux inviolables 
droits du fabricant et de l'ouvrier. Quoique bien 
résolu à respecter la liberté du travail , cette li- 
berté si souvent invoquée et si chaleureusement 
prônée de nos jours , je n'ai pas cru que ce fût 
y déroger , après tout , de la prémunir contre ses 
propres écarts. Rien de plus légitime , selon mof, 
que de tenter quelques efforts , afin de doter Ta 
production de prévoyance , de loyauté et d'ha- 
bileté. La production ne pourrait-elle pas , par 
exemple , devoir un peu plus de prévoyance à 
une direction suprême , qu'elle recevrait libre- 
ment d'une sorte de syndicat supérieur émané 
du sein des classes productrices elles-mêmes? 

Elle pourrait plus sûrement encore obtenir 
un retour aux indispensables habitudes d'anti- 
que loyauté , du rétablissement , sous des for- 
mes rajeunies , d'un pouvoir disciplinaire cons- 
titué dans son propre sein , et de certaines ins- 
titutions trop précipitamment abolies parmf 
nous, mais que le peuple le plus libéral et' 
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le plus commercial de la terre , le peuple de» 
Etats-Unis, n'a pas craint de s'approprier dans 
rintérêt de son commerce extérieur. 

C'est par ses propres efforts , c'est par une 
meilleure éducation professionnelle recherchée 
pour elle-même et offerte à la classe ouvrière , 
dans de nombreuses écoles d'instruction théor 
lique et praticpie que la ck^se industrielle 
supérieure peut réussir à beaucoup accroître 
l'habileté de s^ production et rivaliser avec 
plus de succès contre celle de l'industrie an- 
glaise* 

On ne peut cependant se promettre , même 
avec toute la prévoyance , toute la loyauté et 
toute l'habileté possibles , d'épargner entière-»- 
ment à l'industrie ces crises , ces épreuves, ces 
révolutions terribles et soudaines que suscite par 
mtervalle la découverte de certains procédés ou 
instrumens d^ production infiniment plus avan-^ 
tageux çt plus expéditifs. L'introduction et le 
perfectionnement des machines sont toujours ^ 
en dernière analyse , un bienfait pour l'huma- 
nité , puisqu'ils sont une conquête de rintelli-^ 
gence humaine sur les forces brutes de la na* 
ture ; mais ils amènent le plus souvent une tran- 
saction plus ou moins longue ^ plus ou moins 
cruelle à subir , transition qui exige , pour être 
adoucie 5^ \e .concours de la prévoyance la pluft 
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ingénîeude de la part des pouvoirs pablics , el de 
la charité la plus énergique de la part des clas^ 
ses supérieures. 

Les pouvoirs publics peuvent surtout feire 
beaucoup eu &veur de l'industrie nationale et 
de tous les citoyens qui lui doivent leurs moyens 
d'eicisténce ^ par l'adoption d^un système de doua-^ 
ne$ protecteur de tous les intérêts nationaux ^ 
uftais point fiscal , point étroit ni exclusif, teilw 
dant \ en un mot, avec sageâse , avec prudence ^ 
avec continuité ^ vers l'établissement définitif du 
libre échange entre tons les peuples de l'univers^ 

Et maintenant la conclusion finale de toutes 
ces recherches , de toutes ces études , la voici ,. 
en trois ou quatre formules : Le progrès social 
est l'unique vole de guérison qui soit rationnel- 
lement applicable à la misère , à l'ignorance , à 
la démoralisation des classes inférieures, comme 
à toutes les autres imperfections de la société. 

Son action est sure , mais elle est lente parfois,, 
car le progrès social appartient à la Providence 
et aux destinées de l'espèce humaine , qui comp- 
tent par siècles et non par heures^ 

Les pouvoirs publics , les. rangs supérieurs de 
l'ordre social , voilà les procureurs fondés , na- 
turels et légitimes delà Providence, dans cette 
oeuvre immense et fondamentale du genre hu- 
main. Or comme le bienfait de la civilisation , du 
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progrès social s'applique nécessairement d'abord 
aux premières coucbes de cet autre Océan , l'hu- 
manité , pour se propager et redescendre de là 
jusque dans ses dernières profondeurs , il est vrai 
de dire que l'amélioration matérielle et morale 
des classes inférieures se lie de la manière la plus 
étroite, la plus intime^ aux progrès matériels et 
moraux des classes supérieures f il est vrai de dire 
que tout se tient , que tout s'enchaine dans cet 
admirable instrument créé par la suprême intelli- 
gence pour un perfectionnement progressif et sans 
terme de notre espèce , daiis cet instrument di-- 
yia et humain tout à la fois que nous avons appelé 
Tordre sociaL 



FIN. 
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PIEGES JUSTIFICATIVES. 



Note A. 



DOCUMENS STATISTIQUES. 



EXTRAIT DU RAPPORT GÉNÉRAL DU GARDE DES SCEAUX , 

POiTR l'année 1835. 

Nombre des accusations jugées par 'les cours d^assHes , 
&,228. 

DifiEerénce en plus sur 1834 , 1T)3. 

Elle porte en entier sar les crimes contre les personnes, 
(jui de 1557^ se sont éleyés à 1,771. 

Tandis qae le chifiFre des crimes contre les propriétés , 
s'est abaissé de 3,568 à 3,437. 

Ainsi, la proportion entre ces deux sortes de crimes, qui 
était de 29 aur 100 en 1833 et de 30 en 1834 , est de a4 
sur 100 . 
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Cet accroissement des crimes contre les personnes se 
fait remarquer depuis quelques années; il est inégalement 
réparti entre les départemens , mais il se fait sentir dans 
le plus grand nombre ; pour quelques-uns même , notam- 
ment cenx des Bouebes-du-Rh6ne , des Ardennes , de 
Seine-et-Marne « de T Ariège , le chi£Fre des crimes contre 
les personnes s*est accru du tiers à la moitié de 1831 à 
1835; comparé aux 5 années précédentes , tandis que 
celui des crimes contre les propriétés à peu Tarie : au 
lieu de 6,952 accusés quMl y en avait en 1834 , 7,223. 

Ce qui faisait , en 1834 , 173 accusés sur 4,684, et 
en 1835,1 sur 4,644. "" 

La moyenne sus-indiquée a été dépassée dans 30 dépar- 
temens ; parmi ceux placés en première ligne , sont : 

La Seine, un sur 1,373; la Corse, un sur 1,464; le 
Haut-Rhin , 1 sur 2,089 ; le Rbin, 1 sûr 2,781 ; la Marne, 
1 sur 2,794 ; PAriège , 2,801. 

Les moins chargés sont au contraire la Creuse , 1 sur 
13,134. 

La Drôme, 1 sur 10,534 ; les Basses-Pyrénées , 1 sur 
10,145 ; le Gers, 1 sur 10,093 ; l'Ain, 1 sur 9,110 ; l'Allier, 
1 sur 9,372 ; Tlsère, 1 sur 8,825 ; la Hante*Sa6ne, 1 sur 
8,582 ; la Mayenne, 1 sur 8,039; Lot-et-Garonne, 1 scur 
8,449 ; le Gard, 1 sur 3,855; la Lozère, 1 sur 4,295 ; Vau- 
duse , 1 sur 3,906 ; THérauIt , 1 mr 6,752 ; TAreyron , 1 
sur 7,134; TArdèche, 1 sur 4,367; les fioucbes-du-Rhène, 
1 sur 3,518; le Rhône, 1 sur 4,965 ; le Nord, 1 sur 6,496. 

Nombre des accusés poursuivis pour ciîme contre la 
propriété , 4,760. 

* Pour crime contre les personnes , 2,463. 
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Le rapport était ea 1833 de 96, en 1833 de 34, ea 1834 
de 32 y aujourd'hui de 34 8ur 100. 

Le nombre des femmes a été de 1,102, c'est-à-dire, IT 
sur 100. 

Sur 100 accusés , 33 ayaient moins de 2S( ans. 

33 autres ayaient de 23 à 33. 

34 étaient plus âgés. 

Sur tous les accusés il y en avait de célibataires , 4,239. 
De mariés, 2,688. 
Deyeufs,294. 

Sur les mariés et les veufs , ceux qui n'avaient pas 
d'enfans , 386. 

Proportion des célibataires aux mariés, 60 sur 100. 
Accusés domiciliés dans des communes rurales, 4,1 6 5* 
Idem , dans des communes urbaines , 2,803. 
Proportion entre ces deux classes d'accusés, 60 aur 

Accusés totalement illettrés , 4,079. 
Accusés sachant lire et écrire impar£autement, 2,233. 
Idem , Usant et écrivant bien , 384. 
Ayant reçu une instruction supérieure , 307, 
La proportion des accusés illettrés va toujours en bais- 
sant ; elle était de 39 sur 100 en 1834 et 1833 , de 60 en 

1832 et 1831 , et de 61 en 1828 et 1829; die est en 

1833 de 56 sur 100. 

Quant aux femmes , elle est au contraire de 76 sur 100. 

Les quatre cinquièmes et plus des aecusés ont été Ûlet* 
très dans les C6tes-du-Nord , le Cher , le Finistèrp , la 
Dordogne , l'Indre , T Allier, le Lot , les Basses-Pyrénées, 
^e Morbihan, TAriége* 

Le nombre des lettrés Fa emporté sur les iUattrés dana 
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19 départemena : te Bas- Rhin , le Jnra , le HaQt-Bbiir , le 
Donbs, lea Hautea-Alpes , la Meuse , la Meurthe , la Seine, 
les Hautes-Pyrénées y l'Orne , la Moselle, les Yoges , les 
Ardennes, THérault , TAube , la Haute-Bfarne , Seine-et- 
Oise , Yaucluse et la Marne. 

Parmi les accusés , les oisifs figurent pour 1,178, 
Ceux travaillant pour le compte d'autrui poulf 3,6B8. 
Ceux travaillant pour leur propre compte pour 2,557. 

6,045. 

Les classes les plus nombreuses sont les deux premières, 
renfermant: Tune, tous les accusés attachés à Texploita- 
tion du sol ; Tautre , les ouvriers ou artisans chargés de 
mettre en œuvre les matières premières ; elles présentent 
à elles seules près 6[10 des accusés. La classe des gens 
sans aveu , tels que contrebandiers, filles publiques , etc. , 
présente relativement beaucoup moins d^accusés de cri- 
mes contre les personnes que les autres ; dans cette classe, 
les crimes contre les personnes ont été à ceux contre 
les propriétés dans la proportion de 11 sur 100. 

Tandis qu'elle a été dans la première classe de 45 sur 
100 , et dans la seconde, de 44. 

Sur 7223 accusés', il y en a eu de condamnés , '4407, 
et d'acquittés, 2,816. 

Le nombre des condamnations à des peines correction- 
uelles- par les cours d'assises , s'est beaucoup accru de- 
puis f832 , par suite des modifications apportées au code 
pénal , par la loi du 28 avril 1832. 

La proportion de ces condamnations aux autres avait 
été en moyenne, pour les J& années antérieures à 1832 , 
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de 38 sur 100 ; elle fut de S5 en 1832 , de 88 en 1833, de 
59 en 1834 ; elle a encore, été en 1835 de 59 sur 100. 

Le nombre des condamnés à mort a été de 54 ; sur les- 
quels il y en a eu d'exécutés 39. 

Savoir : 32 assassins , 2 empoisonneurs , 4 {larricides 
et 1 infanticide. 

Le nombre des acquittés est à celui des condamnés en 
général de 39 sur 100. 

Les délits de la presse et délits politiques jugés par les 
assises ayaient été en 1831 de 671 , en 1832 , de 602 , en 
1833 de 356 , en 1834 de 219 ; il n'a plus été en. 1835 , 
que de 177. 

Savoir : 101 délits de la presse et 76 délits politiques; 
acquittés en matière de presse , 85 sur 135 impliqués; 63 
sur 100. 

Acquittés pour délits politiques, 122 sur 154 impliqués, 
80 sur 100. 

Affaires correctionnelles jugées en 1835, 118,225. . 

Nombre de prévenus qui s'y trouvaient impliqués , 
164,886. 

Différence en moins sur 1834, affaires, 1,883 ; préve- 
nus , 7,976. 

Nota. Ce sont les contraventions , financières et fores- 
tières qui ont seules diminué ; les délits ordinaires ont 
au contraire augmenté : cette augmentation , qui avait été 
de 2,377 en 1834, a été en 1835 de 2,642. 

Parmi les prévenus , il y avait 32,042 femmes , c'est- 
à-dire 19 sur 100. 

Au lieu de 34 sur 100 qu'il y en avait en 1831, le nom- 
bre des acquittés a été de ^21,495, c^est- à-dire 15 sur 100 
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TàBlMkV DBS AGCUSÉS d'APRSS LEURS PROFESSIONS. 
( Rapport au roi pour 1S35). 



Première elasêe» 

Bergers et gardiens de troapeaax 76 

Bûcherons , charbonniers , etc 39 

Gultiratenrs , laboureurs , jardiniers , etc. , tra- 
vaillant pour leur propre compte 404 

Idem pour le compte d'autrui 1415 

Mineurs , carriers , terrassiers 101 

Journaliers ou manœuvres 1S1 

Domestiques de ferme 390 

Deuxième cloêse. 

Ouvriers en bois , charpentiers et menuisiers 372 

Ouvriers en cuir et peaux S9 

Serruriers 55 

Autres ouvriers en fer et métaux 211 

En fil , laine , coton et soie 465 

Maçons , couvreurs , etc 235 

Produits chimiques de toute espèce If 

Potiers , tuiliers , briquetiers , etc 35 

Vitriers, peintres , etc 25 

Troisième clasee. 

Boulangers et pâtissiers 68 

Bouchers , charcutiers « etc 59 

'Meuniers 118 
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Quatrième classe 

Chapeliers 16 

Perruquiers , barbiers 21 

Tailleurs , tapissiers^ couturières 191 

Cordonniers , 131 

Blanchisseurs 28 

Cinquième classe. 

Agens d'a£Faire8 , courtiers 54 

Marchands colporteurs 127 

Commerçans en gros et en détail, banquiers^ etc. 157 

Négocians sans établissemens fixe, maquignons . . 40 

Commis 64 

Sixième classe. 

Commissionnaires » portefaix y décroteurs 71 

Mariniers , bateliers , pécheurs 78 

Yoituriers et rouliers 125 

Septième classe. 

Aubergistes , logeurs , limonadiers , 125 

^^E>oraestiqueft attachés à la personne 486 

Huitième classe. 

Artistes , peintres , musiciens , comédiens 8 

Clercs , écriTains , imprimeurs 27 

Fonctionnaires , agens de la force publique . 96 

Accoucheuses 8 
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Etadians 22 

Institutears , professenn 36 

Militaires , anciens militaires 109 

•Propriétaires , oisifs , rentiers 112 

Notaires 11, avocats 2 , aroués 2 , chirurgiens 8 , 

prêtres 3 , géomètres 6 , huissiers 8 40 

Neuvième et dernière clone 

Contrebandiers. 28 

Ghi£Fonniers 16 

Mendians et vagabonds 288 

Filles 'publiques 61 

Sans moyens d'existence connus 270 

Totel des accusés 7223 

Total des condamnés 4407 

La population des bourgs , c^est-à-dire des communes 
ayant une population agglomérée de plus de 1300 âmes 
et de moins dé 5000 âmes, est de 2,756,831 

Répartis dans 1,129 bourgs 

Celle des villes au-dessus de ^ 7,188,139 

5,000, 4,431,308 

Répartis dans 257 villes 

Le rapport entre la population des bourgs et des villes 
réunie , ou population urbaine est aux populations ru- 
rales comme 21 est à 79. 

La proportion entre les accusés appartenant aux popula- 
tions urbaines , est au contraire , à ceux appartenant aux 
populations rurales , comme 40 est a 60. 

D^où suit que les populations urbaines fournissent pro~ 
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portionneUement bien plus d^accusés que les populations 
rurales, puisque les premières ne soBi qu'un peu plutf du 
cinquième de la population totale de la France , et que 
les accusés sortis de leur sein font les deux cinquièmes 
de la totalité des accusés. 



Note B. 

Voici sur le paupérisme anglais quelques détails extraits 
par M. Bailly, dans son ouvrage sur le système financier 
de la Grande-Bretagne, d'un rapport fait au parleïaent en 
18S4. ( Report from hU majesty's comtnissiontiers for 
inguiring into the administration et principal operationé , 
of.the poor law. 1834. ) 

Les cantons purement agricoles sont précisément cent 
où le paupérisme domine le plus et où les taxes paroissiales 
destinées à le soulager sont les plus lourdes , ou plutôt 
les plus accablantes. 

Dans les grandes paroisses qui sont celles des grands 
centres industriels et commerciaux , le nombre des pau- 
vres secourus n'était en 1813 que de 1 sur 16 habitans ; 
dans les paroisses de moyenne grandeur , de 1 sur 8 ; 
enfin , dans les pauvres petites j^aroisses , toutes agricoles 
es général, la proportion des {lauvres secourus va jusqu'à 
1 sur quatre habitans. 

Le produit de la taxe des pauvres est em|^yé de beau- 
coup de manières diverses ; nous allons les énoncer et les 
examiner brièvement* 

1^ Il sert à créer et entretenir des hospices ou asiles 
ouverts^ à la vieillesse et a«x infirmités prématurées. 

2^ Il sert encore à établir et soutenir des maisons de 
n 24 
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trarail ( Worh houê€9 ) , où sont reçus , èntretenas et oc- 
cupes les ourriers valides qui ne trourent pas à gagner 
leur vie. 

3<* Il est encore employé à distribuer des secours tant 
en nature qu'en argent aux pauvres de toutes les classes. 

Rarement les secours en nature sont en alimens ; ils 
consistent le plus ordinairement en combustibles , en yé- 
temens et surtout en souliers. L'usage dominant et celui 
dont les conséquences sont les plus déplorables , c^est de 
leur accorder un logement gratuit dans de mauvaises ca- 
hutes que la spéculation privée construit à cet effet » et 
quelle loue ad hoc , aux inspecteurs ( Overseers ) des 
paroisses. 

Les secours en argent aux pauvres valides ont lieu 
d'après cinq différens systèmes qui sont : 

D'abord , le secours pur et simple , sans condition de 
travail, donné à Touvrier sons la seule condition de pour- 
voir ensuite comme il Tentendra à sa subsistance et à celle 
de sa £Bimille. 

Secondement, les travaux entrepris par la paroisse, diri- 
gés , surveillés par les overseers. Cet emploi des poors 
raies y appliqué avec intelligence , serait sans doute supé- 
rieur à tout autre ; mais les inspecteurs overseers , fonc- 
tionnaires gratuits et occupés ou à un état industriel ou 
à Texploitation dWe ferme, n'y ont recours que le moins 
possible , à cause de la peine et des embarras qu'il leur 
suscite. 

Troisièmement et quatrièmement , Tallocation ou com- 
plément de salaire' et le système des hommes de to ornée 
( roundmen System ) , ont une connexité trop grande pour 
ne pas être réunis. 
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Pour TofcUnaire , et par un arrangement fait arec un 
fermier , la paroisse lui vend a un certain prie le travail 
d'un ou de plusieurs pauvres ; puis , sur le produit des 
taxes y elle tient compte au journalier de la différence 
entre le prix convenu et Tallocation qui lui revient d'après 
le tarif. Dans certains cas , la paroisse traite avec un 
particulier pour lui faire exécutelr des travaux , et elle 
paie la journée des pauvres qu*il emploie. Fréquemment 
encore , il arrive que les pauvres sont vendus en assem- 
blée publique au plus offrant , et- ceux qui restent sans 
emploi sont remis à Tadjudication suivante. 

Cinquièmement , voici en quoi consiste le mode appelé 
i€UBe pour le travail. Dans certaines localités y il est con- 
venu entre tous les contribuables que chacun d'eux occu- 
pera et paiera de ses deniers , au taux fixé par le tarif , 
un certain nombre d'ouvriers. Le nombre n'en est pas ré- 
glé par les besoins réels de chacun y mais bien par le re- 
venu de la propriété et la part contributive aux taxes pa- 
roissiales. 

Citons quelques faits propres à établir Ténormitc et 
Tabus de cet étrange système ; ils sont empruntés au rap- 
port précité. 

Le fermier d'une exploitation de 200 hectares contribue 
à la taxe des pauvres, à raison de 31 fr. 55c. par hectare 
ou pour 6,250 fr. , en outre et bien que la ferme ne de- 
mande que le travail de 16 journaliers, il est obligé d'en 
occuper constamment 20 ou 21; le salaire des 4 ou 5 
surnuméraires lui coûte 3,750 fr. par an pour un travail 
qui vaut à peine 1,250 fr. ; ce qui porte la contribution 
réelle à la taxe des pauvres à 8,750 fr. 

Un autre fermier aih«i taxé à un supplément de deux 
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pauTres , fut oblige , pour Ie« prendre , de renroyer deux 
excellens oayriers. De ceux qa^il reçut en remplaeement, 
Ton était paresseux et Tautre adonné a la boisson ; ce- 
tai-ci tua nne jument de prix , le premier fut poursuivi 
et condamné pour âroir volé du blé. 

On a TU des fermiers .payer ces ouvriers supplémentai- 
res , mais sans leur permettre de prendre aucune part à 
leur exploitation , dans la crainte des dommages qu'ils 
pourraient en recevoir. 

D'autres , succombant sous le poids , abandonnèrent 
leur exploitation elle-même , pour se soustraire à ces 
charges ruineuses. 

Les commissaires estiment que les pertes de cette na- 
ture éprouvées par Tagriculture ^doublent au moins le 
montant des poorsrate y qui s'élevèrent cependant , en 
1832, à 175,925,000 fr. 

Dans plusieurs comtés , Ténormité de ces taxes a ré- 
duit les fermages de moitié ou au-dessous ; dans une 
paroisse, plus de 142 hectares de terrain n'ont pu être 
loués , et la plupart des fermiers ont annoncé la prochaine 
renonciation à leurs baux. 

Dans la paroisse de Gholsburg , comté de Buckin- 
gham , la taxe des pauvres , qui n'était en 1801 que de 
250 fr. , fut portée, en 1816 , à 3,475; en 1831 , à 
3,750 fr. ; en 1832 , il s'agissait de répartir 9,175 ; mais 
l'impossibilité reconnue de lever cette taxe , la fit ces- 
ser subitement : d^un commun accord , les propriétaires , 
les fermiers et le ministre firent l'abandon des revenus des 
fermes , des dîmes et des terrains dépendant du presbi- 
tère , qui furent partagés entre les pauvres en état de 
travailler ; mais cela ne suffit pas , et Ton espérait à 
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peine pouvoir les nourrir avec les secours des paroUse» 
voisines* 

L'Angleterre a depuis lors essayé de corriger Jet abus> 
les plus grossiers de cet intolérable système ; elle a déjà 
obtenu quelques améliorations sensibles , mais la racine 
du mal n'est point extirpée , et je ne sais si l'on par* 
viendra à suspendre ses effrayaus progrés. 



Note C. 

C'est vers le milieu du seizième siècle , lorsque inScosBe* 
était agitée par la réforme religieuse dont Jobn Knox 
fut l'un des plus ardens promoteurs , que furent poséea 
dans ce royaume les bases de l'organisation scolaire qui 
s'y est propagée depuis. 

Dans les Hyghlands et dans les iles , comme dans les 
basses terres , chaque paroisse , quelque bornées que 
soient ses limites , a son école et son instituteur. Quel- 
ques-unes ont jusqu'à 4 et 5 de ces établissemens. 

Lorsqu'une place d'instituteur paroissial est vacante au 
jour qui a été annoncé à l'avance pour Texamen des can- 
didats, ils se présentent; accompagnés de leurs répondant 
devant une assemblée composée des propriétaires et du 
ministre de la paroisse \ l'examen a lieu publiquement , 
par lès membres du clergé. L'instruction des enfans em- 
brasse la lecture , l'écriture , l'arithmétique , et dans un 
assez grand nombre de localités , Tétude du latin , du 
grec et du français pour ceux qui veulent s'y livrer. Dans 
les Hyghlands , l'enseignement du gaélic et du dialecte 
écossais marchent simultanément ^ et parfois avec eux ce- 
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lui de la çéograpliie. Lorsqu'un élève en a Fintention et 
Taptitnde , il peut , an sortir de Fécole paroissiale , en- 
trer à runiyersité. 

Les préceptes de la religion sont encore enseignés par 
le mailre d^ école. Sur cet objet , comme sur les autres , 
le ministre est en droit d^exercer une suryeillance habi- 
tuelle. S'il arrive que dans raccomplissement de ses de- 
voirs , on par sa conduite privée, Tinstituteur encoure 
quelque reproche , l'examen du fpit est dévolu aux cours 
ecclésiastiques connues sous le nom de presbitére , qui 
peuvent prononcer , suivant le cas , ou la suspension , ou 
la révocation. Cet arrêt est sans appel. 

Le sort de ces instituteurs est assuré par la loi , de ma- 
nière à leur procurer une existence modeste , mais douce 
et indépendante , seul moyen d'obtenir une bonne édu- 
cation populaire. 

Chaque paroisse doit leur fournir une école , une mai- 
son d'habitation et un jardin , le tout d'une valeur 
moyenne de 25 mille fr. environ. 

Leur traitement légal , fixé tous les 25 ans par un acte 
du parlement , a été réglé en 1828 entre un minimum de 
650 fr. et un maximum de 850. Mais ce revenu est in- 
dépendant de la rétribution payée par chaque élève , et 
qui est fixée par les propriétaires et le ministre. 

L'Ecosse possède f ,000 paroisses , représentant nos 
communes ; et pour ces 1,000 paroisses elle possède 4,000 
écoles , dont 800 écoles du dimanche pour les enfans en 
apprentissage. 

( BaUîy , ouvrage précité. ) 
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Note D. 



M. Hip. Pa88y , dans un mémoire présenté à rAcadé- 
mie des sciences politiques et morales , le i*' septembre 
1838, emprunte aux documens statistiques recueillis par 
l'administration une conclusion bien digne de remarque. 
Selon lui , la multiplication graduelle des parcelles terri- 
toriales en France est loin d*étre accompagnée d'une aug- 
mentation corrélatire des propriétaires. Ce n'est pas , en 
effet , en consultant le mouvement parcellaire y que Ton 
peut arriver à constater le mouvement de diffusion ou de 
concentration de la propriété foncière , mais bien en re- 
cbercbant le mouvement des cotes foncières. Bien que ce 
nombre soit encore loin de représenter exactement celui 
des propriétaires , puisque la cote ne réunit jamais que 
les parcelles possédées par le contribuable dans le même 
arrondissement ; cependant ce dernier document appro- 
che infiniment plus que celui du chiffre des parcelles 
du but que Ton se propose , celui de connaître le nom- 
bre réel des propriétaires fonciers. 

Or , en 1825 , il existait 10,083,753 cotes foncières ; 
en 1855, on en comptait 10,895^528 : c'est, en 21 ans, 
une augmentation de 8 pour cent ; dans le même inter- 
valle , la population a augmenté en France de 14 pour 
cent , d'où résulte que la propriété territoriale , au lieu 
dé suivre dans sa répartition le mouvement même de la 
population, est devenu le partage d'un nombre de per- 
sonnes comparativement moindre ; en un mot , il exis- 
tait en 1815 cent propriétaires fonciers sur 289 person- 
nes , et il n'y en a plus en 1835 que 100 sur 305 person- 
nes , ce qui fait une diminution de 2 et demi pour cent 
ou d^un quarantième. 



Digitized 



by Google 



— 376 — 

Que conclure de là ? Qa*ii n'y a pas lieu de 8'e£Frayer 
de la division , du morcellement continu de la propriété 
foncière , et que mal à propos Técoiiomie petitiquc sonne 
Talarmê à ce sujet ? Une telle conclusion serait , ce »e 
semble , aussi finnsse que dangereuse. Je crois TaToir éta- 
bli ; si quelque chose pouvait compenser, au point de rue 
éoMiomique et social, les incoaTénieiis et les périls incon- 
testables au point de Tue agricole du miHrcollement ter- 
ritorial qui se produit chez nous , ee serait Taugmenta- 
tion du nombre des propriétaires ; mais s'il est une fois 
démontré que ce morcellement a lieu sans amener une 
diffusion nouyelle de la richesse territoriale , si le nom- 
bre des parcelles va toujours en croissant , et celui de 
leurs possesseurs en diminuant, la vérité est que le mai 
est complet y sans eompênêttti&n aucune , et la plaie à 
guérir encore plus foneste que ce que Ton croyait jusqu'à 
ee jour. 



Note E. 

DOCUMENS STATISTIQUES 

Publiés par le Miniêtre des traraus publics , du commerce 
et de r agriculture. 

Longueur des fleuves et rivières navigables , pour la 
partie de- leurs cours où cette navigation s'opère en 
*®36 ( mètres) 8,258,269 

Long' totale des canaux de navigat. en 1 336. 3 ,699,93 1 

Long' totale des coursd'eau navigab. en 1 836 1 1 ,9S;5^200 
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Longueur des routes ro$fale$ au i** Janvier 1837. 

I^ombre des routes : 650. 

A Tétat d'entretien en payés. . . . (mètres ) 3,134,343 

— en empierre^ient 21,382,813 

A réparer en payés 746,661 

— en empierrement 5,105,617 

En lacune , en payés 175,136 

— en empierrement 3,767,306 

Total 34,511,876 

Mém» tableau peur les routes départementales et chemins 
vicinaux. 

Nombre de routes départementales : 1,381. 

A Tétat d'entretien (mètres) 22,228,007 

En réparation 5,214,306 

En lacune 9,136,250 

Total 36,578,565 

Nombre des chemins yiçinaux : 468^527. 

Longueur mesurée ou estimée . . (mètres) 771,458^790 

Longueur totale de toutes les communications par terre, 

Kîlom. met. 
Routes royales , départementales et yioi^ 
nales , en 1837 842,549 229 

Total général des communications par terre et par eau. 

En kilomètres etmètres 855,213 568 

Ea lieues moyennes et milles 219,391 924 
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Superficie du territoire français #» 185 T. 

Nombre des départemens 86 

— des arrondissemens 3&3 

— des cantons 2,834 

• — des communes 37,234 

HecUres carrés : 52,768,600. 
Lieues carrées : 26,713 lieues 631 mill. 

Etendae totale Hectares. Lieues, mil* 

Des départemens maritimes... 14,712,517 7,448 9S 

Des départ, frontières de terre 7,747,458 3,922 86 

Des départemens de Tintériour 30,308,625 15,343 450 

Totaax 52,768,600 26,713 631 

Différentes espèces de sols. 

Hectares. Lieues carrées. 

Pays de montagnes 4,268,705 05 2,161 064 

De bruyères ou de landes. 5,676,088 94 2,873 533 

Sol riche de terreau 7,276,368 58 3,683 678 

De craie ou calcaire 9,788,197 00 4,955 296 

De gravier. 3,417,893 05 1,730 316 

Pierreux 6,612,348 41 3,347 516 

Sabloneux 5,921,377 53 2,997 71 1 

Argileux 2,232,885 00 1,130 403 

Limoifeux ou marécageux.. 284,454 00 144 005 

De diflFérentes sortes 7,290,237 91 3,690 699 

'\, ' ] 

Totaux 52,768,600 47 26,714 221 
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TA.BLEAU RÉCiLPITULATIF . 

De la divi$ion physique et agricole de la France. 

P&OrRI£T]è$ IMPOSABLES. 

Hectar. ar. cent, lieues Car. mil. 

Terres labourable».... 25,559,151 75 24 12,939 578 

Préa 4,834,621 01 42 2,447 538 

Vignes 2,134,822 37 08 1,080 759 

Bois. : 7,422,314 28 25 3,757 564 

Vergers, pépinières, 

jardins 643,699 13 31 325 875 

Etaiigs , abreuvoirs, ca- 
naux 209,431 61 16 106 026 

Oseraies, aulnaies, saus- 
saies 64,490 13 12 32 649 

Landes, pâtis, bruyères 7,799,672 49 00 3,948 602 

Ganaui de navigation. 1,631 41 00 00 826 

Cultures diverses 951,934 26 64 481911 

Superficie des proprié- 
tés bâties 241,841 92 29 122 434 

Total 
des propriétés imposab. 49,863,610 38 51 25,243 562 
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r&op&xitis KON nirosjLBLEs. 

Hect«r. aur. cent, lieves car. ■•il. 

Roaies, chemins, places 

rues , elc 1,228,014 91 47 620 166 

Rmère8,lac8, raisseaux... 458,165 5184 231 94T 
Forêts, domaines non pro- 

éactife 1,203,980 32 51 609 518 

Cimetières , églises , bâti- 

meos publics 17,847 75 39 9 036 



Total 2,905,008 51 21 1,470 667 



Nombre des cotes de la contribution foncière. 

en 1815. ea 1826. en 1835. 

10,083,751 10,296,693 10,893,528 

Au-.desf0uscle5f. 5,205,411 de 50f. àlOO 553,230 

De 5 à 10 1,751,994 de 100 à 300 341,159 

De 10 à 20 1,514,251 de 300 à 500 57,555 

De 20 à 30 739,206 de 500 à 1000 33,196 

De 30 à 50 684,165 1000 et au-dessus 13,361 



Propriétés de l'état. 

Nombre de propriétés appartenant à Tétat : 10,7 71 ; 
superficie en mètres carrés , 10,363,213,807 ; valeur ap- 
proxiraatiTe, 1,277,295,629. 
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Revenus donnés au» communes par leurs propriétés 
immobilières en 1833. 

Les 86 Tilles chefs-lieux ont une population de 
2^773,2172 babitans et un revenu de I^J04^064 fr. 90 c. 

Les Tilles ayant 3^000 habitans et au-dessus , an nom- 
bre de 43S, ont une population de 2^906^843 habitans , 
et un revenu de 2,270,849 fr. 75 c. 

Les villes au-dessous de 3,000 habitans , et communes 
rurales , au nombre de 36,666 , ont une population de 
26,889,108 , et un revenu de I7,8S3,903 fr. 02 c. 

Nombre total des communes : 37,187 , ayant mie pe- 
pulation totale de 32,$69,233 babitans. *— Revenu total : 
25,828,817 fr. 67 c. 



Nombre des ma iso n e en France. 

£n d8!l2. en i8M. en 183&. 

6,341,373 6,677,111 6,805,402. 



Nombre des contribuables inscrits antmelk ment sur Us 
rôles de la contribution personnelle et mobilière. 



En dS30. 


esiSM. 


en 1832. 


5,259,785 


6,528,825 


6,039,017 


en 1833. 


en 1834. 


en 1835. 


6,011,451 


6,011,034 


6,009,420 
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N4fmbrû des coiês, 

I s r. •! am éÊtmu. !>• i à 10. I>« tO à 10 De 90 à M. De «0 itO. 

I,3S3,M6 3,473,863 830,952 269,707 80,788 



De •• à IM. 


DelM&MO. 


DeSOOàftOO 


De «00 el ««-dettus. 


18,694 


8,9S8 


2,726 


526 



£imi dêê w^eMss ei immeublet iranâmis par héritage , 
donoHan au vente en 1826 et 1835. 

AHBiB 1828. 
TkwuHift f«r liéiitaft. Fu- éumêtiom. Par veale. 

1,348,7 11 «516 f. 79 448,983,991 20 1,527,447,987 16 

ASniB 1835. 
1,549,526,27 4 f. 26 519,039,052 15 1,656,049,673 19 



Droite perçue par V état pour eeê diver$€$ mutations. 

Eu 1826 14^,508,082 fr. 57 c. 

En 1835 119,870,807 03 

Montant des droits perças en 10 ans , de 1826 à 1835 : 
1,109^423,475 fr. 43 c. 

Etat approximatif du numéraire en France. 

En 1683 , sons Golbert, il s'élevait à 600,000,000 liv. t. 
En 1715 , sons Desmaret, ministre. 800,000,000 fr. 
En 1754 , sons Sechelles , ministre.. 1,600,000,000 
En 1788 , sons Neker , ministre. . . 2,000,000,000 
En 1797, sous Ramel , ministre. . . 2,200,000,000 
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En 1806 y sons Molliea , ministre , à. . 2,500,000,000 fr. 

En 1828 , Rapport au roi à 2,713^731,182 

En 1832 y Rapport au roi , à 3^388,300,852 



Note F. 

BUDGETS D'UBB FAHILLB P&OLéTAULE A6BICOLB , 

Pri9 dans différentes localités des départemens de VAveyron 
et du Gard, 

AysT&oM. — Mebourguil , canton de Belmont , arrondissement d« 
Saint-Affi'iqae. 

Prix de la journée agricole , le plus éleré , époques des 
récoltes fr. 1 75 c. 

Prix le plus bas de cette même journée, 
morte saison 1 25 



280 
MO 



i 40 



Prix moyen : 100 jour, à 1 f. 75 175 f. 1 ^^^ 
180jour.àlf.25 225 ( 

Journée de femme ^ prix moyen 75 

Journée d'enfent, de 12 à 16 ans, prix moyen 75 
Nombre de journées que fait habituellement 

le père 280 

La mère 80 

Les enfans 100 

Etat de la recette. 

280 journées du père fr. 400 

180 journées de femme et d*enfant , à 75 c 135 



TotaU , 535 
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£tat de la dépense. 

Blé , 13 heotolilret à 18 fr fr. S34 

Pommet de terre , 20 setiers , pesant 1,800 liyres y 

à 4 fip. le setier 40 

Un cochon , pouvant leur revenûr à 50 

Légumes , huile , sel , 20 c. par jour 75 

Via , pendant les récoltes , 1 hect 12 

Ckauffige et éclairage iS 

Loyer , entretien du mobilier 30 

Vétemens du père 30 

— de la mère 18 

— des trois enfans 36 

Impositions et autres petites dépenses 10 



Total 548 

On Toit qu'il y aurait un déficit de 13 fr. ; mais les 
paysans du lieu nourrissent le plus souvent leur cochon , 
ou toat au moins uae chèvre on une paire de hrehfs , 
gratuitement ou à peu prés; leur chauffage ne leur 
coûte rien, non plus pour Tordinâire ; enfin ils ont presque 
tous une petite propriété dont le produit vient au secours 
de leur faible budget de recette . 



BUBQST d'une FiUIILLE P&OLÉTAIRE AGEICOLE 
à Anduze ( Gard ). 

Mécêtte. 

Notnb. desjourn. du père^ 250, à 1 f. 75 (moyenme) 437 f. 

— de la mère , 100 , à 1 f. 100 

— des enfans , 240, à 1 f 240 



Total.... 777 f. 
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Dépense. 

Blé toazelle > 10 hectolit. , à 26 fr. ( prix donné par 

les mercariales de plusieurs années fr. 260 00 c 

Viande de cochon , 130 kil. ^ à I fr. 30 c. . . 169 
Pommes de terre , 500 kil.^ à 6 f. les 100 k« . 30 

Légumes secs , 6 décalit. à â fr. 12 

5el , environ 15 

Vin , 350 litres, évalués à 80 

Vêtemens du père 53 fr. 50 cl 

De la mère 34 70 c. ? 14« 20 

Des enfiins 60 

Logement 60 

Eclairage 12 J 72 

Ghauffiige 00 



Total fr. 756 20e- 

Nota. Dans les Gevennes. , Tindustrie des soies fbar> 
nit à la femme et aux enBsms le moyen de gagner des 
salaires tout-à-fait en dehors de la moyenne générale* 



NOTB G. 
TABLEAU BIS CORPS ET COHHUKÂUTÉS DE PARIS, 

1* Les six corps des marchands , savoir : 
Les drapiers chausse tiers. 

Les épiciers , apothicaires , droguistes , confiseurs , 
ciriers. 

Les merciers, jouailliers^ clinquaillers. 
Les pelletiers , fourreurs , haubanniers. 

II S3 
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Xet bonnetiers > anmalciers, mitonniers. 
Les orfôrret-joaiUert. 

€ommunwêiii dtê arU et métiers , érigées par lettres^ 
patentes. 

Les maîtres aigoilliers , aléniers ^ faiseurs de barins , 
tsarlets , poinçons > etc. 

Les maîtres armuriers et hanmiers. 

Les maîtres arquebusiers. 

Les maîtres balanciers. 

Les maîtres barbiers , baigneurs » perruquier». 

Batteurs d'or et d*argent. 

Boisseliers , crainiers » tamisiers. 

Bonnetiers , ouTriers au tricot. 

Marchands bouchers. 

Marchands boulangers. 

Bouqoetiers. 

Bourciers , gibeciers. 

Bourreliers. 

fiofamdîers» fiibricans de cordes à boyau. 

Brassenrs de bierre. 

Brodeurs , chasubliers. 

Brossiers^ Tcrgetiers. 

Les nuitres cardeurs , peignours » arenneurs de laine 
«t coton 9 coupeurs de poils ^ fileurs de lumignons. 

Les maîtres cartiers. 

— ceinturiers. 

— chainetiers. 

— chaircutiers. 

— chandeliers , huiliers j regratiers et mou- 
tardiers. 

Les maîtres cfaapdkrs. 
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Les raaitre« charpentiers. 

— <iharroiis. 

— cbîrurgie&s. 

-* chaudronniers , dinandiers. 

— cloutiers , lormiers , étameurs et mar- 
chands ferronniers. 

Maîtresses coi£Feases« 
Maîtres coffretiers , malletiers. 

— Gordiers. 

— cordonniers. 

— corroyeurs, baadroyears en suin et graisse. 

— couteliers , graveurs sur acier. 
Maîtresses couturières. 

Couvreurs /de maisons. 

Crieurs de vieux fer et drapeaux . 

Cuisiniers , traiteurs. 

Maîtres à danser , joueurs d'instrumeas* 

— découpeurs. 

— doreurs sur cuivre. 
£mailleurs. 
Ëperonniers. 
Ecrivains. 

Epingliers. 

Ëventaillistes. 

Les maîtres feiseurs dMnstrumens de ininique. 

— fenres maréchaux. 

Fondeurs en terre et sahle* 
Forraiers-talonniers . 
Maîtres foulons et pareurs de drap . 
Fonrbisseurs , garnisseurs dl'épée y etq. 
Marchands frippiers. 
Marchands fruitiers ^ de fruits , légumes savoureux. 
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Haltret et maîtresses grainetiers et graiaetières. 
Gainiors , fonreliers , oarriers de «uir bouilli. 
Grayeurs sur méUil. 
Gantiers-parFomeiirs* 
Horlogers. 

Hucbers, menuisiers. 
Jardiniers. 

Imprimeurs en taille douce. 
Lapidaires, Uillours , graveurs , etc. 
Layetiers , escrainiers. 
Libraires-imprimeurs. 
Limonadiers , marchands d'eau-de-vie. 
Lingères et marchandes toilières. 
Marchandes linières , chanvrières , filassières. 
Maîtres en fait d'armes. 
Maîtres maçons. 

Marchands de vin en gros , hôteliers , Uvemiers , etc. 
Mégissiers. 
Miroitiers » lunetiers. 
Maîtres nattiers. 

Ouvriers en drap d'or , d'argent et de soie, autrement 
dits ouvriers de la grande navette. 
Ouvriers en bas au métier. 
Oiseleurs. 
Pain-d'épiciers. 
Panachers , plumassiers. 
Papetiers , cartonniers » etc. 
Parcheminiers. 

Passementiers , boutonniers , enjoliveurs. 
Patenôtriers en bois et corne. 
Patenôtriers en jais , ambre et corail. 
Pâtissiers. 
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Payeart. 

Paalmiers , faiseurs de teuf , pelotes , balles. 
Peaussiers , calçouniers. 
Peintres , sculpteurs , graveurs , enlumineurs. 
Plombiers , ibntainiers. 
Potiers d'étain , potiers de terre.. 
Relieurs et doreurs de livres. 
Rôtisseurs. 
Sages-femmes. 

Savetiers , carreleurs de souliers. 
Selliers , lormiers , carrossiers. 
Serruriers. 

Tabletiers, peigniers. 
Taillaudiers. 

Tailleurs d'babits et pourpoiutiers. 
Tanneurs. 

Tapissiers de baute lisse /sarazinois , courtepointiers ^ 
neustrés et courtiers. 

Teinturiers en drap , serges et autres lainages. 

Teinturiers en soie , laine et fil. 

Teinturiers en petit teint. 

Tireurs d'or et d'argent. 

Tisserands en toile et canevas. 

Tissutiers , rubaniers ^ ouvriers de petite navette. 

Tondeurs de drap à table sècbe . 

Tonneliers, 

Tourneurs. 

Vanniers , clinquaillers. 

Verriers , bouteilliers , eto. 

Vidangeurs. 

Vinaigriers. 

Vitriers, 



Digitized 



by Google 



— 590 — 

Note H. 

BUDGET A.PPBOX1HATIV 

D'une famUh d* ouvrier tafeiastier de la ville de Nismes , 

compoêie du père , de la mère et de iroie en fane. 

Les détails qui toivent supposent nne famille ayant 

da travail toute l'année , étant par conséquent aisée et 

pouvant £Eu;llement suffire à tons ses premiers besoins» 

!• Nourriture. 

G>mpotitioD de deux repas pendant 4 jours de la semaine. 

Dîné. 

Un demi-kilog. harîcoU fr. 00 20 c. 

Viande salée pour la soupe 00 10 

Un Utre vin 00 20 

SOUPÉ. 

Un demi kilog. pommes de terre 00 15 

Huile 00 15 

Un litre vin 00 20 

3 kilog. pain pour les 2 repas « 05 

Total fr. 2 05 c. 

Composition de 2 repas pendant )3 jonrs de la aenaiae. 

DimÉ. 

Un kilog. viande de mouton fr. 00 45 c. 

( mauvaise partie d^ la béte» ) 

Un litre de vin 00 20 

Pour préparer la viande 00 10 

SOUPÉ. 

Wat de légumes. 00 15 

Pour les préparer 00 10 

Un litre de vin 00 20 

3 kilog. de pain 1 05 

■ ■1 I ■ I .1 M I 

Total ,,.. fr. 2 2S;c 
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4 jours , à î f. 0» o fr. 8 20 c. 

3 jours , à î f . Î5 c 6 78 

Total fr. 14 98 c. 



52 semaines à 14 fr. 98 c . , font pour Tannée : 777 40 c» 
Logement , une chambre contenant 2 métiers 
et 3 Ut» 72 

Chauffage^ et surtout préparation des aliraens, 
composé d'un mélange de bois ei de bouille, 
1 fr. 80 par semaine 78 

Eclairage à l'huile jusqu'à 10 heures du soir en 
hiver, à 40 c. par jour : 2f. 40 c. par sem. 

26 semaines font 62 fr. 40 o. 'N 

Enété, à 10 c. , 6j. 60c. / ^^ ^^ 

26 semaines font 18 60 l 

Plus 82 dimanches a 10 c 8 20 J 

Vêiemeni. 

Vètemens du père , souliers, etc. ... 48 fr. 

— de la mère 28 \ 106 

— • des 3 enfans 36 



Total de la dépense fr. 1116 60 c. 



RECETTE. 



Le père , étant bon travailleur , peut fiiire trois dou- 
zaines de foulards par semaine , payés> à raisoa de 3 f r. 
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la doaiaim • fr • ^ 00 c. 

La mère , toavéat occupée aux soins da mé- 
MBgey n'en finra que 2 dooxaines o .... 6 

L'ainé dea enfuis, à^ de IS ans, sera employé 
eomme lanceur , et fpignera 50 c 3 

Les S autres , âgés de 8 et 10 ans , pourront 
gagner comme tireurs , 40 c 4 80 

Total de la recette par semaine fr. 32 80c. 

5S semaines à 22 fr. SO c. , font pour Tannée 1 185 60 c. 

On Yoit que diaprés ce budget il y aurait un excédant 
de recette en fâyeur de l'ouvrier de près de 70 fr. 

Mais dans ce budget , on a supposé 1® que l^ouvrier , 
sa femme et ses trois enfans avaient constamment du tra- 
vail y ce qui n'est guère possible. 

2^ On a pris les trois enfans en âge de gagner quelque 
chose , ce qui n'a lieu qu'après dix années de ménage en- 
viron. 

3® On n'a rien passé au budget de Touvrier pour Ten- 
tretien du mobilier y les petites dépeuses imprévues , le 
tabac du père, etc. 

4^ Enfin , je crois que l'article des vétemens » été 
porté trop bas, mais je n'ai voulu rien changer aux 
renseignemens- recueillis de la bouche même de plusieurs 
ouvriers. 

Aussitôt que le travail vient à manquer, la balance 
se trouve rompue au détriment de l'ouvrier , qui alors 
retranche sur sa nourriture , met ses vétemens de luxe 
et ses dorures au Mont-de-Piété , et s'adresse aux éta- 
blissemens de charité. 
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II- faut donc reeonnaitre que les chiffres ci-desso» fe- 
raient à l'ouvrier un sort nieilleor qn'il n'est générale- 
ment ; ils expriment bien la situation que quelques-uns 
obtiennent par leur intelligence et leur économie ; mais la 
population ouvrière de Nismes serait infiniment plus heu- 
reuse qu'elle n'est réellement , si chaque famille compo- 
sée de 5 personnes avait 40 sous à dépenser par jour. 

On a choisi pour base des calculs l'ouvrier en fou- 
lards , comme offrant une moyenne assez exacte du tra- 
vail et du salaire de Touvrier tisseur. 



Note I. 



EXTRAITS DE DIVERS SÈGLEMERS 

Sur certaines fahricaiion» i avant 1789. 

On sait que plusieurs manufactures du royaume y parti- 
culièrement celles des^provinces du Languedoc , du Dau- 
phiné et de la Provence fournissaient une grande quantité 
de draps pour le commerce des échelles du Levant, qui se 
faisait par le port de . Marseille. Ces sortes de draps , 
dont .les noms ^ les qualités, la longueur et la largeur dif- 
féraient de celles des autres draps destinés a la consom- 
mation intérieure , avaient donné lieu à plusieurs règle- 
mens ; le dernier qui avait résumé tous les autres , était 
du 1&0 novembre 1708 ; en voici les principaux articles r 

Art. i". Les draps appelés mahous , ne peuvent être 
fabriqués qu'avec de la laine refin-Ville-Castin , refin- 
Ségovie, ou refieuret-Ségovie , tant en chaîne qu'en 
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trame ; iU auront au moins 3,600 fiU en chaine « et «e^ 
ront montés dans des rots de deux aunes et un douie , 
poor revenir an retour du foulon, à la largeur d*une aune 
et un tiers , avee les deux lisières , et sera le mot ma- 
houê , marqoë sur le dief , au premier bout de ohaonne 
pièce desdits draps , en la manifère qui sera ci-après ex- 
pliquée. 

Art. 2. Les draps appelés londrins premiers seront 
faits avec de la laine prime-SégOTie , tant en chaîne cpi'en 
trame, et auront 3,^0 fils an moins en chaine , dans des 
rots de deux aunes , pour revenir au retour du foulon à la 
largeur d'une aune et qoart entre les lisières , et seront 
les mots Londrinê première marqués an chef et premier 
bout de chaque pièce. 

Art. 3. Les draps appelés londrins seconds seront fa- 
briqués de laine soria , on autre de pareille qualité , en 
chaine et de seconde Ségevie en trame , et auront 2,600 
fils au moins en chaine , dans des rots de deux, aunes 
moins un seize , ponr revenir au retour du foulon à la 
largeur d'une aune un sixième de large , entre deux li- 
sières , et seront les mots : Londrins seconds marqués au 
chef et premier bout de chaque pièce. 

Art. 4, Les draps appelés Londres larges , etc. , etc. 

Art. S , 6 et 7 , relatifs aux draps appelés Londres, 
msatns et abouchouchons. 

Art. a. Les marchands , fabricans et entrepreneurs se 
conformeront au nombre de fils ci-dessus exprimé pour 
chaque qualité de drap , et ne pourront y employer d'au- 
tres laines que celles marquées dans les articles précé- 
dens , ni se servir de laines pelades , soit pour le mé- 
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lanjfe ou Autreraent , le tant à peine de confiscation des 
draps pour la première fois, et de 100 fr. d'amende, outre 
la confiscation en cas de récidive. 

Art. 0. Les marchands et fabricans ne pourront faire 
d'antres draps pour le Levant que ceux des qualités por- 
tées par le présent règlement , à peine de confiscation. 

Art. 13. Les marchands , fabricans et les entrepreneurs 
de manufiaictpres feront mettre au chef ou premier bout de 
chaque pièce de drap , sur le métier ou à Taiguille , le 
drap étant encore en toile , leur nom et celui de leur 
demeure , sans abréviation , outre la qualité du drap , 
ensemble le numéro de la pièce , soit que lesdits draps 
doivent être teints ou non , et seront lesdites marques 
faites avec de la laine d'une couleur différente de celle de 
la pièce de drap , en sorte que le drap étant porté au 
foulon y lesdites marques de laine s'incorporent avec la 
pièce , et qu'elle^ ne puissent être non plus ôtées ni efia- 
eées que si elles avaient été faites an métier , etc . 

Ces minutieuses entraves à la liberté du travail et à 
celles du commerce ont disparu y comme chacun sait , à 
la révolution ; mais avec elles a disparu également pres- 
que tout notre commerce de draperies avee TOrient ; 
qu'importe , périfseni fes colonies pluté^ qu'un principe. 



Extraits de divers règletnens sur certaines étoffes 
de soie. 

Les srUins unis , brochés à fleurs d'or ou de soie , rayés , 
etc. , devaientêtrc faits sur des rots de 1 1 vingt-quatrièmes^ 
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c^ett-à-dire avoir une demi-auoe mom« un vingt-qua- 
trième entre les lisières. Ceux où il y avait de Ter 
et de Tardent , devaient être tramés d'or et d'argent 
un, et lear chaîne , aussi bien que celle des satins , 
devait être tonte de soie » et la trame de ceox-ci de pare 
et fine soie coite » sans mélange de soie teinte sur cm , à 
peine de 60 fr. d'amende et de confiscation. 

Les damas devaient être de soie cuite , tant en cliaine 
qu'en trame , et avoir de large demi-aune moins uu vingt- 
quatrième. 

Les draps d^or et d'argent devaient avoir également 
denii-anne moins 1[24' de large. 

Ceux qui étaient faux et fabriqués pour l'usage du 
théâtre , ne devaient contenir aucun mélange d'or et d'ar- 
gent fin ; pour les distinguer des autres , ils devaient être 
d^une demi-aune entière , et avoir une seule lisière de 
couleur différente à la chaîne. 

Les taffetas étaient réglementés par les art. 52 et 53 
des trois règlemens pour les manufactures de soie de Pa- 
ris , Lyon et Tours , qui déterminaient leurs portées et 
largeurs. 

Par le premier de ces deux articles , il est ordonné 
que les taffetas noirs lustrés et de toutes couleurs , tant à 
quatre fils et huit par chaque dent de peigne , ou au- 
dessus y auront y savoir : pour les taffetas à quatre fils , 
appelés vulgairement taffetas ordinaires , ceux de demi- 
aune de largeur , 48 portées en chaîne , et ceux da 5 
octaves ou demi-aune , demi-quart , 60 portées de 80 
fils chacune. 

A regard des taffetas forts de demi-aune , leur chaîne 
doit être de 60 portées , et celle des 5 octaves de 73. 
Quant aux noirs , qui seront de onze vingt-quatrièmes ^ 



Digitized 



by Google 



— 597 — 

ils doivent avoir une ou deux lisières de couleurs 
différentes à la chaîne , qui aussi bien que les chaî- 
nes de tous les autres taffetas spécifiés dans l'article , 
doivent être d'organsin filé . et tordu au moulin , et 
les trames doublées et montées pareillement ^au mou- 
lin. 

L^art 83 enjoint que tous taffetas figurés , à la marche, 
rayés en long ou à travers , mouchetés et nuancés , tapis 
figurés , et généralement de quelque manière et couleur 
qu^on les puisse &ire y tant à quatre , cinq , six fils par 
dent de peigne qu^au-dessus , seront de bonne et pure 
soie , douze vingt-quatrièmes d'aune entre les lisières , ou 
demi-aune , ou de demi-aune demi -quart , à peine de 4 
livres parisis d^amende et de confiscation , etc. 



Note L, . 

La farine de Richemond est inspectée ayant l'expor- 
tation ; le poids de chaque baril et la qualité de la fa- 
rine sont constatés et imprimés par l'inspecteur sur le 
couvercle. Les qualités supérieures sont, les seules dont 
l'exportation soit permise \ Tinspection est réelle et mi- 
nutieuse : elle est aux frais de Texpéditeur. Le négo- 
ciant havanais , péruvien ou brésilien sait ainsi parfiftite- 
ment ce que vaut la marchandise qu'il achète ; il y ga- 
gne , et le vendeur aussi. Le commerce ne peut pas plus 
se passer de confiance sur les marchés , que de crédit 
dans les comptoirs. 

Le tabac de Virginie est soumis à la même opération. 
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Ea général , ioiu les états da littoral , tous ceax ou Ton 
embarque des denrée» , oat établi Tinspection et Font 
éteodue sur presque tous les articles sur lesquels la 
firaude était possible* Ainsi, dans l'état de New«Yorck,oa 
inspecte les £urines de blé et de maïs , le bœuf , le pore 
et le poisson salés , la potasse , Fhuile de poisson , les 
planches , les douves , la graine de Un , le cuir , le ta- 
bac » le boublon « les esprits. Je réproduis textuellement 
le sommaire du chapitre des lois d'inspection de Tétai de 
New-Yorck , relatif au bœuf et au porc salés , afin de 
donner une idée de Tesprit dans lequel ces lois sont 
conçues : 

« Défense d'exporter le bœuf et le porc salés sans ins- 
pection. — Exception à la règle. — Pénalité. — Les ins- 
pecteurs donneront caution. *— Ils devront avoir des ma* 
gasins suf&sans. — Gomment doivent être faits les ba- 
rils , de quel bois , dans quelle dimension , comment ils 
seront sarclés. — L'exportation n'est permise que si la 
viande est suffisamment grasse. — Classification des di- 
versee qualités de porc. — Quantité de sel et de sau- 
mure par baril. -— Défense d'exporter les viandes amai- 
gries g molles ou impures. -— Les barils qui en contien- 
draient seront marqués comme tels. — Qualités diverses 
de bœuf salé. --«- Age du bétail' duquel devra provenir la 
viande. — Forme et poids des pièces. -^ Proportions de 
sel et de saumure. «^ Dispositions spéciales sur les piè- 
oes saignantes et celles provenant du col du bœuf. — 
Composition do la saumure. — Marque des barils. —Dis- 
positions relatives au bœuf abattu à la méthode juive. 
— Taxe prélcTéo par les inspecteurs à leur profit. — Dé- 
fense aux inspecteurs de trafiquer directement ou indi- 
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rectement en bœuf et porc salés. — Pénalités diverses. — 
Fraude. 

( Lettres de Michel Chevalier , eur F Amérique , 
Tol. II , p. 186.) 



FIN. 
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ERRATA. 



Page 60 , ligne lO , après les mots d'économie pàOUque , 
au lieu d'une virgule , placez un ;. 

Page 101 , ligne 16 , au lieu de t^oilà les , lisex t^oilà set. 

Même page , ligne 20 , au lieu de encore à ses y lisez à ces. 

Page 124 , ligne il , au lien de raichinbwrgis , lisez rai- 
chinhurgù 

Page 148 y ligne 7 y plus long , lisez plus longs. 

Même page , ligne 10 , de baux à ferme , lisez des baux. 

Pag. 227 , ligne 8 , au lieu de dans les communes des arls 
et métiers , lisez dans les communautés. 

Page 257 , ligne 26 , au lieu pour si compliqué qu'on 
ireuille le supposer , lisez pour si compliquée qu'on Teuille 
la supposer. 

Page 250, lignes, au lieues restant, lisez fe restant. 

Page 262, ligne 12, après manufacturier et avant puis, 
mettez un point. 

Même page , ligne 14 , au lieu d'essais , lisez essai. 

Page 272, ligne 10, après eoncurrence, au lieu d'une 
virgule, placez un ;« 

Même page , ligne 17 , au lieu de élevé , lisez élevée* 

Page 285 , ligne 16 , après les mots cet âge , placez un 
point. 

Page 326 , ligne 10 , tous les étais de t Europe , fisez tous 
les états du nord de V Europe. 

Page 320 , ligne 14 , au lieu de cesse , lisez cesser. 

Page 335 , ligne 1 , au lieu de partiel , Visez partial. 

Page 384 ^ in fine, dans un certain nombre d'exemplai- 
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ret , 1« budget d'une famille prolétaire agricole & Anduze 
-l^trouTC mal rendu et doit être ainsi rétabli : 

'^— • Recette. 

Nomb* de journ. du père^ 250 , à i fr. 76 c.; moyenne 437 f. 

delà mère, 100, à 1 fr loo 

des enfans , 140 , à i f r 240 

Total 777 f. 
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i^yrUT^:; 



àm f^'enic à ta mJmQ Librairiw* 



mSTOlRK 

DE 
4UTICIJIL m: L'atSTOlAi: tia tA «AI^T-BâlITBtl.EAlY. 



partiale^ tîti rt*f(irftmt[?iir« l/Êciiv^Ui , futur m usscuïMer Ici oi ; 
cuitipub^ ks archifci dii Vatican , laa btbJjotJiilt|uc» Jo t^ottmçi^ « ^ ■ . - r^ 
guc, Ici cuIIwiioiH de StrnitKJHrj» ^ Lj'on, Mayencc^ Cologuet Wiîlcmberg, 

cJl-)» prof^Fii», Je •! Uiflyi:iic<'>i il* Ij riforrui? , l.» vie révïXr éc hutïtçr , ses com- 
buts de parok » son Jticl nvci- rjntorild , «es iulU:» (contre lu prt[taulé , «e» 
4'criU liirtibgiqucf et littérarrc* » «ta ainîticH cl st» col<ircs , '^* ........a *. r. 

inlërit'tir'di? ménage rjuc l*4titcurii*cî*t atlacbé û reproduire* j 

tudiqiit'r» »crupiitcîujeim?nt , et Xvê tr^trj dont il «pi i :, 

clana la langue iiri|;iimîi\ Lj riifonin; nu «re jtina pas > 

giie , mnit en Ittlie, et niiitorten a voulu rk*cririî k mouriîmeirt Uitel: 



TRAITÉ COMPLET 

DB 

LÉCLMRAGE AU GAZ, j' 

A^rcc uni' statistique det liûiuilca de S^mt^'Êtkcnnc^ Anzm , de ildgîi|iie 4*1 
d'AnglcIerrc ; procLkiéi , nppareik , ctr. . par rdruaie p^rc . AuStitt dm 
MuUfù dû Fqv^ps ^ ci F douxi! fili « mcïubrc de nnitiUit, vs^yti^^t 4 la 
MormuJC,etfi,, ctc* Un fort roi in-S»/;l atlas; pr«*, 40 k. cl I^Jrtsc tW port. 



Envoyer avec ta deMondê affranchit: «n ^«indiîf Jilf /^arift 
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